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CHAPITRE PREMIER. 

M. THIERS, PRÉSIDENT DU CONSEIU. 
POLITIQUE INTÉRIEURE. 


"'-''VN 

^ l 


.'-M'- 


( DU FÉVRIER kü 6 SEPTEMBRE 1836. ) 

Uaraclèrc de M. Thiers dans les aHaires. — Ses relations. — Ses amitiés — 
Sa position vis>à*vis des deux Chambres. — La pairie. DilTcrentes nuance.^* 
dans la Chambre des députés.— -Déclaration du nouveau ministère.— Position 
prise par M. Guizot. — I es travaux de la Chambre. — Les vice<présidens. 

— Les fonds secrets. — Rapport de M. Dumon. — Système des douanes. — « 
Les muiiicipalités. — Les travaux publics. — Rapport de M. Jaubert. — Hos- 
tilités contre M. Thiers. — Discussion. — Esprit cl direction du conseil. — 
M. de Montalivet. — M. Passy. — M. d’Argout. — M. Pclel ( delà Lozère ). 

— Le maréchal Maison et l'amiral Duperré. — Histoire du conseil des mi- 
nistres. — Délibérulion. — Questions capitales. — L'amnistie et la ronversiou 
des rentes ajournées. — Attentat d'Alihaud contre la vie du roi. — Juridiction 
de la Cour des pairs. — Condamnation et e.xccution.— Les fêtes de juillet.— 
Inauguration de TArc de triomphe. — Le conseil décide que le roi ne sortira 

pas. — Situation réelle du ministère. -Dissoudra>t*il la Chambre? > ^ 

— Impuissance du cabinet du 22 février. 

Le rôle d’activité et d’influence qu’avait joué le 
tiers parti dans les votes de la Chambre lui donnait 
le droit, j’ai presque dit lui imposjait le devoir do 
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composer son ministère. Une opinion n’est rien, si 
elle n’a de facultés que pour renverser; la mission 
de toute intelligence est de reconstruire. Le tiers 
parti venait de dissoudre le dernier cabinet; à lui 
donc le pouvoir dans toute sa force et sa responsa- 
bilité sous la présidence de M. Tbiers, car l’ordon- 
nance du 22 février créait une situation nouvelle. 

M. Tbiers était arrivé à la plus haute position 
politique de l’État : à quarante ans président du 
conseil, ministre des affaires étrangères d’un grand 
et puissant pays tel que la France, il pouvait agir 
dans toute la liberté de ses desseins et de ses prin- 
' cipes, entouré de collègues qui presque tous admet- 
taient sa supériorité. Le moment arrivait donc 
pour lui de pratiquer un système, de constituer 
une théorie gouvernementale et de l’appliquer avec 
énergie et persévérance. Mais précisément ce qui man- 
quait à M. Tbiers c’était la nouveauté des idées , 1a 
jeunesse des moyens; spirituel vieillard en histoire, 
en politique, vivant toujours un demi-siècle en arrière 
de son temps avec la prise de la Bastille et l’Empire de 
Napoléon, la cause de ses succès venait précisément de 
cette érudition causeuse jetée avec profusion du haut 
de la tribune. C’était l’homme qui disait le mieux cer- 
taines vulgarités historiques telles que le xviii° siècle 
les avait comprises, avec les déclamations de Fantin 
des Odoards ou de l’abbé Soulavie sur les règnes de 
Louis XIV, Louis XV (') ou de Louis XVI. Rien de 

{') On l’a vu tout récemment à l’ignorance la plus compléta des 
la tribune dans la discussion sur documens. Si on avait connu les 
la Pologne , où la politique du pièces diplomatiques de ce temps, 
xviii° siècle a été examinée avec on aurait vu que la France avait 
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M. THIERS, PRÉSIDENT DU CONSEIL. 3 

h^rdi ni de fécond ; point de ces vastes théories qui 
heurtent d’abord , mais qui vivent à travers les âges. 

On a généralement mal jugé la personnalité de 
M. Thiers; le ministre n’avait aucun défaut saillant de 
caractère ; généreux de sentiment, impressionnable à 
l’excès, soutenant le pour et le contre, avec une con- 
viction momentanée, et cette ardeur méridionale qui 
procède par soubresauts ; avec cela une haute facilité 
de rapports, une bonté infinie de cœur qui lui faisait 
oublier le bien et le mal. Au demeurant la plus pau- 
vre tête en politique et en affaires, superficiel pour 
toutes choses, centre et point de mire, malgré lui, d’une 
multitude de mauvaises intrigues, mal entouré, mal 
avoisiné, ayant même de l’attrait pour cette partie 
peu délicate de la société , que M. de Talleyrand lais- 
sait dans les antichambres et qu’il faisait, lui, entrer 
dansson salon; tel était à-peu-près M. Thiers, se tirant 
au reste de tout avec un esprit à mille facettes bril- 
lantes, mais sans tenue, sans dignité personnelle, 
croyant tout racheter par f incomparable facilité de son 
intelligence. Au ministère de l’intérieur, où il étaitresté 
près d’une année, M. Thierss’était montré tout à-la-fois 
décousu et incapable de toute bonne administration ; 
agréable conteur d’anecdotes , il passait ses journées 
avec ses intimes à des causeries railleuses sur ses an- 
ciens amis de la gauche, qu’il excusait et défendait 
souvent par ses souvenirs. Sous prétexte que les dé- 
tails étaient indignes de lui, il laissait les bureaux 
en souffrance ; et tout se gaspillait, le temps, les œu- 
vres, l’administration. Rien de régulier dans sa vie qui 

obtenu la réversibilité de la Lor- au roi Stanislas dont Louis XV 
raine qui fut assurée viagèrement avait épousé la fille. 

1 . 
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était presque celle d’un artiste. Ce qu’il aimait surtout 
c’était une camaraderie de commensaux, se groupant 
autour de lui pour recueillir quelques faveurs qu’il 
abandonnait avec le caprice et la fantaisie d’un fatigué 
du Directoire ou pour admirer ses boutades de co- 
lère ou de dédain qu’on allait colporter comme les 
plus jolis mots du monde. Le ministre ne savait ni 
distinguer ni reconnaître les gens d’élévation et de 
valeur; son ignorance du personnel sérieux et des 
noms propres était complète, à ce point qu’il jeta de 
dures paroles à un des vieux noms d’échevinage de 
Paris, bienfaiteur des pauvres qui, mandé au départe- 
ment de l’intérieur, donna sa démission à la suite d’une 
réponse inconvenante ('). A.u ministère, M. Thiers 
sautillait , caracolait dans son salon , dans son cabi- 
net, véritable expression de ce caractère qu’un ar- 
tiste a su poétiser au théâtre; spirituel, frondeur, 
excellent au fondet d’une composition très facileen tant 
qu’homme d’esprit. De là venait que les relations de 
M. Thiers étaient rarement élevées ou sérieuses ; on 
se servait de lui parce qu’il y avait d’excellentes cordes 
dans son cœur , des sentimens enthousiastes , du feu, 
de l’imagination , un besoin de tout dire et de penser 
haut; puis une crédulité qui dépassait les bornes, et 
souvent une ignorance des caractères qui le rendait 
dupe de tout ce qui flattait sa vanité. C’était pourtant 
M. Thiers qui était appelé à diriger les affaires du 
pays d’une façon presque absolue,' car ses collègues 
admettaient sa présidence , sa direction supérieure 
dans les Chambres et au dehors. 

(') .le crois (luece fm M. Cochin, et cette démission lit assezde bruit. 
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Le nouveau président du conseil allait se trouver 
en présence du roi , de la Chambre des pairs et de la 
majorité de la Chambre des députés; et c’est dans ses 
rapports avec ces différens pouvoirs qu’il faut mainte- 
nant le suivre : le roi avait pour M. Thiers une véri- 
table bienveillance comme pour tous les jeunes hom- 
mes qui s’étaient voués à l’ordre politique et à sa 
conservation ('). Le prince si poli , si convenable 
n’aurait jamais eu une parole dure pour lui ; mais il 
n’avait et ne pouvait avoir ( lui tête d’expérience et de 
longues épreuves) une confiance absolue en M. Thiers, 
et il se défiait, non point du dévoûment du ministre , 
mais de l’ardeur, de l’incandescence de ses idées el 
surtout des influences qui pouvaient agir sur lui : il 
faut être juste envers M. Thiers, il aimait le prince 
et plus encore que sa personne la combinaison poli- 
tique qui lui avait donné la couronne. Mais séduit, 
engagé d’amour propre par cette étrange et fausse 
maxime « que le roi règne et ne gouverne pas , » 
M. Thiers voulait annuler la prérogative, absorber 
l’heureuse action du roi qui le traitait avec tant de 
bonté. De là, les caprices vaporeux, les exigences, les 
paroles inconvenantes de M. Thiers (‘), sa fausse po- 
sition vis-à-vis de la couronne; et ce qu’il y avait de 
curieux c’est que précisément cette mauvaise situation 
faisait sa popularité dans la gauche , et devait à-la-fois 


{') C’était un peu l’habitude des 
rois de la maison de Bourbon d’ai- 
mer à former et à diriger des jeunes 
hommes dans l’esprit de leur poli- 
tique ; ainsi Louis XVIII considé- 
rait M. Decazes comme son élève 
et son œuvre. 


( ’ ) L'absence d’éducation du 
haut monde se faisait sentir chez 
M. Thiers. 11 se servait quelque- 
fois d’expressions peu dignes à 
l’égard du prince lui -même qu'il 
ne ménageait pas dans ses aban- 
dons avec ses amis. 
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lui assurer sa confiance et son concours. On disait 
que M. Thiers seul était capable de réaliser les sin- 
cères et loyales conditions du système représentatif , 
c’est-à-dire annuler la personnalité du roi pour le ré- 
duire à régner dans une immobilité souveraine; et ces 
théories absurdes plaisaient aux grands politiques de 
la Révolution. 

A la Chambre des pairs M. Thiers avait peu d’im- 
portance; devant lui étaient là des hommes politiques 
ou de traditions , vieillis aux affaires et qui estimaient 
peu sa capacité ; sa causerie de tribune , son sans-fa- 
çon de paroles, la longueur de ses discours y avaient 
peu de succès. S’il s’y était fait quelques amis per- 
sonnels tels que MM. Decazes et Cousin ('), il y inspi- 
rait généralement de la répulsion. Il faut remarquer 
que la Chambre des pairs avait pris depuis quelques 
années une importance considérable ; la gravité de sa 
magistrature, la supériorité de ses lumières, joint à 
ce qu’avait d’éminent son président, M. Pasquier, 
donnait à ce pouvoir politique une position élevée 
aux yeux de la France et de l’Europe. Le nouveau mi- 
nistère devait donc trouver un obstacle dans la pairie, 
si surtout il voulait se séparer de l’opinion politique 
qui avait dominé le ministère de M. Casimir Périer. 
Bien des esprits étaient fatigués du mouvement rapide 
qui semblait entraîner les pouvoirs vers les innova- 
tions, la Chambre des pairs devait se poser comme point 
d’arrêt. M. Thiers oserait-il briser une majorité de ré- 

(’) M, Cousin et M. Villemain ne. M. Decazes devait beaucoup à 
cherchaient tous les deux à pren- M. Thiers, qui avait contribué â 
dre une altitude à la Chambre des sa horoinaiion au titre de grand 
pairs dansuno opposition mitoyen- référendaire. 
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sistance? ses conseillers lui citaient l’exemple des lords 
Grey et Melbourne (') qui avaient vaincu même les 
répugnances du roi pour une promotion de pairs ; à 
lui chef, des whigs français, il appartenait demodiüer 
l’esprit des grands corps de l’État. 

A la Chambre des députés le talent de M. Thiers 
avait une influence plus active et plus grande : là 
complètement à son aise,' les mains dans ses poches et 
se dandinant à la tribune , il jetait de sa petite voix 
aiguë, chevrotante, un océan de paroles claires, pré- 
cises, spirituellement vulgaires , invoquant l’amour de 
son pays, puis lui et toujours lui, citant les faits histo- 
riques à tort et à travers devant des hommes en partie 
très peu doctes, pleins de préjugés et d'étroites idées 
sur le passé de la France et de l’Europe. Enfin le prési- 
dent du conseil exerçait sur cette Chambre un charme 
particulier par ses antécédens , sa position et même 
sa fortune, car il était le lils de la Révolution, son 
historien , son admirateur. Quand il voyait que la 
puissancegouvernementalcrabandonnait, il s’adressait 
à la fibre révolutionnaire, au drapeau tricolore, aux 
victoires et aux conquêtes de l’Empire, et alors il re- 
cueillait mille applaudissemens. La Chambre des dé- 
putés était loin d’avoir une éducation politique ; il y 
régnait une certaine pauvreté d’idées traditionnelles 
en histoire, en diplomatie et même en administra- 
tion : supérieur en tous ces points à la masse des 
députés, M. Thiers les instruisait, les amusait dans 
une langue facile , à la portée de leur intelligence ; il 

(') Le Courrier français citait M. Thiers imposât ses choix et ses 
incessamment l’mcemple du mi- volontés au roi , et s’il le fallait 
nistère britannique , pour que une promotion de pairs. 
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leur donnait, à sa façon, sur l'histoire, la politique, lu 
diplomatie, une sorte d’enseignement primaire dont 
souvent la majorité avait besoin, et c’est ce qui faisait 
la force du nouveau président du conseil. Sa faiblesse 
venait surtout de sa position relative avec l’ancienne 
majorité et à l’égard de M. Guizot qui naturellement 
devait tendre à en devenir le chef. 

M. Guizot, en effet, sortant du ministère avait peut- 
être plus d’importance que pendant la durée de son 
cabinet , parce que sa position était plus naturelle 
et plus franche; son parti de dévoûment personnel, 
sans être nombreux, était serré, uni. Autour de luise 
groupaient nombre de jeunes hommes capables qui 
feraient bonne guerre à M. Thiers, tandis queM. Gui- 
zot ne paraîtrait que dans les circonstances solen- 
nelles et pour défendre les doctrines et les actes de 
l'ancienne majorité. En examinant la situation de la 
Chambre il était facile d’apercevoir que tout le débat 
parlementaire allait se résumer dans une lutte de l’an- 
cienne et de la nouvelle majorité ; restait à savoir entre 
les mains de qui tomberait le pouvoir ('). La fraction 
des députés qui de la nuance de M. Sauzet s’éten- 
dait jusqu’à l’extrême gauche, formait certes un grand 
parti dans la Chambre; mais un pouvoir, quel qu’il fût, 
pouvait-il marcher avec lui? M. Dupin soutenait le 


(') Cesqueslionsd'influencespar- 
lementairessB décidaient dans cha- 
que incident de Chambre, et quand 
il s’agissait de remplacer les vice- 
présidens et les membres des com- 
missions. S'il est permis de se 
donner le mérite de quelque pré- 
voyance dans une situation aussi 
dessinée, je rappellerai que je pu- 


bliai à cette époquedeux brochures 
politiques, ou plutôt deux livres, 
bien rares aujourd'hui et qui firent 
alors quelque bruit ; le premiei 
portait le titre : le Gouvernement 
de juillet, les partis et les hommes 
politiques ; il parut à l'époque où 
M. Guizot et M. Thiers étaient 
encore dans le ministère, et j’an- 
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ministère, M. Odilon-Barrot avait promis d’être sage, 
patient, la presse de gauche même se montrait mo- 
dérée ; mais la gauche puritaine, démocratique se con- 
tenterait-elle de la présence de M. Thiers aux affaires? 
Cela serait bien pendant quelque temps; la joie qu’é- 
prouvaient les hommes de la Révolution d'être débar- 
rassés des doctrinaires pouvait tenir lieu de conces- 
sions politiques pour quelques jours ; mais les partis 
ne s’abdiquent pas ainsi. Pour que la gauche soutint 
le ministère il fallait que M. Thiers lui donnât des 
gages : le voulait-il? le pouvait-il? 

C’était précisément ce qui faisait la force de l’an- 
cienne majorité. Celle-ci ne montrait aucune haine, 

aucune méfiance à M. Thiers; seulement elle lui di- 
• . . . 
sait : < Restez ce que vous avez été depuis M. Casi- 
mir Périer, ne faites pas un pas vers la gauche; au- 
trement je formule contre vous une opposition pour 
empêcher le retour vers le désordre et l’anarchie. * 
M. Guizot placé sur ce terrain sérieux ne mani- 
festait aucune répugnance personnelle pour M. Thiers; 
encourageant ce qu’on pouvait appeler ses bons in- 
stincts , il réprimait les mauvais; la lutte était là 
et non ailleurs. Chacun recherchait l’influence sur 
l'ancienne majorité, M. Thiers pour l’entrainer, 
M. Guizot pour la retenir, et cette situation explique 
le langage modéré du président du conseil au 22 fé- 


nonçais qu’ils se sépareraient iné- 
vitablement dans un terme très 
prochain. Le second écrit an- 
nonçait que M. Thiers irait à la 
gauche par la force des choses , 
que M. Guizot se ferait le chef du 
(Kirti conservateur , en attirant à 


lui les légitimistes raisonnables. 
Maintenant toutes ces vérités pa- 
raissent vulgaires parce qu’elles 
se sont réalisées: mais je crois 
qu’à cette époque il y avait du cou- 
rage à les dire, et je n’ai jamais 
hésité devant cette mission-ià. 
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vrier lorsqu’il vint ù la tribune exposer les principes de 
l'administration dont il se faisait le chef, c Messieurs, 
disait-il, le cabinet est enfin constitué. La Chambre 
trouvera bon sans doute que, sans attendre aucune 
interpellation, je vienne spontanément lui donner 
quelques courtes explications. Les hommes qui sont 
placés sur ce banc ministériel ont tous produit leurs 
actes au grand jour. Vous n’oublierez pas, je l’espère, 
que pour la plupart nous avons administré le pays au 
milieu des plus grands périls, et que dans ces périls 
nous avons combattu le désordre de toutes nos forces. 
Ceux qui n’administraient pas avec nous secondaient 
nos efforts dans la sein de cette Chambre. Ce que nous 
étions il y a un an, il y a deux ans, nous le somme^ 
aujourd’hui. Pour moi, j’ai besoin de le dire tout de 
suite et tout haut , car je ne veux rester obscur pour 
personne , je suis ce que j’étais, ami fidèle et dévoué 
de la Révolution de Juillet, mais convaincu aussi de 
cette vieille vérité, que pour sauver une révolution, 
il faut la préserver de ses excès. Quand ces excès se 
sont produits dans les rues ou dans l’usage abusif des 
institutions, j’ai contribué à les réprimer par la force 
et par la législation. Je m’honore d’y avoir travaillé 
de concert avec la majorité de cette Chambre, et, 
s’il le fallait, je m’associerais encore aux mêmes ef- 
forts pour sauver notre pays ^es désordres qui ont 
failli le perdre... Je crois que les sentimeas que j’ex- 
prime ici sont et seront toujours ceux de la majorité... 
Les troubles qui ont affligé notre beau pays parais- 
sent toucher à leur terme , des jours meilleurs nous 
jsont promis , et nous ne voudrions pas inutilement 
affliger la paix des images et des souvenirs de la guerre. 
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Ici encore nous serons fidèles à la pensée du dernier 
cabinet ; elle ne saurait être abandonnée sans que le 
gouvernement fût déraisonnable et indigne de sa 
mission ('). » 

Ainsi M. Thiers ne désavouait rien de la politique 
antérieure, ni les lois de septembre ni les votes ré- 
pressifs; il s’associait même hautement à la politique 
de l’ancien cabinet; de sorte que la révolution mi- 
nistérielle se bornait selon lui à une modification de 
personnes. Qui pouvait donc expliquer le changement 
deministère, puisque on voulait rester dans les mêmes 
erremens? Hélas! M. Thiers se faisait illusion à lui- 
même; il n’y a rien d’immobile dans la marche de la 
pensée pas plus que dans celle des êtres créés ; toutes 
les mutations arrivent par la force des choses; un mi- 
nistère qui venait dire « je ne ferai rien que ce qui a 
été fait » avançait un mensonge ou se montrait pro- 
fondément étranger au mouvement des partis politi- 
ques. 11 se trompait spécialement sur l’esprit même 
de la combinaison ministérielle qui avait remplacé 
les doctrinaires par les chefs du tiers parti modéré; 
cette permutation portait le trouble dans la com- 
binaison permanente des cabinets depuis M. Casi- 
mir Périer, combinaison qui était celle de la Cham- 
bre elle-même. La condition , la destinée du nouveau 
cabinet allait donc être l’immobilité, sans pensée li- 
bre, indépendante; s’il penchait vers fopinion du 
tiers parti, tout aussitôt l’ancienne majorité l’aban- 
donnait pour se grouper autour de M. Guizot devenu 
le chef de l’opposition. Si au contraire le cabinet 

» 

(') Chambre des députés, du ii février 4 S36. 
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du 22 février restait dans les anciens élémens, indé- 
pendamment de ce qu’il se placerait sous le protec- 
torat de M. Guizot, la conséquence nécessaire serait 
la retraite des trois membres du tiers parti, car ils y 
représentaient évidemment une opinion ; si donc cette 
opinion n’était point satisfaite, que faisaient-ils dans 
le conseil si ce n’est compromettre leur conscience 
et leur avenir? De là résultait cette conséquence, que 
le cabinet du 22 février ne pouvait être qu’une tran- 
sition ou pour aller à M. Dupin et à M. Barrot, ou 
pour revenir à M. Guizot ou aux doctrinaires; ce di- 
lemme inflexible était incessamment développé par lu 
presse conservatrice. Le . Journal des Débats commen- 
çait scs attaques contre le ministère avec logique et 
vigueur ('); tout en caressant la vanité de M. Thiers 
aux dépens de MM. Sauzet, Passy, Pelet ( de la Lo- 
zère ) , il découvrait sa position réelle , sa plaie pro- 
fonde , incurable : « Restez dans la majorité on vous 
soutiendra; nous ne demandons pas mieux, écrivait-il; 
marchez au tiers parti et alors l’opposition deviendra 
conservatrice, et vous rétrogradez jusqu’au ministère 
Laffitte. » Logique puissante à laquelle rien ne pou- 
vait échapper. 

Cette conclusion était si bien sentie que le cabinet 
cherchait à éluder toute question capitale dans ce 
commencement de session; il fallait éviter jusqu’au 
prétexte d’un débat, et comment pouvait-on croire 
que le feu s’attacherait aux travaux publics, à une 
loi sur les douanes ou sur les attributions des con- 

(') Le nouveau ministère avait Temps , ménagé par le Courrier 
pour organe le Journal de Paris; et entraîné par le Constitulionnel 
il était fortement soutenu par le vers le centre gauche. 
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seils municipaux? Néanmoins lorsque les esprits sont 
irrités, lorsqu’il y a désir d’embarrasser ou de renverser 
un ministère, les circonstances arrivent toutes seules : 
effectivement, les premières hostilités commencèrent 
presque aussitôt. Le parti doctrinaire se composait de 
deux élémens bien distincts; ce que j’appellerai la 
partie grave, considérable, MM. Guizot , Duchàtel, et 
celle-là croyait convenable de garder le silence, tant 
que M. Thiers ne violerait pas l’engagement qu’il 
avait pris de ne point se séparer de l’ancienne majo- 
rité. M. Guizot tenait fermement sa parole et ne lais- 
sait pas échapper un seul mot à la tribune qui pût 
blesser la situation de M. Thiers, tant qu’il reste- 
rait dans les conditions de l’ancienne majorité. Mais 
il y avait une seconde fraction et celle-ci plus hardie 
que j’appellerai troupe légère du parti conserva- 
teur, n’ayant rien promis ne se croyait engagée à 
aucun ménagement. Les principaux jeunes hommes 
de cette troupe légère étaient MM. Jaubert, Dumon , 
Rémusat, Duvergier de Hauranne, gens d’esprit qui 
allaient en avant (’) sans mot d’ordre donné, parce 
qu’ils avaient besoin de jouter à fer émoulu contre 
leurs adversaires du tiers parti. Si les conservateurs 
sérieux tenaient à désavouer quelques-unes de ces at- 
taques trop vives, au fond, ils en étaient aises; quelles 
(jue soient notre nature et notre position , nous sou- 
rions toujours un peu au mal qu’on fait à nos enne- 
mis, et dans les discussions plus ou moins importan- 
tes, l’opinion de ces orateurs se faisait entendre; un 
incident, une circonstance étaient saisis même sur les 

(') Un peu plus tard,M. Janvier ment au parti doctrinaire avec une 
s’unit à eux , et adhéra complète- grande sagacité d’esprit. 
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chemins vicinaux, sur la propriété ou sur une loi pé- 
nale, et quelques traits acérés et malicieux étaient 
lancés contre les adversaires. 

La manifestation la plus ferme, la plus décisive 
fut faite dans un rapport de M. Dumon sur une 
demande en supplément de fonds secrets. M. Thiers 
avait si parfaitement manié les fonds spéciaux que 
lorsqu’il quitta le ministère de l’intérieur, les caisses 
étaient vides ; il fallut donc que M. de Montalivet vînt 
immédiatement demander un supplément aux Cham- 
bres, dans un vague exposé des motifs où les mêmes 
raisons étaient vingt fois répétées. La commission, 
composée d’élémens pris dans l’ancienne majorité, 
désigna M. Dumon pour rapporteur. Certes , le parti 
conservateur et doctrinaire ne voulait point refuser 
les fonds secrets, nécessité de tout gouvernement; 
mais il fut aise de constater sa force et de provoquer 
une explication du nouveau ministère. Dans son rap- 
port, M. Dumon examinant de sang-froid la politique 
du cabinet se résuma en ces termes : « C’est avec un 
vif sentiment de satisfaction que nous avons entendu 
l’administration nouvelle proclamer dès son début, 
qu’elle venait maintenir la ligne avantageusement 
suivie depuis cinq années, et rallier ainsi toutes les 
nuances de l’ancienne majorité ; ainsi s’affermit cette 
politique que vous avez vous-mêmes caractérisée, cette 
politique libérale et modérée, ferme et conciliatrice, 
qui a résisté sans faiblesse et vaincu sans emporte- 
ment , qui seule a pacifié les esprits , et qui seule 
rendra possible cette conciliation à laquelle tout le 
mondeaspire, maisqui ne sera durable qu’à condition 
d’être sincère et de se fonder sur l’adoption du système 
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que cinq ans de luttes et de succès ont éprouvé. » 
Cette phrase assez explicite par elle-même, tran- 
chait complètement le débat; la majorité conser- 
valrice se montrait pour constater sa force; elle disait 
aux ministres : « Je vous donne les fonds secrets , vou- 
lez-vous marcher avec moi? » Le débat placé sur ce 
terrain, il était difficile aux chefs des deux opinions 
qui voulaient absorber le ministère, c’est-à-dire à 
M. Guizot et à M. Odilon-Barrot, de ne point prendre 
la parole quand le débat s’ouvrirait et tous les pe- 
tits orateurs s’effacèrent devant ces deux sommités. 
M. Guizot, le premier, déclara que le jour de la fran- 
chise étant arrivé, il fallait que chacun dit enfin ce 
qu’il avait sur le cœur relativement à la situation. 
« Deux accusations, dit-il, pèsent sur notre politi- 
que; on dit qu’elle est rigoureuse et qu’elle est rétro- 
grade ; je ne pense pas que le progrès consiste à mar- 
cher en aveugle. Quand la société a été long-temps 
enfoncée dans la licence , le progrès c’est de retourner 
vers l’ordre ; le progrès c’est de rentrer dans la vérité, 
dans les conditions éternelles de la société. Si la so- 
ciété avait besoin d’une extension indéfinie, je dirai 
même d’une extension nouvelle des libertés politiques, 
si ce besoin était hautement exprimé, si tel était le 
vœu bien clair de la société , alors il y aurait progrès 
à y déférer; mais si la société a besoin d’autre chose, 
si elle a besoin de retrouver l’esprit et les principes 
de conservation qu’elle a perdus long-temps, le retour 
à ces principes conservateurs est un progrès. Il n’y a 
pas de progrès à rebrousser vers 91 ; ce qui était pro- 
grès alors serait rétrograde aujourd’hui. Les besoins 
qu’on avait alors sont satisfaits ; les besoins d’aujour- 
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d’hui n’cxistaicnl pas alors. II ne faut pas nous pous- 
ser de nouveau et aveuglément dans des voies dont 
nous avons essayé, nous, de clore le passage et au 
bout desquelles nous avons vu ruine et destruction^ Je 
repousse donccette accusation de politique rétrograde ; 
c’est un préjugé, c’est un anachronisme, c’est une rou- 
tine. Vous vous traînez dans l’ancienne ornière ; vous 
répétez ce qu’on disait autrefois sans voir que tout 
est changé: c’est nous, oui nous, qui avons l’intelli- 
gence des besoins nouveaux. * Développant ensuite 
ces hardies considérations, M. Guizot se résuma dans 
son programme : « Ce qu’il faut, c’est que chacun des 
trois pouvoirs persiste dans cette conduite prudente , 
habile, indépendante, suivie, d’où s’est formée dans 
ces six dernières années une majorité qui n’a consulté 
que la raison , qui n’a agi que d'après les inspirations 
du patriotisme. C’est à cette politique indépendante , 
suivie, mesurée, c’est à la majorité qui l’a faite que 
le succès est dû. Voilà ce qu’il faut continuer; voilà 
ce qui a introduit dans notre gouvernement ce qui 
manque parfois aux gouvernemens libres, un peu de 
fixité, un peu de dignité : les révolutions ont toujours 
cet immense inconvénient qu’elles ébranlent le pou- 
voir et qu’elles l’abaissent. Quand le pouvoir est ainsi 
ébranlé et abaissé, ce qui importe, c’est de le raffer- 
mir et de le relever, c’est de lui rendre de la fixité 
et de la dignité, de la tenue et de la considération. 
Dieu me garde de dire qu’il n’y a rien de fait : tout 
est commencé , tout est à continuer. Si cette majo- 
rité qui s’est glorieusement formée ne se maintenait 
pas encore, en accueillant sans doute toutes les con- 
quêtes , mais en ne laissant point enfoncer ses rangs , 
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VOUS verriez en quelques mois, peut-être en quelques 
jours , s’évanouir toute notre œuvre. Gouvernement, 
pairs, députés, citoyens, nous n’avons qu’une chose 
à faire; c’est d’être (idèles à nous-mêmes, c’est d'a- 
vancer et non de reculer. » j ^ S. 

M. Guizot disait donc hautement quels étaient les 
jeunes et les vieu,\ en politique, et à ce^ graves^pa- 
roles, M. Odilon-Barrot répondait : « Je n’aime’ pâsles 
lieux communs , je ne reviendrai pas sur ce qui a été 
dit cent fois. Sans doute depuis 1830 l’opposition a été 
placée dans la situation la plus dillicile. ^ous, nous 
avons pris la Révolution de Juillet au. sérieux, nous 
l’avons regardée non comme un changement de per- 
sonnes, mais comme un changement dans les choses ; 
nous l’avons regardée comme le commencement d'une 
nouvelle ère politique, comme la consécration solen- 
nelle des grands principes pour lesquels nous avons 
combattu depuis cinquante ans. D’autres l’ont consi- 
dérée comme un événement accidentel , ils ont pensé 
que contre elle il fallait se tenir en garde; et parce 
que la Révolution avait été faite au nom de la Charte, 
ils ont pensé qu’il ne fallait pas s’éloigner du point 
de départ , qu’il fallait rester dans la Charte de 1814, 
faire le moins de concessions possibles, et retarder 
celles qui avaient été arrachées par la victoire. Nous, 
au contraire, nous avons vu dans la Révolution un 
changement immense, nous avons vu dans la Charte 
de 1830, au lieu d’une Charte octroyée , un contrat 
passé entre la nation et le roi, et nous avons voulu 
que toutes les conditions de ce contrat fus.scnt fidèle- 
ment observées; et toutes les fois qu’il s’est agi des 
promesses de la Charte, nous avons toujours voté 

U. 2 
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dans le sens le plus large, sans haine, sans esprit de 
résistance contre la Révolution , parce que nous avons 
toujours été convaincus qui si la Révolution offrait 
des dangers , ce serait la résistance qui les ferait naître 
et non l’exécution franche et loyale des promesses 
de cette Révolution. Tel est le dissentiment profond 
qui a existé entre nous et une autre partie de la Cham- 
bre. Je sais qu’on a abusé de la position dans laquelle 
nous plaçait la violence des partis ; on nous présen- 
tait ici comme complices des excès des rues, et alors 
on a créé ce mot de tendance républicaine monar- 
chique qu’on appliquait à l’opposition. Tout cela était 
faux , nous en avons appelé à l’avenir et au bon sens 
du pays; l’avenir et le bon sens du pays ne nous 
manquent pas. Et déjà le pays commence à sentir la 
nécessité de se départir de cet esprit de défiance que 
la violence des partis avait pu seule justifier ('). > 
Â cette définition qui avait son sens et son esprit ré- 
volutionnaire, M. Pagès (del’Ariége) vint ajouter d’un 
ton philosophique une longue série de personnalités 
contre Gand, la Restauration, en invoquant Waterloo, 
la vieille garde qui meurt et ne se rend pas ; puis 
M. Pagès parla de tout, des Grecs, des Macédoniens, 
de Venise, des aristocraties; discours qui fut au reste 
une vive censure des lois de septembre, et de ce principe 
déjà posé: « qu’on pouvait résister aux mauvaises lois.» 

Dans cette première discussion, le débat porta moins 
sur l’allocation des fonds secrets en elle-même que 
sur la situation respective de l’ancienne majorité et 
de la nouvelle qu’on voulait former; c’est pour cela 

('} Je crois que depuis quinze dans toutes les sessions , et que la 
ans les mêmes choses se sont dites situation n’a pas fait uo pas. 
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qu’il n’y eut que deux positions importantes ; celle de 
M. Guizot et celle de M. Barrot; il se révéla ceci 
de particulier dans le vote, qu’il n’y eut d’oppo- 
sans que l’extrême gauche et le parti légitimiste. 
Par le nombre des boules on put constater que non- 
seulement le tiers parti, mais une fraction des amis 
de M. Barrot, avaient voté pour les fonds secrets (*), 
par cette raison toute simple que chacun espérait 
absorber M. Thiers en l’entraînant dans sa couleur 
et qu’on l’enlaçait même par des cajoleries. La si- 
tuation de ce ministère paraissait surtout singu- 
lière à la face des Chambres; il semblait chargé d’a- 
mortir, de retarder toutes les questions irritantes 
qui avaient formé l’objet des plus vifs débats sous la 
dernière administration. 1" La question d’amnistie " 
était venue incidemment par suite de pétitions ; elle 
fut ajournée; 2® la proposition de M. Gouin sur la 
conversion de la rente, celle-là même qui avait amené 
la dissolution du dernier cabinet, tomba également 
d’elle-même sur un rapport de M. Lacave-Laplagne 
fort sérieux et parfaitement rédigé. On se traînait dans 
des projetsde lois insignifians, surdes propositions sans 
couleur; et cependant une atteinte fort menaçante 
vint troubler la quiétude ministérielle de M. Thiers. 

Depuis long-tempson cherchait une occasion d’hos- 
tilité personnelle contre le président du conseil. Si 
M. Guizot se réservait pour les circonstances décisives 
et les explications solennelles , il ne pouvait toujours 

O Les fonds secrets furent votés concours d’au moins soixante voix 
à la majorité de deux cent cin- du centre gauche, 
quante-ctrune voix contre quatre- 

vingt-dix-neuf, ce qui supposait le {Séance du 25 mars 1 836). 
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contenir ses jeunes et plus ardens amis. Cette fois ce fut 
un véritable coup de massue porté sur la vie ministé- 
rielle de M. Thiers. Voici ce dont il s’agissait : une 
loi votée depuis trois ans sur les insistances du cabi- 
net avait accordé au ministère des travaux publics 
100 millions répartis en un certain nombre d’années 
pour achever les monumens indiqués dans la loi en 
assurant du travail à la classe ouvrière. Ce vote était 
donné à deux conditions précises , la répartition 
annuelle du crédit général et sa spécialité, pour ne pas 
charger sans termes le trésor de trop grands sacri- 
fices, etsurtout pour qu’il ne fût pas permis au ministre 
d’appliquer arbitrairement le crédit à un monument 
plutôt qu’à un autre. Celte loi , confiée à la respon- 
sabilité de M. Thiers, avait été étrangement exécutée; 
le ministre, parmi les supériorités qu’il aimait à se don- 
ner, avait des prétentions à celle d'artiste; généreux, 
étourdi, capricieux, il accordait à pleines mains des 
travaux d’arts qu’il concevait lui-môme avec sa fertile 
imagination du midi. M. Thiers avait gaspillé les cré- 
dits, et ses bureaux plus encore que lui; il avait ar- 
bitrairement dépassé les limites fixées par la loi et des 
choses étranges s’étaient accomplies. Mandé par la com- 
mission, afin de rendre compte de sa responsabilité, 
le ministre s’y montra colère, emporté, et sur chaque 
observation il répondait avec son assurance habituelle : 

« Ce que j’ai fait est bien ; je l’ai pris sous ma res- 
ponsabilité; mettez-moi en accusation si j’ai préva- 
riqué. » Ce n’élait pas cela que la commission de- 
mandait au ministre; il ne s’agissait pas de fouiller 
dans sa probité; la commission accusait seulement 
M. Thiers d’une mauvaise application dans le crédit 
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spécialement volé par la Chambre; elle était dans 
son droit : y avait-il ou non répartition arbitraire, 
mauvaise et fausse application des crédits? Le mi- 
nistre avait-il dépasse les conditions imposées par 
la loi? Telles étaient tes questions sur lesquelles on 
devait répondre légalement, et M. Thiers pour tout cela 
n’avait que des colères ou des théories contestables. 
Entouré de mille précieuses bagatelles dans son ca- 
binet, il jugeait des frontons, des colonnes, des assises, 
de la peinture, de la sculpture ; il avait des prédilec- 
tions pour un artiste, des répugnances pour un au- 
tre; il sabrait les projets avec des façons d’empereur 
comme il corrigeait les plans des batailles d’Auster- 
litz et d’Iéna. 

La commission insista, et pourorgane elle choisit le 
plusardent, le plushostiledcsadversairesdeM. Thiers, 
celui alors qui le poursuivait de ses sarcasmes, M. Jau- 
bert ('). « La dépense des articles prévus, disait 
le rapporteur, s’est accrue de diverses façons. Tantôt 
l’évaluation avait été mal faite par les architectes , 
soit par insullisance des prix ou défaut de mètre, soit 
à cause du mauvais état des bâtimens qu’il s’agissait 
de reprendre , ou bien encore des dilbcultés acciden- 
telles d’exécution. Ces excédans donneraient lieu jus- 
qu’à un certain point à l’appréciation de la cause 
pénale portée dans l’art. 20 de la loi du 27 juin 1833; 
mais alors il serait juste de tenir compte du ren- 
chérissement survenu dans la main-d’œuvre, et de 
faire la part des nouveaux cas imprévus. Tantôt , et 
le plus souvent, les augmentations de dépenses ont 

(') Depuis les situations ont bien un des collègues et des grands amis 
changé, et M. Jaubert est devenu de M. Thiers. 
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été le résultat de l’extension donnée en vertu d’ordres 
ou d’autorisations du ministre à des articles prévus. 
Assurément les architectes ne sont pas étrangers aux 
décisions en vertu desquelles ces changemens ont été 
ordonnés ; mais la responsabilité devant la Chambre 
n’en doit pas peser tout entière sur eux. Au reste, 
M. le ministre, sous l’administration duquel tous les 
travaux que nous examinons ont été exécutés, nous 
a déclaré qu’il assumait tout entière sur lui cette 
responsabilité, qu’il avouait comme son propre fait, 
non -seulement les augmentations dont nous venons 
de parler, mais môme celles qui consistent dans les 
articles nouveaux introduits dans les projets sans allo- 
cation préalable des Chambres ('). » 

Ici le rapporteur passait en revue les divers monu- 
mens pour lesquels M. Thiers avait dépassé les cré- 
dits; pour la Madeleine, c’était plus de 1,200,000 fr. , 
parce que M. Thiers avait voulu des dorures et des 
tableaux au lieu de bas-reliefs ; aux Champs-Ély- 
sées, l’érection de l’obélisque avait entraîné une dé- 
pense de plus de 1,500,000 fr. Mais où le caprice du 
ministre s'était montré le plus hardi c’était à l’hôtel 
du quai d’Orsay; ce palais sans élégance, sans origi- 
nalité avait absorbé plus de 2,000,000 au-delà du 
crédit. (I La Chambre, continuait M. Jaubert, est en 
droit de se plaindre du peu de compte qui a été tenu 
des engagcmens pris envers elle. En vain prétendrait- 
on que le ministre était libre de se mouvoir à son 
gré dans le crédit alfecté à chaque monument, et 
qu’il est irréprochable pourvu qu’il n'ait pas excédé 

(') Chambre des députés, séanoe du 6 moi'. 
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ce crédit. Le ministre, il est vrai, n’a pas excédé • 
matériellement son crédit, en ce sens qu’aucun or- 
donnancement de fonds n’a pu avoir lieu au-delà du 
crédit légalement ouvert à chaque monument, mais 
qu’importe la formalité de l’ordonnancement si l’État 
■ est engagé d’avance par le fait du ministre, si mal- 
gré l’épuisement du crédit , l’achèvement promis est 
encore bien loin d’être atteint , si rien n’est terminé , si 
par conséquent toutes les dépenses qui nous restent à 
faire et qu’on nous propose aujourd’hui sont forcées. » 
Puis , avec une indulgence dédaigneuse , M. Jau- 
bert ajoutait : « En définitive, il nous paraît évident 
que le ministre, emporté parle désir naturel d'atta- 
cher son nom à une grande entreprise, distrait d’ail- 
leurs par des préoccupations politiques plus graves, 
s’est laissé aller à ne pas tenir dans l’exécution un 
compte suffisant des engagemens contractés envers la 
Chambre. Votre commission n’a pourtant pas pensé 
qu’il y eût dans ces faits une raison suffisante pour 
refuser les crédits demandés ; elle n’a pas môme voulu, 
comme l’idée en avait été émise dans son sein , éten- 
dre au vote et à la justification ultérieure du détail 
même de chaque monument, compris dans la de- 
mande actuelle , cette spécialité d’articles que par 
suite de l’abus des crédits supplémentaires, l’art. 7 
de la loi de 24 avril 1833 a introduite dans notre 
état financier , et que l’administration de son propre 
mouvement a cru devoir s’imposer à l’égard de cha- 
cun des monumens. Gonfians dans ces nouvelles pro- 
messes de l’administration, et sous le bénéfice de l’a- 
vertissement sévère qu’elle aura reçu delà Chambre, 
nous n’avons point accumulé les garanties; mais il 
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• est nécessaire que cette fois un article formel relatif 
au dépôt des nouveaux plans et devis soit inséré dans 
la loi. » 

A travers les précautions d’indulgence c’était pres- 
que un acte d’accusation contre M. Thiers, formulé par 
l’ancienne majorité , dénonçant les désordres, les gas- 
pillages de ses bureaux ; il était permis d’ôtre artiste, 
d’aimer à orner ses salons de statuettes, d’objets d’art, 
de splendides débris de l’antiquité, d’avoir des capri- 
ces, des fantaisies en matière d’art, mais rien n’excluait 
le bon ordre, l’austère gestion de la fortune publi- 
que. M. Thiers fut profondément blessé; ses journaux 
retentirent d’accusations amères contre M. Jaubert. 
Le système de M. Thiers fut soutenu par M. de La- 
borde qui lit un éloge splendide du palais du quai d’Or- 
say, avouant cependant que les dépenses qu’il avait 
occasionnées représentaient un loyer de 150,000 fr. 
par an ; M. Auguis fut parfaitement spirituel lorsqu’il 
parla des appartemens construits pour les singes au 
lardin-des-l'lantes et destinés aux kanguroos et aux 
orangs-outangs. M. Jacques Lefebvre lit observer que 
ce n’était pas l’utilité des monumens qu’il fallait voir, 
mais la régularité de la dépense. Enlin , M. Thiers si 
malheureusement mis sur la sellette demanda à expli- 
quer sa position : « Je ne viens pas me plaindre de 
ce qu’on m'a appliqué une méthode au lieu d’une 
autre : je sais qu’un ministre doit toujours accepter, 
quel qu’il soit, l’examen de ses actes. Je ne demande- 
rai pas de bienveillance quoique j’en aie besoin, car 
je sens qu’il est puéril de demander de la bienveil- 
lance à ceux qui n’en veulent pas accorder; je dirai 
seulement que si on avait examiné mes actes , je ne 
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dis pas avec bienveillance, mais avec impartialité, 
on aurait vu qu’une grande partie des travaux ont été 
achevés sans crédits supplémentaires. D’abord la com- 
mission aurait dû reconnaître le bien immense^roduit 
par la loi de 1833; elle le reconnaît en effet, mais en 
attribuant à un ministère seul tout le mal qui aurait 
été fait ; elle a rapporté au ministère dans son ensem- 
ble, au ministère entier la pensée de l’achèvement 
des grands travaux publics ('). » 

Puis M. Thiers justifia un à un tous les travaux 
qu’il avait exécutés; le palais du quai d’Orsay , la 
Madeleine, l’Arc-de-Triomphe, l’obélisque du Loucq- 
sor. Dans cet examen; le ton de M. Thiers fut sup- 
pliant. « J’ai droit à l’indulgence, à la patience , aux 
égards de la Chambre; je suis ici dans une occasion 
solennelle de ma vie; il s’agit d’éclaircir un fait grave. 
Je déclare que le jour où il me conviendra d’atta- 
quer... et je n’attaquerai jamais, je ne ferai jamais 
que me défendre; mais le jour où , pour ma défense, 
je serai conduit moi-même à une sorte d’attaque, ce 

jour-là je la ferai à face découverte J’accepterais 

tous les avertissemens qu’on voudrait me donner si 
je ne voyais pas dans ces avertissemens une intention 
de blâme et de sévérité. Ce blâme , cette sévérité , je 
ne m’y soumettrai pas. Je les repousse de toutes mes 
forces. Quand on a mis tous ses efforts à faire pour 
le mieux serait-il juste de recueillir pour récompense 
un blâme sévère. Non, messieurs, si l’on veut m’in- 
fliger un blâme que la Chambre prononce ; c’est un 
vote explicite que je solliciterai, et quelle que soit la 

(') Chambre des députés, séance du 1 4 mat. 
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décision de la Chambre je me soumettrai ; mais je ne 
puis nullement accepter un blâme de la commission. 
Je le repousse de toutes mes forces. » 

Comi|}e M. Thiers était soutenu par tous les mem- 
bres du tiers parti , M. Jaubert fit un spirituel rap- 
prochement, en rappelant le vote sur la salle à manger 
deM. de Peyronnet. En 1828 tous s’étaient abandonnés 
à de ridicules déclamations. « M. Benjamin Constant, 
dit-il , fit alors entendre sur la conduite du minis- 
tre des paroles sévères. M. Salverle dit qu’il y avait 
crime de dilapidation. M. Étienne ajouta : Toute 
dépense non urgente faite en dehors des crédits est 
une usurpation flagrante des droits constitutionnels, 
et la Chambre se rendrait complice du ministre si elle 
sanctionnaitcequ’ilafait. M. Lepelletierd’Aulnay s’ex- 
prima ainsi : Il n’y a pas eu concussion, mais dépense 
inopportune et mauvaise; il y a lieu à action civile 
au profit de l’État. Le commissaire du roi répéta 
que la dépense était inégale. L’honorable M. Dupin 
proposa une rédaction qui obligeait le ministre des 
finances à poursuivre l’ancien garde-des-sceaux. Je 
lis dans le procès-verbal de la séance cet extrait du 
discours de M. Dupin : L’orateur ne conçoit pas que 
la Chambre se borne à un blâme, ce serait une vraie 
dérision. Le ministre des finances et le ministre de la 
marine reconnurent qu’il y avait eu une grande irré- 
gularité, mais ils soutinrent que l’action civile était 
inadmissible. Néanmoins l’amendement de M. Dupin 
fut adopté. Voilà, continua M. Jaubert, ce qui s’est 
passé sous la Restauration à l’occasion d’une dépense 
non prévue et non urgente. M. Dupin que j’ai eu 
l’honneur de citer tout-à-l’heure avait raison, quand 


Digitizeo by Google 





M. THIERS, PRÉSIDENT DU CONSEIL. 2f 

il disait que ce cas était le plus grave de tous, celui 
où le ministre s’alTrancliissait de toute garantie. » 

Ces citations, en elTet, étaient péremptoires contre les 
amis deM. Thiers: qu’avaient-ils à répondre? Encore 
une fois qu’ils s’étalent trompés, qu’ils avaient été 
injustes, mal éclairés envers la Restauration? Cda était 
possible, on l’avait tant avoué qu’on pouvait le répé- 
ter encore! Au demeurant, un blâme sévère fut jeté 
sur l’administration de M. Thiers , et les paroles de ■ 
M. Jaubert le faisaient entendre plus encore qu’elles 
ne le disaient : que de choses s’étaient révélées! Des 
bénéfices sur les marchés, des concessions capri- 
cieuses aux artistes, sorte de transactions que la triste 
affaire du vaisseau la Ville de Paris avait mises à 
nu. De ces débats sérieux devait nécessairement 
résulter une mauvaise impression , je ne dis pas 
sur la probité administrative du ministre ( l'his- 
toire contemporaine est trop grave pour jamais se 
permettre une telle accusation , elles ne sont pas 
dans mes habitudes de respect pour la dignité de 
l’homme) mais au moins sur sa mauvaise gestion; on 
le disait partout dans les bureaut de la Chambre : les 
amis même de M. Thiers, ceux qui vantaient son ta- 
lent de tribune, la facilité incontestée de sa parole et 
de ses expédiens d’homme politique reconnaissaient 
sa légèreté administrative. A la Chambre le parti doc- 
trinaire avait, au contraire, une juste renommée de 
probité et de capacité : c’étaient des hommes de haute 
considération pour eux et pour leurs amis. M. Guizot 
dans toute la session ne parla qu’une seule fois et dans * 
une circonstance considérable ; il évita toutes les ques- 
tions incidentes. Le cabinet proposa des crédits sur les 
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canaux , sur les attributions municipales , sur les 
défrichemens ; enfin un projet de loi sur les douanes 
qui souleva une discussion entre les deux écoles de la 
liberté du commerce et de la prohibition telle que 
l’Empire l’avait comprise. La loi des douanes est une 
des grandes difficultés (') de fadministration ; si l’on 
protège trop les industries nationales on gêne le com- 
merce à l’extérieur , et si on opvre tous les ports , 
qui protégera les industries particulières? M. Thiers 
soutint le système prohibitif avec talent et persévé- 
rance. Dans la loi sur les attributions municipales et 
le défrichement, M. Thiers, au contraire, se posa le 
défenseur de la démocratie : c’était dai?s son instinct 
de lutter contre la grande propriété. A la Chambre 
des députés comme devant la pairie, il ne voulut point 
faire une part large à la domination de l’aristocratie. 
Enfin se reproduisit l’éternel projet sur la responsa- 
bilité ministérielle, présenté chaque année, et qu’on 
remettait en portefeuille, parce qu’en vérité cette loi 
était d’une nature si particulière, qu’avec la sincé- 
rité, elle rendait le gouvernement impossible, et que 
si elle était une illuslbn, il ne valait pasda peine de 
faire une loi spéciale et répressive. 

II y avait ceci de particulier dans ce ministère 


(') Les principaux projets discu- 
tés pendant la session furent ceux- 
ci ; loi sur les chemins vicinaux , 
deux lois sur les douanes, loi rc- 
iativeauxcrimes et délits qui poiir- 
^ raient être commis par des Fran- 
çais dans les Échelles du Levant, 
loi qui règle les formalités à ob- 
server dans le vole secret du jury, 
plusieurs lois de police , loi portant 
• 


prohibition des loteries, loi pour 
la levée de quatre-vingt mille hom- 
mes sur le contingent do 1835. 
Quant aux lois de finances , il en 
fut présenté plus do trente, dont la 
moitié relative à des crédits ex- 
traordinaires et à des crédits sur 
l’exercice de 1836. Enfin, plus de 
quatre-vingts lois d’intérêt local 
furent également volées. 
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qu’on n’y voyait qu’un seul homme, M. Thiers, et tous 
ses collègues s’elFaçaientdevant lui. Le secrétaire d’État 
le plus important après lui, M. de Monialivet, avait 
ramené àu ministère de l’intérieur toute cette di- 
vision de^ collégiens en vacance prêts à faire inva- 
sion dans son cabinet et ses bureaux. Pour la direc- 
tion administrative, M. de Montalivet avait conservé 
M. de Gasparin lié nji.x opinions doctrinaires , carac- 
tère laborieux et d’activité. M. de Montalivet avait 
trouvé bien des choses engagées par M. Thiers , des 
affaires qu’il fallait conduire jusqu’au bout et spé- 
cialement les crédits dévorés : avec sa probité incon- 
testée, M. de Montalivet cherchait à réparer ces vides 
si nuisibles à la bonne administration. Les bureaux 
.si vastes , si actifs du ministère de l’intérieur embras- 
saient tant de parties différentes : la police, la censure , 
les inspections, la sûreté générale du royaume, et in- 
dépendamment de ces détails une résolution politique 
lui était commandée, par son dévoùmcnt personnel 
à la couronne. M. de Montalivet n’était pas sans con- 
naître M. Thiers et surtout le mouvement d’opinion 
qui cherchait à l’entraîner; ce mouvement le poussait 
inévitablement à gauche, et la gauche demandait l’an- 
nulation de la royauté. M. de Montalivet était ainsi 
dans ce ministère pour en surveiller et en contenir les 
actes et en brusquer la dissolution au cas où il dépasse* 
rait les limites de la politique conservatrice, rôle con- 
sidérable auquel M. de Montalivet se vouait honora- 
blement. Jusque-là néanmoins il servait la politique 
de M. Thiers, ses volontés les plus exigeantes, et cette 
petitesse de réaction entrait un peu dans l’esprit de 
coterie dominant aucœur deM.de Montalivet. Le/our- 
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ntUdes Débats si grave, si intelligent, lui-même subit ses 
colères; invariable dans ses amitiés , ce journal faisait 
une guerre sérieuse, élevée, piquante au tiers parti 
et à M. Thiers; celui-ci exigea queM. deMontalivet, par 
une misérable rancune, soumit à la censure unopéra 
dont la musique était attribuée à mademoiselle Bertin, 
artiste d’une grande intelligence , en faisant observer 
que dans d’autres temps la censure ne fût point in- 
tervenue; c’était de la mesquinerie dans les affaires, 
et pour cela M. de Montalivet ne le cédait pas à 
M. Thiers. Au fond on n’osait rien ni sur les choses 
ni sur les hommes ; on avait rompu avec les doctri- 
naires et l’on respectait leur situation administrative ; 
on caressait le tiers parti et l’on n’osait aller à lui 
pour les places et les positions politiques. M. deMon- 
talivet préparait néanmoins un léger remaniement 
de personnel; aux amis et anx[cliens de MM. Barrot 
et Dupin on destinait des sous-préfectures, des siné- 
cures peu en vue, de manière à échapper aux cen- 
sures de l’ancienne majorité qui surtout exigeait 
qu’on ne lui enlevât aucune position politique ou ad- 
ministrative ('). 


(') Voici les principales nomina- 
tions qui furent faites après la ses- 
sion par ordonnances dos 9 et 12 
juillet 1836. 

M. Félix Faure, pair de France, 
conseiller à la Cour de cassation ; 
M. Barennes , premier président à 
la cour royale de Grenoble; M. Per- 
rot de Cbezelles, conseiller à la 
cour royale de Paris; M. de la 
Tournelle , substitut du procureur 
générai près la mêmecour, M. Réa- 
lier-Dumas, député, procureur gé- 


néral près la cour royale de Bas- 
tia; M. Dufaure, député et M. Tho- 
mas , conseillers d’Elat en service 
ordinaire ; M. de la Coste , préfet 
des Bouches-du-Rhône, en rem- 
placement de M. Thomas, et con- 
seiller d’Ëtat en service extraordi- 
naire; M. de Preissac, pair de 
France , préfet de la Gironde ; 
M. Bellon, préfet de l’Oise ; M. On- 
froy de Breville, préfet de Vau- 
cluse ; M. Boby de la Chapelle , 
préfet d’Ile-et-Vilaine; M. Par- 
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Comme ministre d’aiTairesM. d’Argout tenait sa posi- 
tion aux flnances, situation très délicate, otr la question 
capitale était la conversion de la dette publique, et 
M. d’Argout journellement en conférence avec M. Hu- 
mann n’avait aucune opinion bien arrêtée sur une ré* 
solution à prendre en ce qui touchait la proposition de 
M. Gouin. M. d’Argout, sans spécialité supérieure, était 
bien partout, à l’intérieur, au commerce comme aux fi- 
nances. Nul reproche à sa probité, à sa constance d’ami- 
tié, à son dévoûment pour l’ordre public; mais cen’était 
que cela; son travail de quinze heures par jour ne s’éle- 
vait jamais plus haut que celui d’un chef de division 
laborieux, instruit. Ennemi de toute innovation il 
aimait la besogne pour elle-même comme un des 
meilleurs conseillers-maîtres à la cour des comptes. 
Pour les esprits attentifs, il était évident que là il ne 
gardait qu’une place, et qu’au premier mot du roi 
il arrêterait M. Thiers sur le penchant de la gauche 
en préparant une dissolution du ministère de concert 
avec M. de Montalivet : M. d’Argout fort souffrant 
alors d’une opération douloureuse, n’aspirait qu’à 
revenir à la douce et lucrative retraite de la Banque 
de France , provisoirement occupée par M. Sanson- 
Davilliers. Aussi toutes les questions capitales étaient- 
elles éludées au ministère des finances; M. d’Argout 
administrait régulièrement , donnait aux bureaux une 


ran, préfet de la Mayenne ; M. Bres- 
son , député , intendant civil des 
possessions françaises dans le nord 
de l'Afrique ; M. Semerie , député, 
procureur général près les tribu- 
naux des possessions françaises en 
Afrique; M. Legrand ( de l’Oise ), 


député , directeur général de l'ad- 
ministration des forêts ; M. Félix 
Réal , député , secrétaire général 
du ministère du commerce et des 
travaux publics; M. Meynadier, 
secrétaire général du ministère de 
l’instruction publique. 
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allure active dans ce vaste détail du ministère le plus 
occupé, se%ardant bien d’aborder la question fonda- 
mentale, celle de la conversion des rentes; le mi- 
nistre semblait être là pour éluder ou pour retarder 
la proposition de M. Gouin. 

Sans doute, le maréchal Maison avait des qualités 
et des services militaires; à la Chambre des pairs il 
était écouté avec déférence comme un vieux soldat ; 
mais à côté de ces qualités bonnes , ses défauts de 
tenue étaient saillans ; le vieux maréchal avait des lé- 
gèretés de jeune homme impardonnables ; on le voyait 
souvent comme une ombre fugitive errer dans les 
coulisses des petits théâtres rêvant de gracieuses 
amours ('). Un homme public se doit à lui-même 
plus de gravité et Anacréon n’était que poète. Je crois 
que le maréchal était d’un zèle assez haut pour que 
ces distractions ne dussent en rien le détourner de la 
surveillance de son departement : toutefois l’adminis- 
tration de la guerre en souffrait au moral comme au 
matériel. Il s’éleva en ce temps une discussion dé- 
plorable entre le vieux maréchal Moncey, gouverneur 
des Invalides, et le ministre de la guerre sur le ser- 
vice des vivres , et je ne sais si la cause dût être dé- 
cidée en faveur des bureaux (’). Le maréchal n’avait 
ni la parole facile ni l’intelligence vaste, il avait du 
bon sens , de la finesse , mais cela ne suffit pas. 
A Vienne, à Pétersbourg, ses ambassades avaient été 
peu utiles au département des affaires étrangères ; je 

(') J'eus l'honneur de rencontrer pagnie qu’il menait avec lui, il 
le maréchal Maison dans un voyage n’éiait pas assez pénétré de sa pro- 
en Italie. C’était un homme sim- pre dignité, 
pie. de probité personnelle; mais 

d a ns ce voyage même, par la com- {’) Cette discussion entre le ma- 
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crois que son administration de la guerre n’avait* pas 
une plus grande portée. Le tiers parti y appelait au 
reste le maréchal Clauzel , »jue l’on grandissait consi- 
dérablement et qui se drapait lui-même dans ses 
bulletins d’Afrique, en vieux consul romain luttant 
contre Jugurtlia*, ou au moins comme Bonaparte 
en Égypte. C’est un travers d’esprit de tous ceux 
qui sont revêtus d’un grand commandement au de- 
hors, de rêver la puissance au dedans : le maréchal Clau- 
zel voulaitson indépendanceen Afrique, et lecaraclère 
facile du maréchal Maison lui laissait beaucoupà faire; 
delà ces pompeux bulletins où se retrouvait tout le luxe 
oratoire du Conciones des collèges : c’était toujours 
des hauteurs de l’Atlas que le maréchal Clauzel en- 
voyait ses oracles 

Si l’amiral Duperré ( avec des opinions néanmoins 
très arrêtées ) n’était point un homme politique , 
c’était du moins un esprit sérieux, ferme, avec une spé- 
cialité considérable alors fort importante, car, depuis 
l’alliance avec l’Angleterre, la plupart des expéditions 
militaires se faisaient en commun par les voies de 
mer : en Hollande, en Espagne, dans l’Orient. De là 
ce grand mouvement d’escadres; dans tous les ports 
il y avait des armemens : aux mers d’Amérique c’é- 
tait l’amiral baron de Mackau, à-la-fois gouverneur 
de la Martinique et commandant supérieur des forces 
navales ('). Les Antilles pouvaient servir de centre à 
une expédition dirigée, soit contre l’Amérique sep- 


réchal Maison et le maréchal Mon- 
cey eut un grand retentissement 
dans la presse. 

(‘) L’amiralde Mackau resta trois 

IX. 


années à la Martinique comme gou- 
verneur , et celte adminislralion 
a laissé de lui un souvenir d'hon- 
neur et d’activité féconde. 
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tcntrionaic , soit plus nu 'iniiii. Peut-être même la 
destiiintion spéciale pour ks Antilles n’étnit qu'un 
prétexte afin de pié|)aier une cx|)cdilion d'Orient. A 
Cunslaniino|iie on aviiii aussi un amiral ( le baron 
Roussit) ) coniinc ambassadeur, et M. de M:u kau dans 
les colonies pouvait être également Appelé à un poste 
de diplomatie, d’administration ou de commandement 
actif. Dès-lors on peut se faire une juste idée de toute 
l’importance du minislèie de la marine; on avait des 
escadres sur les côtes d'Espagne, dans la Méditerranée, 
dansl’Atlanlique, età un signal donné toutes ces forces 
pouvaient se porter sur un point déterminé. On n’ciait 
pas sans int|uiétude alors, car l’on signalait l’escadre 
russe, composée de plus de trente voiles de guerre , se 
dirigeant en dehors de la I>airK|iie. 11 n’j avait pas jus- 
qu’à la Sardaigne (jui ne multipliàtscsarmemcns, desli 
nés, disait-on , à seconder la cause do don Carlos ('). 

MM. l’assy, Sanzet et Pelct ( de la Lozère ) for- 
maient la partie du cabinet organisée par l’alliance 
parlementaire du conseil avec le tiers parti. M. Passy 
prenait le département du commerce et des travaux 
publics (’), succédant à M. DiRliàtel |)onr l’une des 
branches de ce département, et à M. Tbiers pour l’au- 
tre. Ce ne pouvait être pour lui (|u’un provisi ire jus- 
qu^■lu jour de la conversion des rentes; M. Passy 
croyail sa place désignée aux linances; mais, je le 
rèpèie, comme il était partisan outré de la conver- 
sion, ennemi de toute colonisation del Algéric, il ne 

(') Des cxptications fiiienl rie- (’) On avüil encore, une fois dé- 
inanriées à la four de Turin sur taché les travaux publics du mi- 
les arméniens ; elle til répondre nisicre rie riiilérieur pour créer 
qu'ils éUiienl destinés aux troubles uii ministre spécial dans la nou- 
(le Sardaigne. v«lle combinaison. 
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pouvait ôtrc tout d’aborii appclô à «üiigcr un départe- 
ment dont la nature et l'espi il élai(;nt une sorte de 
cenliùle sur toutes les dépendes pnblnpics. M. Passy 
qui avait une idée immense de lui-même se croyait 
très déplacé dans une position ministéi iellcau-dessous 
de son importance parlementaire. Déjà il mnnirestait 
de la mauvaise humeur (’) , de l’inquiétude, et dans le 
fait il s’était complètement annulé durant la session. 
Que faisait il dans rintérêt de ses idées; avait-il ob- 
tenu une seule des mesures qu’il croyait dans les né- 
cessités du gouvernement? Aussi était il le sujet de 
railleries pour les uns et do sanglans reproches pour 
les autr&s : le Journal des Débuis lui disait : « Vous 
voyez bien que la pratique de vos idées est impossi- 
ble, » et les feuilles de gauche répétaient à l’envi « Qu’a 
produit enfin l’admii.islration de M. Passy? » 

M. Sauzet parfaitement intentionné se trouvait 
également dans une position très embarrassée; parti- 
san déilaré de l’amnistie, il aurait dù ( garde- 
des-sccaux ) réaliser enlin cette pensée généreuse : 
non-seulement il ne le pouvait pas, mais encore il 
était forcé do voter pour l’ajournement sur les pé- 
titions présentées dans ce but; très modéré pour 
l’exécution des lois septembre, néanmoins il voulait 
que l’application en fût complète, absolue. Le côté 
parfait de M. Sauzet était le sentiment religieux 
avec dos idées conservatrices pour l’organisation po- 
litique; député d’une cité très catholiipie, Lyon, U 
correspond il par ses actes à la pensée de son élec- 
tion. Les rapports du garde des-sceaux avec l’épisco- 

(') M. Passy ne s’clail jamai.s dans Ips üffiiircs; c’éliét, au reste, 
montré comuie un homme facile un esprit <ùi et laborieux. 

3 . 
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pat étaient parfaits de convenance; le premier des 
ministres, M. Sauzet osa nommer un cardinal, et 
ce fut l’archevêque de Bordeaux, M. de Chéverus, 
la grande vertu du temps; il n’hésita point à proposer 
sur son budget le traitement du cardinalat et les frais 
nécessaires à son installation , et M. Thiers le soutint 
avec franchise. L’esprit du xviii* siècle n’avait pas 
tout gâté dans M. Thiers : il avait cet instinct catho- 
lique enseigné par nos mères et qui pénètre nos 
entrailles à nous méridionaux. C’était un progrès 
vers cette idée simple et politique que le cardinalat 
était une institution indispensable dans un État ca- 
tholique. Indépendamment de la force religieuse, il 
y avait encore un intérêt politique d’influence sur la 
souveraineté de l’Italie ; les cardinaux , membres du 
conclave, n’étaient-ils pas appelés à élire le pape, maî- 
tre du centre des États italiens? 

C’était un esprit très honnête, très bien intentionné 
que M. Pelcl (de la Lozère); mais sa lâche était rude, 
puisque d’un seul coup sans spécialité, sans renom- 
mée scienlilique , avec très peu d’antécédens litté- 
raires, il était appelé à remplacer le ministre éminent, 
M. Guizot. On peut être très bon magistrat, excellent 
conseiller d’État, mais l’aptitude, la spécialité d’un 
ministère n’appartient qu’à certaines intelligences; 
riiabitude des afl'aires ne s’acquiert que par les tra- 
vaux incessans, par l’usage, par la supériorité même 
de la science, et M. Pelet ( de la Lozère) pouvait-il 
se croire loyalement capable de renq)lacer le dernier 
ministre de l’instruction publique? Il y avait dans 
M. Guizot la double condition d’homme politique et 
d’éminent historien ; nul ne pouvait lui contester 
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un splendide talent de tribune, et quant à l’apti- 
tude administrative pour l’enseignement elle résultait 
de cette série de lois organiques qui avaient marqué 
son passage à l’instruction publique depuis l’éléve- 
ment de l’enfance jusqu’à l’éducation des classes su- 
périeures. Puisqu’on arrivait aux doctrines de l’école 
libérale, il fallait enfin s’occuper de la question im- 
posante de la liberté de l’enseignement; que ferait sur 
ce sujet M. Pelet ( de la Lozère ) , et n’y avait-il pas à 
prendre un parti? Soit justice sur sa position, soit 
incertitude de l’avenir, le nouveau ministre s’occupait 
fort peu de son département. Les bureaux faisaient 
tout selon leur gré , et M. Pelet ne paraissait au mi- 
nistère que pour donner sa signature et légaliser les 
alfaires courantes. 

Tout ce conseil des ministres se réunissait fort sou- 
vent en commun, quoique la prépondérance absolue 
appartint incontestablement à M. Thiers. Ce serait 
une histoire curieuse à retracer que celle de ces dé- 
libérations ministérielles, la plupart communiquées 
aux chefs du tiers parti et recevant une certaine pu- 
blicité d’indiscrétions. Dans ce conseil on commen- 
çait un débat sur une question capitale , puis on la 
déclarait insoluble, parce que les difficultés de la si- 
tuation empêchaient de réaliser les idées qui avaient 
formé les conditions du cabinet : ainsi la nécessité 
de l’amnistie était dans la conviction intime de la 
majorité du conseil , qui ne pouvait môme avoir l’ap- 
pui d’un certain côté de la Chambre qu’à cette con- 
dition, et cependant le conseil l’ajournait indéfini- 
ment! La conversion des rentes également était vive- 
ment soutenue par M. Passy ; la majorité de la Cham- 
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bre s’était prononcée d’n ne manière absolue, et les 
doctrinaires s'étaient retirés presque pour cela. Eh 
bien! le nouveau cabinet n’osait prendre une dé- 
cision à ce sujet, parce qu’une résotulion immédiate 
eût amené la dissolution du conseil. Oue faire en 
ce cas? il fallait se condamner à l'immobililé, et 
certes la position des trt>is représentans du lier» 
parti dans le conseil était profondément ridicule. 
Associés au pouvoir pour seconder un inonvement 
politique et pour réaliser leurs idées par lu pralit|ue, 
c’étaient des hommes assez séiieux, assez importuns 
pour cela, cl une fois dans ce conseil ils se croisaient 
les bras, se contentant détenir la place des ministres 
qu’ils avaient expulsés en gardant même leurs idées! 

Celte situation n’était pas tenable, lorsque surtout 
il fallait contenir les partis, exécuter des lois sévères, 
tenir la main avec fermeté à la paix publique à-peu- 
près réalisée par le dernier cabinet. Il y avait incon- 
testablement une large prospérité dans le pays, un 
calme profond dans les formes extérieures des par- 
tis : ainsi les légitimistes avaient cessé de se poser 
dans les conditions du trouble et de la violence pour 
se jeter les uns dans la raillerie, les autres dans la dis- 
cussion sérieuse, et la majorité <lans les espérances 
et l’inaction; un gouvernement habile devait plutôt 
les rattacher que les poursuivre; en eux étaient le prin- 
cipe 'd’ordre, la propriété, la fortune, la stabilité; 
et quel pouvoir pouvait mépriser ces élémens de 
tout avenir politique? Comprimé par les lois de 
septembre le parti anarcbif|uc s’était réfugié dans 
l’obscurité des complots , des sociétés secrétes et dans 
le fanatisme individuel. Ses chefs disparaissaient suc- 
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cessivement de la scène du inonde : M. de Lafayetle 
n’clail plus; M. Cavaignac vivait exile à l'étranger, cl 
une rencontre dans uncombat singnlieravail pour ré- 
sultat la mort dcM. À. Carrel ('). C’était la grande re- 
nommée du parti : avec un courage incontesté, une 
certaine ostentation de scnlimens généreux, M. Car- 
rel était un de ces esprits inquiets, jaloux do toute 
supéi iorité, visant à la dictature morale de son parti. 
Il écrivait facilement et avec netteté, mais sans 
larges idées, sans coloris de style; il n’était pas 
une querelle de parti dans laq\ielle M. Carrel ne 
fût entré; il se mêlait de tous les duels, provoquait 
les uns, menaçait les autres avec une lierlé qu’on eût 
excusée avec peine dans une intelligence hors ligne, et 
M. Carrel au demeurant était trop dans les condi- 
tions d’une existence ordinaire pour qu'on l'imposât 
comme une divinité. La rencontre avec M. Émile de 
Girardiu fut véribhlement provoquée par des injures 
individuelles; tout sc passa de part et d’autre avec 
lovauté, et M. Carrel fut mortellement atteint d’une 
balle au bas-ventre; après deux jours de souffrances 
il expira dans le village de Saint-Mandé entouré de 
ses amis. Il y eut des éloges, des flatteries outre me- 


(') Voici comment fut annoncé 
cet événement. 

«Ce matin, 21 juillet, une ren- 
contre au pislulet a eu lieu à Vin- 
cennes. entre M. (^nri el et M. Emile 
de Girardin. M. Carrel a tiré le 
premier et a bless * assez légère- 
ment son adveisuire à la cuisse. 
M. de Girardin a f.iit fou à son 
tour, et M Carrel a clé atteint 
au-de.ssus de l'aine Nous avons 
la douleur d’amioacer que la bles- 


sure de M. Carrel est fort grave. 
Les témoins étaient pour M. Car- 
rel , M.M. Peyrat et Ainberl ; pour 
M. de Girardin. M.M. Laiitoiir-Me- 
zerai et Paillard do Villeneuve. 
Immédiatemeot après le c«mbat 
M. Carrel a été transporté à Saint- 
Mandé dans la maison rie M. Pey- 
rat, l'un de ses amis intimes. » 
M. Carrel survécut peu à sa bles- 
sure ; il expira le 24 juillet. 
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sure; nulle oraison funèbre de roi, sans en excepter 
celle de Louis XIV, ne fut plus pompeuse; on lui vota 
sur place un monument qui pût porter à la postérité 
cette renommée de parti. M. Carrel fut présenté comme 
un martyr de ses convictions, comme le plus beau ta- 
lent de l’époque moderne : les partis sont ainsi faits , 
ils divinisent quelques-uns des leurs, pour mieux se 
glorifier eux-mômes. 

L’application sérieuse et ferme des lois de septem- 
bre avait eu pour résultat d’imprimer au cœur des 
anarchistes un désir profond de vengeance : vaincus 
sur la place publique, dans les conspirations ouvertes, 
les anarchistes s’étaient repliés sur eux -mêmes et 
de leurs conciliabules était sorti l’assassinat indivi- 
duel. Il paraît qu’une association secrète s’était for- 
mée à cette époque dans le but de porter une main 
régicidesur le prince; la révolution , comme le vieux 
de la Montagne, avait organisé une compagnie de 
jeunes et épouvantables fanatiques qui avaient juré 
de frapper Je roi. Le procès de Fieschi avait signalé 
déjà ce complot ou ces ardentes menaces et rien n’é- 
tait plus facile à exécuter : pendant l’été, plusieurs fois 
par semaine, on voyait s’élancer des Tuileries sous le 
guichet du Carrousel ces voitures royales qui con- 
duisaient le prince et sa famille à sa résidence fa- 
vorite de Neuilly, à Versailles pour visiter les travaux 
artistiques, ou à Saint-Cloud, manoir héréditaire, 
lieu chéri de Monsieur le frère de Louis XIV. Le roi 
alors n’avait point encore d’escorte : un désir de popula- 
rité ou peut-être une façon de distinguer la royauté 
nouvelle de celle de Charles X avait fait renoncer à 
la pensée si naturelle d’une escorte d’honneur pour le 
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souverain d’un grand pays comme la France. Le25juin 
1er roi Louis-Philippe sortait du palais des Tuileries 
à cinq heures trois quarts; il avait dans sa voiture la 
reine et sa sœur madame Adélaïde. Parvenu sous le 
guichet du Pont-Royal une sorte de canne fut posée 
sur la voiture, c’était le canon d’un fusil et le coup 
fut tiré de si près que la bourre resta dans les favoris 
du roi; la balle passa sur sa tête et vint se loger 
dans les parois supérieures de la voiture. A ce moment 
le roi baissait la tête pour saluer la troupe qui lui 
rendait les honneurs, et ce fut comme par miracle 
qu’il échappa à ce nouvel attentat, car le coup était 
parti à peine d’un pied de distance, et la fumée de 
l’explosion remplit la voiture. Le roi avec beaucoup 
de fermeté rassura la reine vivement émue, continua 
sa route pour Neuilly, s’informant si personne n’était 
blessé. Son premier mot en arrivant au château fut 
de dire en souriant à sa famille qui accourait autour 
de lui : « Mes enfans vous voyez que je me porte 
bien; on vient de tirer encore un coup de pistolet 
sur nous, c’est horrible. » Il y eut ensuite une scène 
de tendresse douloureuse , et la reine se retira dans 
son oratoire pour remercier Dieu et la sainte Rosalie 
de Sicile , la protectrice de ses jeunes années. 

L’assassin immédiatement arrêté déclara qu’il se 
nommait Alibaud ; il était d’une physionomie pâle et 
bronzée, avait les cheveux noirs pendans et sa barbe 
crépue formait un collier sous son menton. A son 
accent on le reconnaissait pour un méridional ; il gar- 
dait la parole audacieuse, fanatisée, se vantant de ce 
qu’il avait fait, et avec une froideur ironique il répon- 
dait à ceux qui l’accusaient de lâcheté : « Ce que je viens 
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de faire est-ce l’action d’un lâche?» tout cela bien à froid. 
Le sentiment qui avait arme la main d’Alibaud c'clait 
donc le fanatisme polili>|uc , résultat des doctrines 
régicides cl anti roligiisuses, qui partout étaient jetées 
dans la société : Alibaml était une dégénéralion de 
Fiesclii ; Fiesclii raillait avec son crime, Alibaud le 
prenait nu séiicux, le discutait logiquement, s'a- 
vouant seul cou|)able ; toutefois il avait murmuré qu'il 
n’élait que l’unité dans une association de meuriiiers 
politi([ucs qui avaient juré de frapper le roi. C’était 
terrible à entendre, jusqu’à en faire frissonner; mais 
enfin telles étaient les nioeuis de la soc iété! Le déses- 
poir, le dégoût de la vie, la haine, l’absence de toute 
croyance , cl quand les esprits sont arrivés à ce point, 
la vie des souverains n’est plus à l’abri ('). 

Ce fut encore devant la Chambre des pairs, constituée 
en cour de justice, qu’Alibaud fut traduit; on ne 
s’cxpli(|uc pas pour(|uoi on élevait si haut un assassin 
vulgaire. PourFieschi,on pouvaillccomprendreeircx- 
pliqucr, il s’agissait de révéler tous les périls de la 
société et les détails des forces et des complots anar- 
chistes ; mais Alibaud ne s’était armé que comme une 
mauvaise queue des sociétés politiques et des clubs heu- 
reusement détruits; et n’élail-ce pasplacerce coupable 
sur un piédestal trop élevé que de lui donner la pairie 
pour juge? Des jurés, une cour d’ assises et la 


(') Louis Alibaud était né à Nî- 
mes le i mai tSIO; il s'engagfa 
dans le réginieni d'iiifaiiicrie 
légère, qui f.iisail partie de la gar- 
nison de Paris à la Révolution de 
Juillet, et qu'il quitta en 
Dès ce moment il conçut l'idée 
d'assassiner te roi , et après avoir 


voyagé quelque temps dans le Midi 
et en Espagne , où il tenta de se 
faire nommer ofGcier dans les trou- 
pes espagnoles , il arriva à Paris 
le <7 novembre <835 , avec la pen- 
sée bien arrêtée d'exécuter son 
fatal projet. 
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peine capitale rapidement appliquée puisqu’il y avait 
aveu d’un attentat public, c’est ainsi «pi’on eût 
dû procéder : des assassins déclaraient la guerre 
à la vie du prince, à la source de tout pouvoir 
politique, il fallait leur rendre hostilité pour hos- 
tilité. Âlibaud avait dit (' ) : « J'ai voulu tuer le roi (|uc 
je regarde comme l’ennemi du peuple; j’étais mal- 
heureux; le gouvernement est la cause do nion malheur; 
le roi en est le chef; voilà poun|uui j ai voulu le tuer; je 
n’ai qu’un seul regret, celui de n’avoir pas léussi. » 
Ainsi se formulait l’éducation (|ue juillet avait faite 
au peuple : Alihaud était sous-ollicier dans un de ces 
régimens qui défeclionnérent en juillet 1830; c’était 
un des héros dos barricades. M. de Baslard chargé 
du rapport apporta un. calme et une modération 
extrêmes dans l’examen des causes qui avaient |m ar- 
mer le bras d’ Alibaud; il y vit cette cürru|>iion pro- 
fonde des esprits produite par les tendances révo- 
lutionnaires. A l’audience Alibaud ne démentit en 
rien la position qu’il avait prise; interrogé par 
M. Pasquier sur le motif qui l’avait porté à frapper 
le roi, il répondit par les griefs que l’opposition 
faisait valoir depuis longues années, et spéciale- 
ment qu’il avait conçu son attentat parce que « le roi 
gouvernait au lieu seulement de régner, * Tant il est 
vrai que la presse agissait profondément sur ces inia- 


^'i Dans les véhémentes paroles 
que prononça Alibaud devant ses 
Juges, il énuméra les griefs que 
le puni républicain avait contre le 
roi , et parmi ces griefs on remar- 
quera celui-ri ; « J’ai vu lu frap- 
per Louis-Philippe t"' a mort, de- 


puis qu'il gouverne au lieu de 
régner. • Je ne sais si ces paroles 
00 feront pas réOéchir les parti- 
sans de celte maxime , el si désor- 
mais on s'honorera beaucoup de 
l'avoir mise en avant. 


Digitized by Google 



Uli L’EUROPE DEPUIS 1830. 

ginations ardentes et malades. Toutes les réponses 
d’Âlibaud furent marquées à ce coin de fanatisme : 
« Si c’était à faire, je recommencerais; » puis il tenta 
de lire un discours épouvantable, l’éloge du régicide, 
que le président fut obligé d’interrompre. Àlibaud 
enfin fut condamné à la peine des parricides; on 
voulut par l’appareil du supplice ramener quelque 
terreur dans les âmes. L’accusé la tète couverte d’un 
voile noir mourut avec fanatisme sur l’échafaud (’). 

Dans ces circonstances si tristes , au point de vue 
de la perversité du peuple, que devait-on résoudre 
comme moyen répressif? On ne pouvait accuser l’in- 
sufilsance des lois du pays, car le code de septembre 
était en pleine exécution; les poursuites étaient acer- 
bes et rigoureuses. Les hommes politiques nés de 
la révolution se gardaient bien d’avouer que le vice de la 
génération résultait de cette absence de pensée morale 
et d’éducation religieuse , et que le remède devenait 
impossible avec ce système d’enseignement qui fai- 
sait chanter la Marseillaise dans les collèges au lieu 
de cantiques à Dieu. De nouvelles dispositions ma- 
tériellement répressives étaient inutiles ; les lois 
étaient sulïisamment protectrices ; c’était déjà beau- 
coup que celles qu’on avait obtenues; l’ordre moral 
seul restait exposé : le procès d’Alibaud n’avait rien 
enseigné que les progrès ténébreux des sociétés se- 
crètes, et celles-là on les poursuivait de toutes les ma- 
nières ; la police était aux aguets sur tous les dépôts 
d’armes et de poudres ; on les saisissait partout , le 
système d’arrestations préventives était devenu usuel ; 

(') Le procès d’Alibaud ne dura le 8 juillet et le lendemain l’arrêt 
que deux audiences; il commença lut rendu. 
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sur le moindre soupçon on s’assurait de vous sans 
discernement; ce qui faisait que le châtiment de la 
prison était usé. La pensée religieuse pouvait donc seule 
entraîner au bien cette masse inerte de la popu- 
lation , et M. Sauzet s’adressa au nom du roi à l’épis- 
copat ('). A cet effet des prières furent ordonnées, 
les évêques reçurent des cncourageraens , on comprit 
enfin qu’il fallait compter pour quelque chose la re- 
ligion catholique qui épurait les âmes et sanctifiait 
les cœurs. 11 y eut un nouveau Te Demi ordonné par 
l’archevêque de Paris; pour la première fois les autorités 
y assistèrent d’une manière officielle; les grands es- 
prits parlementaires daignèrent faire alors ce que Na- 
poléon avait imposé sous le Consulat lorsque avec le 
prestige de sa gloire il conduisitses généraux même les 
plus railleurs aux solennités religieuses. 

L’effet immédiat de ce triste attentat d’Alihaud fut 
un essai de rapprochement entre des hommes politi- 
ques séparés depuis le 22 février : M. Thicrs essaya 
de s’arrêter sur la pente irrésistible qui l’entraînait 
'Vers la gauche de M. Barrot; une entrevue eut lieu 
entre lui et M. Guizot, et il fut sérieusement question 
de savoir si l’on ferait rentrer dans le cabinet les 
ministres démissionnaires au 22 février et qui laissaient 


(') « Monsifur le curé, un nouvel 
assassinat vient d'eirrayer encore 
la reÜ!;ion et la société. Il n’est pas 
un chrétien , il n'est pas un Fran- 
çais, il n’est pas un homme d’hon- 
neur qui ne s’attriste profondé- 
ment à la vue do ces efforts redou- 
blés du crime, et qui ne repousse 
avec horreur les funoslesdoclrinos 
dont ils sont le fruit. La divine 


Providence qui , selon l’expression 
de l'Ecriture, conduit jusqu’à l a- 
bimo et qui en relire ; la divine 
Providence ne cesse de nous en- 
seigner d’une manière aussi mi- 
séricordieuse que terrible ; en 
nous montrant do nouveaux dan- 
gers, elle a détourné encore de 
nouveaux malheurs. Conformé- 
ment à la lettre close, en date 
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un si grand vide. Un ici amalgame ne sc pouvait plus ; 
à chacun sa destinée ; les deux pensées désormais 
divisées devaient marcher en sens opposé. M. Guizot 
aurait détruit la nouvelle majorité de M. Thiers, et 
M. Thiers la vieille force de M. Guizot. Alors on offrit 
à M. Ouchâlcl , dont le nom était moins hostile au tiers 
parti , le ministère des finances qu’on aurait enlevé à 
M. d’Argout. M. Duchâlel refusa par une simple et 
loyale explication : il appartenait à une o|Mnion , 
il avait des amis dans ce même sens , il ne pouvait en- 
trer aux affaires sans eux ; s’en .séparer eût été une 
faute, parce qu’ils représentaient une idée et non 
point un caprice ou une ambition. Pour éviter toute 
nouvelle tentative d’un ministère mixte, RI. Guizot 
quitta Paris avec le duc de Broglie pour habiter toute 
la fin de la saison une terre en Normandie. Les cir- 
constances ne paraissaient pas tellement graves qu’on 
pût accepter la présidence de M. Thiers; le ‘22 fé- 
vrier était un système à lui seul, un pas on avant vers 
la gauche, il devait vivre ou tomber avec l’idée qui l'avait 
créé sans mixtion ni amalgame. Tut ou tard M. Guizot 
savait bien qu’on en viendrait à ses idées, à son système. 

La France échappait à peine au légicide que le 
conseil se réunit pour formuler le programme dos 
fêtes de Juillet, c’est-à-dire l’anniversaire de l’insur- 


du 27 juin, il sera chanté, tant 
dans noire é^li^e niéiropolilmne 
que dans loiitcs les autres églises 
de notre dioièr-e un Te Ueiun 
solennel d’actions de grâces, pour 
la protection dont la main du 
Tout PuUsant a cniivcrt la Franco, 
eu conservant au prince i|ui la gou- 
verne à travers tant de périL, des 


jours qu’il veut employer à main- 
tenir dans notre patrie les respect 
pour lu religion , source de tout 
ordre véritable , Isise de toute 
bonne législation , sûr garant de 
toute |>aix , et fondement solide de 
toute félicité. 

« llvACi.NTiiR , archevêque 
de Paris. » 
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reclion à ln(|uclle Alibauti avait pris pari. M. Thîers 
avait voulu que cet anniversaire reçût une nouvelle 
solennité, chère à son esprit et à son cœur. Le pro- 
gramme donc élait vaste, il ne s’agissait de rien moins 
que de l’inauguration de l’Arc de-Triomphede l'Étoile, 
et d une revue de la garde nalionale de Paris passée 
par le roi en personne. M. Thiers qui aimait les 
fêles militaires devait appeler dans les environs de 
Paris plus de cinquante mille hommes qui auraient 
l'honneur de déliler en présence du roi sous l’Arc de- 
Triomphe de l’Éluilc. C’était encore une idée napo- 
lonienne; une de ces fêtes qui, mêlées au sou- 
venir de la République, créait des obstacles à la 
marche naturelle du gouvernement monarchique. 
M. Thiers, par ses habitudes, était malgré lui l’adversaire 
des idées qui devaient fonder le gouvernement établi, 
carpKin d’enthousiasme pour la Révolution française 
et Napoléon, il ne gardait p'us qu’un dévoûment ra- 
tionnel pour la monarchie du 9 août; sa poésie, son culte 
étaient pour les deux pi incipes de 1792 et 1810; qu’il 
caressait de son amour; et pourtant ces souve- 
nirs avaient fait les journées de juin, l'insurrcc- 
tion d’avril , et allaient préparer les complots tra- 
més parla famille Bonaparte! C’est ce qui rendait 
M. Thiers, avec les facultés fécondes de son esprit, 
l'homme le moins propre à gouverner une grande 
monarchie liée à l’Europe sous le sceptre d’un Bour- 
bon. Il se trouvait en perpétuelle contradiction avec 
sa pensée, scs entraînemens, son enthousiasme. 

Leprocèsd’Alibaudclijuchiues révélations de police 
vinrent jeter une immense terreur dans le conseil des 
miuistres : chose curieuse cl qui constatait unegrande 
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ptisilianimité dans les hommes d’État et une incurie 
absolue dans les moyens de surveillance , il fut décidé 
que le roi ne passerait pas de revue ('), et que dé- 
sormais il ne sortirait plus de son palais; déclaration 
qui devait produire le plus triste , le plus lamentable 
effet sur l’opinion en France et en Europe. Quoi ! la 
police avec ses ressourcesimmensesse déclaraitimpuis- 
santepour protéger la vie du roi! Le sol était tellement 
semé d’assassins que le prince était réduit à demeu- 
rer captif dans sa résidence! N’était-ce pas une faute , 
un acte d’étrange faiblesse du conseil des ministres? 
En vain, avec son coui'age habituellement si élevé, le 
roi déclarait ces précautions inutiles et cette exis- 
tence murée insupportable; le conseil insista pour 
qu’il ne sortît point. Les fêtes de Juillet furent 
donc célébrées, le roi presque captif, par l’ordre 
de scs ministres. On entendit néanmoins dans, la 
rue, dans les jardins publics la terrible Marseil- 
laise, la simple et niaise Parisienne, chants patrioti- 
ques et provocateurs des idées républicaines , tandis 
que le nom et le souvenir de Napoléon étaient ren- 
voyés comme un grand écho, de sa statue sur la 
place Vendôme à l’Arc-de-Triomphe de l’Étoile (Peu 
de temps après éclatait le complot de Strasbourg). Les 


(') Co eonlrc-onîro fut annoncé 
en ces termes : « Les ministres se 
se. sont réunis aujourd’hui chez le 
président du conseil; ils se sont 
rendus ensuite à Neuilly auprès du 
roi , et il a été décidé qu’il n'y au- 
rait pas dt' revue le '29 juillet. » 

( Mom'Ieur, ) 


Le même jour lé journal minis- 
tériel contenait la phrase suivante : 
« De nombreuses arrestations ont 
eu lieu ce malin par suite d'infor- 
malions qui étaient parvenues à 
l’aulorilé. Elles ont amené lasaisip 
d'une certaine quantité d’armes’, 
de cartouches et ' décrits sédi- 
tieux. i> 
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idées se propagent par les fautes du pouvoir; quand 
elles sont mûres elles éclatent par des actes. 

Cepéndant le ministère du 22 février commençait 
à juger sa position ; avec la Chambre et dans les com- 
binaisons actuelles, il ne pouvait marcher la session 
suivante; c’était reconnu. Le tiers parti poussait donc 
à une dissolution qui affaiblirait la force et la puis- 
sance des doctrinaires : s’il n’y avait pas dissolution, 
en effet, ceux-ci maîtres de l’ancienne majorité 
engagerai'ent la bataille avec avantage.; tandis que 
les élections dirigées par le nouveau ministère as- 
suraient la majorité à une couleur mixte, corres- 
pondant à l’esprit de MM. Sauzetet Dupin. M. Thiers 
était très enclin à dissoudre la Chambre; l’ohstacle 
devait venir de plus haut. Le roi considérait tout 
ce qui s’était fait depuis le système répressif de M. Ca- 
simir Périer comme un heureux résultat de sa pensée 
conservatrice; la majorité avait secondé .son œuvre, 
et le roi avait même eu le bonheur de la retrouver in- 
tacte et dévouée dans la dernière épreuve d’une élec- 
tion générale; celte majorité avait voté les lois de 
septembre, donné la force à son gouvernement, 
et le nouveau ministère voulait la renvoyer et la. 
dissoudre à la seconde session quand elle avait en- 
core trois ans devant elle! Cette idée paraissait im- 
prudente; sur ce point le roi était invariable; lesmi- 
nistres ne devaient pas, ne pouvaient pas insister ('). 


(') Co fut à celle époque que 
l'omnioncèrenl les insinuations si 
mal rélléchiesdo M. Thiers contre 
la personne du prince qui l’avait 
comblé do bienfaits : pour grandir 
son mérite ministériel él son iiir 

IX. 


dépendance d'homme d’Éial, il ac- 
cusa la volonté du roi. Je crois 
que jemais personne ne compromit 
autant la couronne pour couvrir 
sa propre popularité , et c’est un 
tort en totlle situation politique. 
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Les trois membres du tiers parti, associés au ca- 
binet, comprenaient ces répugnances; mais en mô- 
me temps ils soutenaient que leur position n'était 
pas tenable, si l’on n’adoptait une notable modifica- 
tion au système, puisque | ar la force des choses les 
doctrinaires domineraient l’ancienne majorité; et en ce 
sens ils n’étaient plus qu’un obstacle à la marche du 
gouvernement; MM. Sauzet, Passy, Pclet (de la Lozère) 
en gens d’honneur ne savaient plus ce qu’ils avaient 
à faire dans une combinaison minislériellé sous le 
protectorat de M. Guizot. Plus d’une fois des démis- 
sions furent données, et l’on eut quelque peine à dé- 
montrer (|u’il fallait faire des sacrifices à la situation, 
au service du roi et au pays. C’est à ce point de fai- * 
blesse qu’on était arrivé la session close; le cabinet 
du 22 février ne pouvait marcher ni en avant ni en ar- 
rière, entraîné par des nécessités opposées qui lut- 
taient vigoureusement entre elles. Il y avait là des 
hommes de valeur et de considération; pris indivi- 
duellement, tous représentaient quelque chose, et pour 
les partisans des idées parlementaires qui pouvait-on 
mieux choisir pour un ministère que les trois vice- 
présidens de la Chambre? or telles étalent les positions 
de MM. Sauzet, Pelet (de la Lozère) et Passy. Eh 
bien! ce conseil ne pouvait se mouvoir, parce qu’il 
agissait dans un cercle tout-à-fait vicieux. Puisqu’on 
s'était décidé à renvoyer le parti doctrinaire, il fallait 
avoir le concours libre , avoué , de toute la gauche 
modérée jusqu’à M. Barrot, et l’on n’en avait pas le 
courage! Ce parti ne demandait pas mieux. M. Barrot 
s’amoindrissait tant qu’il pouvait, promettant de faire 
oublier le compte rendu et de devenir ministériel, en 

$ 


Digitized by Google 


M. THIERS, PRÉSIDENT DU CONSEIL. 51 

dérangeant le moins possible les positions faites et 
les garanties acquises. 

Et pourtant M. Thiers n’osait pas; sa politique 
avait quelque chose de timide, d'inquiet, de mal à 
l’aise ne manifestant sa tendance vers la gauche que 
par de petites concessions de personnes. Le minis- 
tère destituait ou déplaçait quelques doctrinaires ; 
il donnait quelques positions aux amis de la gauche 
modérée, à M. Baude (alors du parti mécontent), à des 
préfets protégés par M. Dupin ou par M. Barrot lui-mê- 
me. M. Barrot avait une grande famille, etM. Thiers ne 
l’oubliait pas dans les remaniemensde consulats et de 
finance. On remarquera que lorsqu’un système n’ose 
pas agir avec les principes, il se manifeste par les 
hommes; les mauvais principescompromettentl’avenir, 
détruisent une pensée; les hommes sont plus doux, 
plus malléables: quand le temps l’exige, ou on les 
ploie ou on les brise. Ces idées de gouvernement 
pourraient - elles suffire à tout dans les mains de 
M. Thiers ; et d’ailleurs n’existait-il pas d’autres causes 
dans les événemens extérieurs qui devaient en finir 
au plus vite avec ce système de bascule parlementaire? 
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SI. THIEKS SIIMSTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 
SITUATION DE l’eUROPE. 


( DC il FÉVBIEII AC 6 SïrTEMBRE 1836 .) 



Uon'crsalions. — Coirespondances. — Insiructions cl dépùclies de M. Tbiers. 

— la villa Orsini. — Rapport avec les ambassadeurs. — Action deM. de Tal- 
Icvraud. — Les alleclions pour l’Autriche. — Premières négociations de 
M. Tbiers. — Affaires de Cracovic. — Emprunt grec. — Paiement de l’in- 
demniié aux États-Unis. - Projet du mariage du duc d’Or léans. — Voyage 
des primes. — Engagement pour l’évacuation d’Ancône. — Expulsion du co-^ 
mité polonais. — la; comte Pablcn, — I.a princesse de Lieven. — Arme- 
mens mai ilimes de la Russie. — Le ministère Melbourne. — Suite de la 
mission de lord Durliam.— Rapports de la France et de l’Angleterre. — 

— Le général Sébastiaui. — La Suisse centre et séjour des réfugiés. — Po- 
• litiqne de M. Tbiers. — Note du duc de Moiilebello. — Le blocus licrmétique. 

— Réponse hautaine. — Rupture avec la Sui.sse. — L’Espagne. — Progrès de 
don Carlos. — Esprit d’insurriÆtion militaire à Madrid. — Affaire de la 
Cranja. — Violence faite à la reine Clirisliiic. — Mort de M. de Rayneval. — 
Situation complexe du c.ibiiiet.—Interviendra-t-oui’— Opinion persounelle du 
roi. — M. Tbiers. — Dislocation des réginicns. — Appel du général Bugeaud 
à Pai-is. — Dissolution du conseil. — .Appréciation générale du ministère 
du 22 février. 



La direction suprême du département des affaires 
cil angères exige , dans l’homme d’Élat qui en accepte 
les devoirs, une dignité froide, réfléchie, une finesse 
d'aperçus, un instinct des choses et des hommes, la 
connaissance des traditions historiques et de la ba- 
lance dos intérêts , enfin l’esprit de convenance qui 
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distingue l’aristocratie de l’Europe : et je crois ne 
point mal juger M. Thiers en disant qu’il était comme 
antipathique à toutes ces conditions. Le ministre avait 
prodigieusement d’esprit , une conversation piquante, 
une grande facilité à répondre à tout et sur tout ; mais 
il manquaitessentiellement de dignité personnelle et de 
réserve: colère, emporté un jour, le lendemain il de- 
venait humble et trop poli; caractère essentiellement 
méridional, il savait peu distinguer les personnes, se 
tenait mal, causait sans distinction. 11 y avait chez 
lui peu d’intelligence de la valeur des hommes , de 
leurs antécédens; avec cela, je le répète, une éduca- 
tion historique des plus mauvaises, des plus vul- 
gaires; un mélange enthousiaste de la Révolution 
et de l’Empire qui lui faisait voir les questions eu- 
ropéennes sous un jour faux et vieilli ; un manque de 
respect pour les autres et pour lui-même, un besoin 
d’intimité qu’on n’éprouvait pas toujours 4Rvec lui, 
et par-dessus tout un orgueil d’enfant de se trou- 
ver placé si haut (vanité que la diplomatie n’avait 
pas manqué de remarquer). M. Thiers, comme tous 
ceux qui ont fait trop rapidement leur fortune , se 
laissait éblouir par les moindres caresses; une visite, 
une politesse faite à lui ou à sa nouvelle famille, le 
bras de madame Thiers pris par une ambassadrice, 
un gracieux sourire, tout cela le jetait dans un ravis- 
sement qu’il manifestait tout haut et qu’il communi- 
quait à ses amis, à ses familie^^ avec des joies qui 
allaient jusqu’à l’enfantillage politique. 

Les dépêches et les instructions de M. Thiers 
se ressentaient de ses qualités et de ses défauts ; sa 
correspondance, en générai clairement rédigée, avec 
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des aperçus ingénieux, manquait de tenue et de cet 
esprit tempéré qui distingue l’homme d’Élat; scs ré- 
solutions étaient tour-à-tour colères ou faibles, si Ion 
ses impressions; il écrivait d’une manière impéra- 
tive avec des expressions qui n’étaient pas toujours 
réfléchies. Le corps diplomatique aimait à le voir, 
parce que s’il était reçu un peu trop familière- 
ment, presque toujours il obtenait la concession 
désirée; on recueillait auprès de lui des rcnsei- 
gnemens, au moyen d’un mot flatteur, d’une poli- 
tesse personnelle; causeur, entraîné, se laissant 
surprendre des aveux sur les affaires les plus impor- 
tantes; actif et brouillon, un jour avec une idée, le 
lendemain avec une autre. De tous les ministres, 
M. Thiers, au demeurant, était celui qui fai>ait le plus 
de sacrifices à l’Europe, et cela en raillant ses an- 
ciennes opinions et ses amis de la gauche. 

Depuis l’été M. Thiers s’était établi en grand sei- 
gneur dans une maison de campagne à la porte Ma- 
drid, au bois tle Boulogne, à laquelle on avait donné 
le nom prétentieux de villa Orsini ('). Là on allait le 
visiter avec le sans-façon delà villégiature; M. Thiers y 
recevait beaucoup de monde, lecorpsdiplomatiquespé- 
cialement , et le ministre en était fort enivré. Les am- 
bassadeurs qui savaient ses faiblesses le dominaient 
par certains mots jetés à propos, des comparaisons, 
des rapprochemens a vec les grands hommes politiques, 
que M. Thiers prenait avec un enthousiasme sin- 
cère. Un d’entre eux diplomate de beaucoup d’esprit, 
s’écria un jour : « Oh! mon Dieu, monsieur Thiers que 

(') Le corps diplomatique, dans tous les incidens de celte vie de 
goB iotimité, riait de bon cœur de campape. 
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j’aime le sans-façon de voire maison de plaisance; on 
est ici à l’aise comme au Joliannisberg chez le prince 
de Mcllernich. » El le ministre accepla comme vraie 
celle comparaison entre doux existences si loin l’une de 
l’aulrc par le passé cl le présent. Au moyen de ces subti- 
lités, l’aristocralie de l’Europe obtenait tout ce qu’elle 
voulait de M. Tbiers; c’était le ministre le plus facile 
à concéder tout ce que les cabinets désiraient pour 
la répression de la démocratie : à ce point de vue il 
était inappréciable. M. Molé avait un sentiment ex- 
trême de notre nationalité; M. de Broglie un immense 
respect de lui-même et des idées de la nouvelle monar- 
chie. M. Tbiers aurait livré pieds et poings liés la 
propagande, la Révolution, toutes ces choses qu’il 
avait défendues pendant sa vie, pourvu (ju’il fût ap- 
prouvé, applaudi par le corps diplomatique cl qu’on 
l’admit dans la grande famille des congrès; assister 
à une de ces nobles solennités eût été son ambition, 
son vœu le plus ardent! Comme un fatigué du temps 
du Directoire, il traitait les révolutionnaires d'enragés, 
d’anarchistes, en les livrant à la police de l’Europe; il 
ne gardait de ses souvenirs que les mauvaises formes, 
l’orgueil , le dédain polilique, et quelques-uns de ces 
mots mal rélléibis qui, loin de signaler une bonne 
origine, indiquent une mauvaise éducation. 

On disait alors que M. Tbiers allait prendre ses 
inspirations chez le prince de Talleyrand, et qu’il 
était son ministre de prédilection ; ceux qui dans leur 
vie ont approché le piince de Tallejrand savent 
qu’il n’aimait pas les hommes importans, les noms 
propres qui luttaient avec le sien : tels avaient été - 
le duc de Richelieu sous la Restauration, et depuis le 
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comte Moié et le duc de Broglie. Une de ses qualités 
ou de ses défauts était surtout de savoir grouper au- 
tour de lui des hommes qu’il appelait de situation , 
chefs d’opinions et de partis qu’il faisait agir en- 
suite selon sa guise : ainsi , après la Restauration de 
1815, M. de Talleyrand avait prisM. de Vitrolles en 
grande amitié, parce qu’il le savait l’homme du comte 
d’Artois, une des têtes du parti royaliste et que pour 
lui c’était un gage. Ensuite le prince aimaitles hommes 
d’esprit et d’activité qu’il faisait marcher selon sa 
politique, avec mission de suivre et de seconder ses 
intérêts. De là son goût particulier pour M. de 
Montron, pour M. Roux-Laborie; et encore plus 
récemment pour MM. Durand de Mareuil, et Bres- 
son formés à son école. C’est par le même motif 
qu’il avait pris en affection M. Thiers; il le savait 
homme d’esprit et de ressources, une de ces existences 
politiques qu’il croyait sans trop de scrupules, sans 
trop de préjugés sur leur propre parti, et par con- 
séquent qu’il aimait par tempérament et par carac- 
tère. 11 faut ajouter qu’à ce moment le prince, dans la 
crainte de l’avénement du comte Molé , saluait toute 
combinaison qui pouvait l’éloigner. 

D’ailleurs dans sa dernière retraite au château de 
Valençay, M. de Talleyrand n’était plus que l’ombre 
de lui-même. Ses facultés intellectuelles avaient visi- 
blement décliné (’) : à plus de quatre-vingts ans, il 
était souffrant, maladif, et madame de Dino qui avait 

(') Dans un de ses voyages à traîné au milieu du parc, qu’elle 
Valençay, la princesse de Lieven annonça sa mort comme devant 
trouva le prince de Talleyrand si être très prochaine, 
faible, dans son fauteuil à ressort, 
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quelque influence sur la pensée de son oncle , avait 
alors l’idée d’un voyage et d’un rapprochement avec 
l’Autriche, lequel tenait à une alliance de famille en- 
tre les Périgord et les Esterhazy (') , et peut-être 
voulait-elle faire servir la politique de M. Thiers à ce 
dessein. Tant il y a qu’en ce moment M. d’Appony 
visitait très souvent le ministre des affaires étran- 
gères; les instructions de l’ambassadeur étaient de 
le caresser, de le ménager , parce que l’homme de 
Juillet était le plus propre à réaliser quelques-unes des 
idées de l’Autriche sur le repos général de l’Europe; 
il paraissait utile de faire servir M. Thiers aux des- 
seins d’un actif et vaste système de répression anti-ré- 
volutionnaire. Jamais ministre ne s’y était prêté avec 
plus de complaisance, car M. Thiers aspirait au titre 
d’homme d’Élat européen. L’habileté consistait à faire 
réprimer la Révolution par les révolutionnaires; en 
général ceux-ci y sont très aptes. 

La première négociation sérieuse suivie par M . Thiers 
fut relative à l’occupation de Cracovie par les trois 
puissances. Ce n’était point une affaire nouvelle; déjà 
elle avait été engagée par M. le duc de Broglie dans 
un système de protestation simple (’). M. Thiers suivit 
les mêmes erremens , il ne s’éloigna point de la poli- 
tique de son prédécesseur ; la ligne fut môme rendue 


(') Les Esterhazy sont la plus 
riche famille d’Autriche. 

O « 11 est bien vrai que M. de 
Broglie a reçu communication of- 
Gciclle du projet d’occuper Craco- 
vie. Peut-êtrea-t-ilditque cen’é- 
tait plus à lui d’y répondre offi- 
ciellement ; mais il a dit aussi : 


« Vous êtes dans votre droit. « 
M. Thiers , à qui pareille commu- 
nication a été faite depuis sa no- 
mination aux affaires étrangères , 
a répondu ; « 11 n’y a rien à dire. 
Seulement il est fâcheux que cela 
vienne au moment de nos embar- 
ras ministériels. » 

{Extrait d'une dépêche.) 
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plus facile : il fut reconnu que les puissances pro- 
tectrices avaient le droit d’intervenir pour leur sûreté 
particulière. « M. Tliiers, disait l’organe odiciel du 
cabinet, accepte toute la responsabilité de ce qui s’est 
fait à l’égard de Cracovie, sous le précédent comme 
sous- le nouveau ministère; mais la vérité est que 
c’est sous l’administration de M. de Broglie qu’ont eu 
lieu les premières communications et les |)reinières 
réponses : tout ce qui s’est fait à ce sujet, alors 
comme depuis, a été dicté par le vrai sentiment des 
intérêts et de la dignité de la France ('). » 

Le plan d’occupation de Cracovie par les puissances 
avait pour objet de s’emparer des réfugiés polonais 
qui troublaient l'ordre dans l’ancienne province du 
partage. « Les puissances, disait le général Kauf- 
mann, se sont trouvées dans la nécessité d'employer 
leurs propres forces, pour faire exécuter une mesure 
qu’ils ont reconnue urgente, alin d’assurer aux ha- 
bitans paisibles de Cracovie le repos et la sécurité 
dont ils jouissaient, et de préserver leurs propres 
provinces avoisinantes des menées révolutionnaires 
dont l’État libre est devenu le foyer. C'est unique- 
ment pour atteindre ce but que les troupes remises à 
mon commandement par les tr-ois augustes puissances 
protectrices entrent aujourd’hui dans la ville et sur le 
territoire de Cracovie.... Aussitôt que la mesure que 
les augustes protecteurs de l’État libre de Cracovie 
ont jugé à propos d’ordonner aura eu son plein effet, 
aussitôt que la ville et le territoire auront été déli- 
vrés de cette foule d’hommes dangereux qui s’y sont 


(') Journal de Paris. 
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jetés, que l’ordre et la tranquillité y auront été réta- 
blis, et que la durée en sera garantie, l’occupation 
militaire aura atteint sôn but, et les troupes cortiiées 
à mon conin)andement évacueront ce territoire (*). * 

Le but atteint, le sénat modilié, la question fut 
posée dans ces termes : l’occupation serait-elle in- 
définie? Comme elle n’avait plus d’objet, les trois 
puissances consentirent à ne laisser qu’une garnison 
autrichienne. « Les trois puissances protectrices de 
l’État libre de Cracovie, .ayant en grande partie at- • 
teint le but qu’elles s’étaient proposé lorsiiu’elles fu- 
rent contraintes à faire occuper temporairement cet 
État par leurs troupes, pour le délivrer des fuyards 
révolutionnaires et des autres individus dangereux et 
sans aveu qui s’y étaient agglomérés, se son t em pres- 
sées, conformément à leur première résolution, d’or- 
donner l’évacuation copiplète de la ville et du terri- 
toire de l’État libre de Cracovie, en n’y conservant 
qu’une petite partie des troupes autrichiennes qui 
sont encore nécessaires au maintien de la sécurité 
publique et au service militaire ordinaire, jusqu’à ce 


O Cptte préoccupation contre les 
réfugiés appnrait par tous les actes 
de la négociation sur Cracovie ; 

O Tous les Polonais lanl mili- 
tairesquede l'étatcivil. qui ont pris 
qiiel(|ue part à la révolution du 
royaume de Pologne dans les an- 
nées I8i0 et 4831, soriiront im- 
médiaiemrntdii ter. iloirede la ville 
libre d ■ Cracovie, pour se rendre 
à Pocigorze, où ceux qui pourront 
élablirqiie l'un ries trois gouverne- 
otens protecteurs est disposé à les 
admettre en ses États, recevront les 
secours nécessaires pour atteindre 


la dési gnation des lieux qui leur se- 
ront indiqués pour y séjourner; 
ceux qui ne pourronl [las donner de 
preuve pareille ser'Mit transportés 
en Amérique. La volonlé expresse 
des trois cours est que les person nés 
qui occuperaient quelque poste 
militaire ou civil dans l'État de 
Cracovie, ou qui y auraient acquis 
le droit de bourgeoisie, ne soient 
pas exceptées do ce qui a été or- 
donné ci-dessus, 
a Le président du sénat, 

« G. 'WlBUKiLOwéci. » 
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que l’organisation déjà commencée de la milice de 
cet État soit achevée. » M. Thiers approuva tous ces 
faits comme la conséquence inévitable de la constitua 
tion de Cracovie; il vit même avec J oie les Autrichiens 
restés seuls dans la petite république, parce que à ce 
moment sa pensée, sa préoccupation était de plaire 
au cabinet de Vienne. 

La seconde négociation était relative au paiement 
de la dernière série de l’emprunt grec ; l’oppositiop 
s’était très prononcée contre ce juste accomplissement 
d’une promesse faite ; on attaquait le système bava- 
rois dans la vieille Grèce. On savait que l’idée russe 
dominait un peu dans le gouvernement d’Athènes avec 
le comte d’Amsperg, et c’était la favoriser que d’ac- 
complir l’emprunt. D’ailleurs à quoi était destinée en 
grande partie l’emprunt? à payer le tribut annuel 
que la Grèce devait à la PortQ, et le cabinet de Saint- 
Pétersbourg se l’était fait rétrocéder pour l’acquit- 
tement de l’indemnité de guerre qui lui était due par 
la Turquie ('). M. Thiers leva toutes les dillicultés; 
le dernier terme de la garantie fut acquitté. Par com- 
pensation cl pour s’attirer les bonnes grâces du parti 
Lafayette le ministre fit ordonnancer en conseil le 
paiement de la fraction échue de la dette reconnue au 


(') En vertu d’une convention 
signée à CoDstaolinoplo, le 1 5 (27) 
murs 1836, par M. de Boutenieff 
et le ministre des affaires étran- 
gères ottoman, la Sublime-Porte 
s’engageait à payer à la Russie 
dans l’espace de cinq mois, savoir, 
jusqu’au 1 5 août de celte année, 
la somme 'de 80 millions de pias- 
tres turques. Après l’acquittement 


intégral de cette somme , la forte- 
resse de Silislrie que le traité 
d’Andrinople avait mise en dépôt 
entre les mains de la Russie jus- 
qu’à l’entière extinction de la dette 
de la Porte, serait évacuée par les 
troupes impériales et livrée aux 
commissaires ottomans chargés de 
la recevoir. » 
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profit des États-Unis avant même que l’Angleterre 
médiatrice eût prononcé sur la nature de la satisfaction 
accordée à la France. Le président Jackson s’en fé- 
licita dans un message au sénat et à la Chambre des 
représentans. « Je transmets ci-joint au congrès, dit-il, 
copie d’une correspondance entre le secrétaire d’État 
et le chargé d’affaires de Sa Majesté Britannique rela- 
tive à la médiation de l’Angleterre dans nos différends 
tfvec la France , et à la résolution prise par le gou- 
vernement français d’exécuter sans retard le traité 
d’indemnité sur la demande da l’agent des États-Unis. 
Les motifs qui ont fait accepter la médiation se trou- 
veront amplement développés dans la correspondance. 
Du côté de la France la médiation avait été publique- 
ment acceptée avant que nous eussions pu en rece- 
voir l’offre. Pendant que les deux gouvernemens 
témoignaient une juste sollicitude pour recourir à 
tous les moyens honorables d’arranger à l’amiable le 
différend qui existait entre eux , nous avons eu à nous 
fél ici ter de ce que la médiation fût devenue inutile. Dans 
ces circonstances, il est permis de se livrer en toute 
sécurité à l’espoir que les démêlés entre la France et 
les États-Unis n’auront produit qu’un refroidissement 
momentané. L’action bienfaisante du temps et une 
juste appréciation des puissans motifs qui comman- 
dent une bonne et cordiale intelligence entre les deux 
nations , les grands motifs qu’elles ont de se respecter 
et de s’estimer l’une l’autre, effaceront bientôt de leur 
souvenirtoute trace de ce malentendu.... » 

Ainsi dès que M. Thiers fut arrivé aux affaires, le 
vote de la Chambre fut interprété dans le sens le plus 
simple, le plus favorable aux Américains : la question 


Digitized by Google 



62 L’EUROPE DEPUIS 183T). 

d’argent fut résolue à leur profit ('), sauf ensuite 
à décider la susceptibilité d’honneur. Le ministre 
voyait les difficultés autrement que M. le duc de Bro- 
glie ; et M. d’Argoul était plus large que M. Ilumann 
en matière de responsabilité financière (*). 

Le prince de Metlernich avait insisté sous le pré- 
cédent ministère pour obtenir l’évacuation d’Ancône, 
offrant lui-même d’abandonner les Légations pour lais- 
ser au Saint-Père le libre gouvernement de ses États. 
M. Thiers n’y voyait aucune dilficullé, observant toute- 
fois que dans les embarras ministériels , il R’étail 
point maître d’exécuter actuellement un point de di- 
plomatie qui serait considéré par beaucoup comme 
l’abandon de la politique de M. Casimir Périer, sur- 
tout si nulle concession libérale et administrative 
n’était faite par le Saint - Père aux Légations. Le 
ministre faisait pressentir que si l’Autriche par un 
rapprochement d’alliance, effaçait quelques-uns des 


(4) Ordonnance du roi du 49 mnr< 1836. 

« Vu la loi du 1 4 juin 1 833, re- 
lative au traité conclu le 4 juillet 
1831 entre la France et les Étals- 
Unis, laquelle autorise le ministre 
des finances à prendre les me- 
sures nécessaires pour l’exécution 
de ce traité, sous la condition ex- 
primée en l’art. 1 de la même 
loi; considérant qu’il a été satis- 
fait à cette condition, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit ; 
Art. 1". Notre ministre secrétaire 
d’État des finances fera payer au 
gouvernement des Etats-Unis, 
ou au porteur de ses pouvoirs, 
18,486,666 fr. 53 c formant la 
somme due au 2 février 1836 sur 
les 25 millions dont le paiement a 


été stipulé par le traité du 4 juillet 
1831, savoir : 

Montant des termes échus en 
capital pour 1833, 1834, 1835 et 
1836, déduction faite d'un million 
pour la partie de 1,500,000 francs 
affectée aux créances françaises, 
ci. 1 5,666,666 f. 64 c. 

Intérêts réglés 

au 2 fév..l 836. 2,819,999 88 

Sommcégale. 18,486,666 f.52c. 

2. Ladite somme St-ra portée en 
dépense sur l’exercice 1836 et 
imputée sur le crédit extraordi- 
naire résultant de la loi du 14 juin 
1835. » 

(9) Rêponte de M. Fortyth, teerétaire 
d’Étaé de% affairtt étrangère», à 


M. THIERS, AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES. . 63 

préjugés nationaux qui existaient contre elle, on ar- 
riverait tout naturellement, par ce moyen, à l’évacua- 
tion si désirée d’Ancône. Ici M. ïhiers pressentait 
avec une extrême confiance en lui-même la question du 
mariage de M. le duc d’Orléans. Il est bon de remarquer 
que depuis la catastrophede juillet 1835, un grand inté- 
rêt européen se rattachait à la personne de Louis- 
Philippe et à l'existence des princes ses fils; une 
manifeste protection de la Providence avait préservé 
la tête sage et tempérée à qui l'Europe devait le repos; 
les lois de septembre avaient conquis les suffrages des 
cabinets et réveillé les espérances d’ordre, en dé- 
montrant aux yeux les plus prévenus que la résolu- 
tion du gouvernement en France était enfin de répri- 
mer les mauvais esprits , les fausses tendances de 
l’école révolutionnaire. Ce que le gouvernement con- 
quérait en force, la pensée du roi Louis-Philippe 
l’acquérait en estime. 

C’est pour cela que le voyage des princes devait 
être une occasion agréable pour l’Europe, désireuse 
en ce moment de témoigner, je dirai presque sa re- 
connaissance pour le système habile et dévoué qui 


-V. ÿranihead t chargé d'affairci 
d‘ .4 ngleterre préi U‘% ÈtaU^Ünit, da- 
iée du 16 fèvriet 1 ^36. 

« Le soussigné a soumis au pré- 
sident la note du chargé d'uOaires 
de Sa Majesté Britannique, et a 
reçu l’ordre de répondre que le pré- 
sident a reçu cette communication 
avec la satistaction la plus haute, 
satisfaction aussi sincère que l’a- 
vaitété son regret lorsque était sur- 
venue une difliculté imprévue cau- 
sée, par ce que sans provocation, la 


susceptibilité nationalede la Fran- 
ce s’était crue ble.ssée. Par l’ac- 
complissement des obligations du 
traité fait entre les deux gouver- 
nemens la cause principale de dé- 
saccord n’existera plus. Le prési- 
dent espère que les désirs bien- 
veillans et magnanimes de Sa 
Majesté Britannique serontpromp- 
tement réalisés, et que le refroi- 
dissement momentané entre deux 
nations qui ont de si nombreux et 
sipuissans intérétscommuns, sera 
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l’avait préservée de la propagande. Déjà sous le mi- 
nistère du 11 octobre, M. Ancillon avait été pressenti 
par M. Guizot (que liaient à lui decommunes études) 
sur la question de savoir si les princes seraient bien 
accueillis à Berlin. La réponse avait été en tout point 
favorable, et alors seulement le roi Louis-Philippe 
écrivit une lettre personnelle au roi Frédéric-Guil- 
laume pour lui demander « la permission pour ses 
fils les ducs d’Orléans et de Nemours d'assister, pour 
leur instruction , aux grandes manœuvres de l’armée 
prussienne. * A cette lettre il fut répondit d’une ma- 
nière courtoise « qu’on serait charmé avant que les 
princes n’allassent au camp de manœuvre de faire leur 
connaissance personnelle à Berlin , et qu’on les y ver- 
rait même avec une satisfaction véritable ('). » 

Une semblable démarche avait été faite auprès 
de M. d’Appony qui, par ordre du prince de Met- 
tcrnich, répondit « qu’on serait charmé de voir 
les ducs d’Orléans et de Nemours à Vienne. » 
M. de Saint- Aulaire avait également écrit que ce 
voyage serait agréable à l’empereur, et qu’il en avait 
l’assurance formelle. Dès-lors aucun obstacle ne s’op- 
posa plus à l’itinéraire projeté : le roi Louis-Philippe 
le désirait vivement, il savait ses (ils des jeunes 
gens pleins de distinction et de bonnes manières; 


suivi sans aucun doule par le ré- 
lablissemcnl de leurs anciennes 
relations d’amilié el d’estime. Le 
président a aussi donné l’ordre au 
soussigné d’c.\primer an gouver- 
nemcntde Sa Majesté Britannique, 
combien il était sensible .à son 
ardent désir de maintenir la paix 
entre les Etats-Unis et la France, 


et aux efforts qu’il était préparé à 
faire pour arriver à ce but si es- 
sentiel à la prospérité des deux na- 
tions, si l■onformo à leurs vœux , 
si utile à la paix du monde. » 

(') Lettre autographe du roi de 
Prusse. 


Digitized by Google 


M. THIERS ALX AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 65 

leur simple présence détruirait une multitude de 
préjugés qui existaient contre la nouvelle famille 
royale. Les exilés légitimistes, gens d’esprit et de 
raillerie, avaient semé de fiiux bruits, tracé des por- 
traits de fantaisie, il était urgent de montrer les princes, 
avec leurs excellentes formes et leur éducation ac- 
complie, aux yeux de l’aristocratie européenne. 

On espérait que ce voyage ne serait pas seulement 
un moyen de distraction ou de curiosité politique ; 
la pensée dominante alors était le mariage du duc 
d’Orléans , et sur ce point quelques paroles avaient au- 
torisé une démarche , des pourparlers. M. de Saint- 
.\ulaire avait agi avec de grandes précautions, comme 
ilestconvenabledanscessortesd’alfairesrM. Thiers,au 
contraire, entrait en plein, étourdiment, dans une 
négociation si délicate. La pensée du ministre tou- 
jours un peu bonapartiste était celle d’un mariage 
du prince royal avec une princesse de la mai.son im- 
périale. M. d’Âppony n’avait point été opposé à cette 
idée , non pas qu’il eût des instructions précises de 
sa cour pour accueillir ces offres, mais parce qu’il 
savait qu’au moyen de ces espérances caressées avec 
habileté , on obtiendrait des concessions fiivorables à 
l’ordre européen. M. de Talleyrand , qui dirigeait 
M. Thiers, s’était proposé de ratlachcr l’Autriche 
à notre politique contre la Rmssie dans la question 
d’Orient, au moyen d’un mariage avocl’une destilles de 
l’archiduc Charles, la princesse Marie-'rhérèse-Isabelle, 
alors âgée de vingt ans('). L’archiduc Charles avait 

(') L’archiduc Charles avait deux trop jeune, puisqu’elle était née le 
lilles, Marie-Thérése-Isabclle, née 10 septembre 182ü. L’arcliidue 
le 31 juillet 1 8i G ; Maric-Carolino, Jean, palatin de Hongrie, avait 
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toujours passé pour le prince libéral de l’Allema- 
gne , un peu opposé à la politique de M. de Metter- 
nicb ; et on espérait par ce mojen obtenir un point 
d’appui dans la portion éclairée du cabinet autrichien. 
L’archiduc Charles était fort estimé de ^apoléon, et 
M. Thiers enthousiaste de ralliancc la croyait déjà 
en pleine réajisation. C’était complètement se tromper 
sur le caractère de M. de Mcttcrnicb, qui dans les 
questions d’union de famille comme dans celles des 
traités, se refuse toujours aux partis trop nets, trop 
tranchés; quand on le presse avec vivacité, il recule 
avec doute et incertitude , à moins que sa résolution 
ne soit arrêtée , et alors il agit avec vigueur , par- 
ce qu’il y croit le salut de l’Autriche engagé et son 
système compromis; jusque-là une idée tropsignifica- 
tive lui fait peur. Or, dans l’état actuel de l’Euro|)e, ja- 
mais la maison d’Autriche n’aurait donné la fille de l’ar- 
chiduc Charlcsauducd’Orléans. Dès-lors il fallait crain- 
dre toutes fausses démarches, et néanmoins M. Thiers 
se croyait tellement siir de cette négociation qu’il 
annonçait déjà l’alliance de famille à ses amis poli- 
tiques, comme le chef-d’œuvre de sa diplomatie, 
comme le triomphe de ses vastes pensées. 

Cependant le voyage des princes décidé, on en filles 
préparatifs avec éclat , afin qu’ils pussent dignement 
représenter les fils de la maison de Bourbon. Leurs 
aides-de-camp furent chosis parmi les plus distingués 
de leurs officiers; ils furent accompagnés d’une nom- 
breuse livrée, d’un luxe de voitures simple mais élé- 

une fille, la princesse Horminie, Marie-Caroline-Auguste et Alié- 
née le 14 septembre 1817. L’ar- laéle; l’une avait quatorze ans et 
chiduc Regnier avait deux filles, l'autre quinze aus. 
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gant : sur les panneaux on effaça toutes ces touffes de | 

drapeaux tricolores , ces armoiries muettes sans sou- .1 

venirs historiques, d’un livrqouverl avec des caractères 
illisibles qui remplaçaient depuis 1830 (à l’admi- 
ration du tiers parti) les trois nobles fleurs de lis d’or 
de l’illustre maison de France, ces trois fleurs de 
lis que portaient Henri IV et Louis XIV, seules et vé- 
ritables armoiries de famille. Avant leur départ et 
dans une conversation intime, le roi avait donné aux 
princes ses fils, de longues instructions, comme les 
antiques et grands monarques de sa race à leurs en- 
fans. La frontière passée, les princes, je crois, mirent 
ce cordon bleu resté glorieux et intact, que Turenne, 

Condé, Luxembourg avaient porté, et qu’ils avaient 
reçu de Charles X comme princes du sang , avec les 
plus illustres maréchaux de l’EmpireC). Partout sur 
leurs pas, des fêtes, des réceptions solennelles, un 
échange de gracieuses paroles, et l’Europe put voir 
en toute la personne des princes une remarquable 
distinction de formes. Le duc d’Orléans se montra 
parfait de tenue , abdiquant avec distinction , les mau- 
vaises coutumes qu’il avait contractées dans les émo- 
tions de la Révolution de Juillet; il ne fut plus que le 
prince de la maison de Bourbon , la plus polie , la plus 
courtoise de l’Europe. Quant à M. le duc de Nemours, 
il n’avait besoin que .d’être lui-même, car il avait par 
dessus tout cette fierté de son rang , cette dignité de 
l’aristocratie, tout en gardant cette exquise politesse 


(') Celte proscription des grands d’autres, tel par exemple que Té- 
ordres Je chevalerie et du noble lection des officiers de la garde 
cordon bleu est encore une idée de nationale , l'abolition des titres 
M. de Lafayelte, ainsi que bien de noblesse, etc. » 

5 . 
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des grandes lignées. A Berlin , les princes laissèrent 
de longs souvenirs, aux galas, aux revues, à la cour, 
dans les universités; ils flrent les honneurs à mer- 
veille dans les bals, dans les fêtes, et on les accueillit 
avec cette loyauté allemande, bonne et cordiale. Le 
peuple de Berlin entourait les princes, salués avecen- 
tliousiasme au théâtre, aux promenades : ils virent 
les troupes prussiennes admirablement belles , la 
garde de près de vingt-cinq mille hommes aux revues 
de Postdam et de Sans-Souci. « Les ducs d’Orléans 
et de Nemours, disait la Gazette (fÉtat, sont arrivés à 
Berlin entre trois et quatre heures. Ils sont descendus 
au château royal. Au bas de l’escalier, les grandes 
charges de la couronne attendaient les princes pour 
les conduire aux appartemens qui leur avaient été 
préparés. Peu après le prince royal de Prusse est venu 
faire visite à Leurs Altesses Royales. Il a bientôt été 
suivi de tous les princes de la famille royale de Prusse. 
Dès qu’ils ont été retirés, les ducs d’Orléans et de 
Nemours ont été faire leur cour au roi. Ils sont en- 
suite allés rendre visite au prince royal et aux autres 
princes et princesses de la maison royale. Le roi est 
venu voir Leurs Altesses dans leurs appartemens, et 
le soir, à neuf heures, elles ont été souper chez le 
prince royal. Demain, elles doivent dîner chez le roi. 
Le général-major de Roder et le major de Brant ont 
été nommés par le roi pour faire le service près du 
duc d’Orléans, et le général-major de Neumann et le 
major de Molière prés du duc de Nemours. » 

A Vienne , on mit de la coquetterie à plaire au.x 
jeunes princes. M. de Metternich , si convenable, 
voulut les étudier â fond, et il en fut enchanté. Il 
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leur trouva non- seulenieiu les formes d’une édu- 
cation élevée, mais encore des principes de gouver- 
nement qu’il croyait depuis long - temps èxilés de 
France ; il put lui-môme agir sur eux en leur ex|x>sant 
ses vues modérées et les espérances que l’Europe avait 
mises dans le roi leur père. M. de Saint-Aulairese sur- 
passa en politesse et en esprit de bonne compagnie. 
L’hôtel de l’ambassade était le séjour hospitalier de 
tous les Français; le maréchal Marmont ne le quittait 
pas et avec lui quelques légitimistes français; ceux-ci 
boudaient encore, et plus d’une femme bien née s’abs- 
tint d’aller au bal de cour pour ne pas y rencon- 
trer les princes de la maison d’Orléans ('). M. de Met- 
ternich leur lit dire que l’empereur leur en saurait très 
mauvais gré. Les mécontens prêtèrent des mots, on fit 
courir des lazzis comme toujours dans le grand monde; 
mais tout se passa dans les formes de la plusexquise com- 
pagnie. On reçut les princes à Schœnbrunn ; les riches 
parcs où bondissent les cerfs et les chevreuils , où les 
oiseaux voltigent en pleines volières , virent plus d’une 
fois les voitures de gala des archiducs avec les ducs 
d’Orléans et de Nemours. Les revues se multiplièrent, 
les moindres désirs des princes étaient accomplis, les 
plus beaux chevaux des haras de l’empereur leur fu- 


(') L'Observateur autrichien 
s’occupait beaucoup du voyagedes 
princes, et voici ce qu’on lit dans 
cette feuille : 

« Le 27 mai, les ducs d’Oi'léans 
et de Nemours sont arrivés à Kœ- 
nigingratz, une des villes les mieux 
fortihéesde la Bohème. Le 28 les 
princes ont passé à Briinn, et sont 
allés coucher à Gannersdorf, où 


ils ont trouvé M. de Saint- Aulaire. 
Le 29 , ils sont arrivés à Stam- 
mersdorf , dernier relai avant 
Vienne. De là les chevaux de l’em- 
pereur ont mené les princes à 
Vienne, où ils soin arrivés à midi, 
et sont descendus au palais impé- 
rial, ou des apparlemens avaient 
été préparés pour les recevoir. 
L’empereur étant à Schœnbrunn, 
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reiU offerts ; l’admirable et simple famille d’Autriche 
lesentourade prévenances et d’amitié. Mais le mariage 
ne put Avoir lieu. 

Ce ne fut pas dédain ou méfiance, je crois môme 
que l'archiduchesse Thérèse avait un entrainement de 
jeune et enthousiaste Allemande pour le duc d’Orléans; 
plusieurs fois elle le laissa échapper devant le comte 
de Saint-Aulaire lorsqu’elle regardait le portrait du 
prince. Mais les causes qui empêchèrent cette union 
tiennent, je le répète, au caractère mitoyen, pré- 
cautionneux du prince de Metternich. Dans ces circon- 
stances se rapprocher avec tant d’intimité de la France, 
c’était un acte d'adhésion trop positif ou d’un carac- 
tère trop marqué , et le prince de Metternich n’osait 
rien de semblable dans la crainte de se compromet- 
tre , soit avec la Russie, soit avec la Prusse. Les légi- 
timistes , spirituels conteurs de petits mots , firent 
courir le bruit qu’il y avait eu des refus absolus, 
même un peu dédaigneux , et des anecdotes fu- 
rent charpentées sur ce thème, il faut bien des com- 
pensations aux causés malheureuses ! Ces anecdotes 
n’étaient pas plus vraies que les récits jetés par les 
journaux de Juillet sur les injonctions faites par M. de 
Metternich à la vieille famille de Bourbon de quitter 


les princes sont partis pour cette 
résidence dans des voitures de la 
cour ; ils y ont été reçus par les 
grandes charges de la couronne, 
et sont allés faire leur cour à 
l’empereur, à l’impératrice et à 
l’archiduchesse Sophie. Les prin- 
ces ont diuü avec la famille impé- 
riale. De retour à Vienne, lesducs 
d’Orléans et de Nemours sont al- 


lés rendre visite à Madame la du- 
chesse de Lacques et ont |)asso la 
soirée chez M. de Saint-.\ulaire. » 
« L’Empereur, informé de l'ad- 
miration que le duc d’Orléans a 
exprimée sur la manicro dont les 
chevaux étaient dressés ppr les 
écuyers attachés aux écuries im- 
périales , a prié le duc ainsi que 
son frère de désigner chacun le 
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Prague et l’Autriche , pour plaire la branche cadette. 
Toutes ces inconvenances étaient en dehors des habi- 
tudes du prince de Metternich ; il n’aurait pas plus 
manqué à la puissance intelligente du roi des Fran- 
çais qu’aux respects dus à une couronne tombée. Il 
put reculer devant une alliance de famille trop di- 
recte, avec la France , dans la crainte de s’aliéner les 
autres puissances ( M. de Metternich reste en dehors 
de toute idée tranchée ) ; mais il ne hasarda ni parole 
amère ni une action mal réfléchie. Comme il n’y 
avait eu aucune négociation ouvertement entamée , il 
ne se fit ni demande directe ni refus ostensible; dans 
ces sortes d’affaires on parle , on tâte , on jette des 
confidences avant d’arriver à une demande positive. 
Peut-être aussi M. de Metternich recula-t-il devant 
l’idée de donner une fille de l’archiduc Charles ( con- 
sidéré comme le chef de l’opposition en Allemagne), 
à l’héritier d’une monarchie constituée en vertu du 
principe populaire. 11 ne faut pas favoriser cos sortes 
d’idées , môme dans le lointain ; M. de Metternich 
était trop précautionneux pour ca . 

Dans l’espérance de cette union , qui ravissait tout 
un parti, M. Thiers s’était montré excessivement fa- 
cile dans ses négociations avec le comte d’Appony. Je 


cheval de selle qui lui plaisait le 
plus, et a aussitôt donné l’ordre 
do faire conduire ces chevaux à 
Paris, après en avoir fait don aux 
princes. Jusqu’au dernier moment 
duséjourdesdeux frères à Vienne, 
tous les membres de la famille impé- 
riale ainsi quede la haute noblesse, 
leur ont témoigné les plus grands 
égards. Parmi les dames auxquel- 


les les princes ont paru offrir le 
plus d’hommages, on a cru remar- 
quer la duchesse Ferdinand do 
Saxe-Cobourg, la duchesse Ferdi- 
nand de Wurtemberg, et la prin- 
cesse Paul Esterhazy. Au reste, 
on peut affirmer maintenant que 
dans toutes ces coteries de haute 
noblesse, même dans celles qui 
ont été en Bohème le plus en con- 
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répèle que le principe de l’évacuation d’Ancône 
( reproché depuis au comte Molé ) avait été formelle- 
ment admis par M. Thiers avant le départ des princes 
pour l’Allemagne comme une promesse et un enga- 
gement. Cet esprit si facile aux concessions envers l’Eu- 
rope venait encore de se manifester à l’égard de la 
Russie. Dès son arrivée à Paris, le comte Pahlen avait 
demandé au duc de Broglie, d’une manière expresse 
et insistante, la dispersion du comité polonais qui 
faisait des manifestes i t préparait le soulèvement de 
ses malheureux compatriotes. Le comte Pahlen se 
fondait sur ce principe de droit public : « Que ce 
n’était pas là seulement des réfugiés invoquant le droit 
d'une hospitalité généreuse, mais les membres d’un 
gouvernement constitué pour renverser l’autorité lé- 
gitime de l’empereur de Russie sur la Pologne. • 

Ces motifs n’avaient pas paru sufQsans au duc 
de Rroglie , qui s’était constamment refusé à cette 
dispersion. Ce comité comptait des gentilshommes ho- 
norables, liés avec le ministre par leurs familles et leurs 
maisons. M. Pahlen, dès-lors, garda une consigne 
très sévère à l’égard du ministre des affaires étran- 
gères; il ne visitait son hôtel que pour des questions 
spéciales; et sous prétexte qu’il pouvait trouver dans 
le salon de M. de Broglie ces mêmes chefs polonais 
dont il demandait l’expulsion , il n’y paraissait ja- 
mais; toutes ses visites se faisaient par de simples 


tact avec la branche aînée dej 
Bourbons, il n’y a eu définitive- 
ment qu’une voix sur les qualités 
des fils de Louis-Philippe. Quant 
aux bons habitons de Vienne , 


ils ont rendu pleino justice à l'cx- 
eellente tenue des princes, les con- 
sidérant d’ailleurs comme des 
membres appartenant à la famille 
impériale. » 
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cartes envoyées même par sa voiture, situation mal à 
l’aise pour les uns et les autres. 

Le comte Palhen fut plus heureux auprès de 
M. Thiers qui, sans hésiter, consentit à dissoudre et 
à e.xpulser le comité polonais, sans garder ce senti- 
ment de dignité personnelle inhérent à un gentil- 
homme , et que le duc de Broglie avait su préserver. 
Le ministre se chargeait de tout avec une hicilité, une 
aisance extrême, parlant de la révolution polonaise 
avec dédain, et de ses débris .comme d’une réunion 
de gens qui compromettaient sa politique. Ce que de- 
mandait le comte Pahlen fut accordé spontanément. 
M. Thiers n’eut aucun respect mêmepour>de nobles in- 
fortunes; et cette concession était faite au moment 
même de l’occupation de Cracovie par les trois puis- 
sances, sur laquelle l’Angleterre et la France avaient 
protesté : je rappelle que le congrès de Vienne en orga- 
nisant un royaume de Pologne, sous la souveraineté 
de la Russie, avait laissé comme un débris de l’anti- 
que liberté polonaise, la république .scientifique, uni- 
versitaire de Cracovie, État libre et indépendant, sous 
la protection des trois puissances , l’Autriche , la 
Prusse et la Russie. Cet État ainsi constitué se gou- 
vernait par un système municipal , libre et élu. Les 
trois puissances se plaignirent depuis 1a révolution de 
Pologne en 1831, que Cracovie était devenue le séjour 
des mécontens et des réfugiés de toutes les provinces, 
et après plusieurs sommations, auxquelles le sénat 
répondait par des délais (') , les trois puissances réso- 
lur^mt l’occupation simultanée de Cracovie; elle se fit 


(') Voir ce que j ai dit page 57-68. 
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par une marche commune, et on apprit en Europe 
que la ville libre était maintenant en dépôt dans les 
mains des troupes autrichiennes. 

M. de Broglie, je l’ai dit, avait vu cette ques- 
tion d’une manière fort grave , surtout depuis l’occu- 
pation de Francfort par les soldats de l’Autriche et de 
la Prusse. Indépendamment des actes du congrès de 
Vienne qui proclamaient l’indépendance de Cracovie, 
il y avait encore un principe- plus antique, c’était ce- 
lui de la souveraineté des villes libres à laquelle l’An- 
gleterre et la France attachaient un immense prix 
de tradition ; qu’allaient devenir les anciennes fran- 
chises des cités anséatiques ? Déjà le système des 
villes libres s’était très rétréci ; Napoléon en avait 
fait bon marcbé (') : allait -on admettre dans le 
droit public européen ce principe, que les villes libres 
pouvaient être occupées indéfiniment lorsqu’il plaisait 
aux grandes puissances de s’immiscer dans leur gou- 
vernement? Qui sait si la Prusse ne l’étendrait pas 
elle-même à Lubeck, à Hambourg , aux villes anséa- 
tiques qui formaient pour elle de si admirables ports ? 
M. Thiers se montra sur toutes ces questions bien 


(') La diplomatie de la Révolu- 
tion et de l’empire avait admis et 
préparé toutes ces violences ; la 
polémique mémo des journaux li- 
béraux entraînait en ce moment 
à une réaction et si nous disputions 
le Rhin, on nouscontestait l’Alsace 
et la Lorraine. Voici un article alle- 
mand. « On s’aperroitaisémeiit en 
France que le nerf manque aux 
partis et qu’il n’existe plus dans ce 
pays que des coteries rivales et 
mesquines ; tout se borne à une 


politique d’épiciers. L’Europe se 
détourne de leurs débats, non avec 
horreur , car on n’éprouve pas 
d’horreur pour ces petits bouti- 
quiers, mais avec mépris, et il est 
aussi juste que politique de ne pas 
même s’occuper de leur existence. 
Maintenant la prise de possession 
de Cracovie va les mettre en train 
de pérorer comme par le passé ; ils 
crieront comme de petits enfans, 
mais on les calmera avec quelques 
bonbons et ensuite tout sera dit. 
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plus facile que le duc de Broglie : pénétré de son idée 
d’alliance autrichienne, il laissa M. de Metternich libre 
et maître de décider la question. Tout fut arrangé 
dans ce sens, et Cracovie eut garnison de troupes im- 
périales pour un délai qui ne fut point déterminé. 

La politique de la Russie était alors aidée à Paris 
par la princesse de Lieven , femme si éminente d’ac- 
tivité et d’esprit qui , rappelée un moment à Péters- 
bourg, avait depuis adopté le séjour de Paris, comme 
plus favorable à ses idées et à ses liaisons diplomatiques. 
La princesse de Lieven voyait beaucoup la duchesse 
de Dirio et le prince de Talleyrand , qu’une vie presque 
commune en Angleterre avait étroitement rappro- 
chés. Depuis l’avénement de lord Melbourne et les al- 
lures décidées de lord Palmerston , M. de Talleyrand 
n’était plus aussi partisan de l’alliance anglaise, et un 
rapprochement avec les puissances continentales ber- 
çait son imagination de vieillard inquiet , alfaibli. Celte 
idée, madame de Lieven était chargée de la propager; 
peut-être dans le but de calmer la préoccupation 
alors excitée par la Russie et ses armemens considé- 
rables. Jamais à aucune époque les escadres n’avaient 
été plus formidables , à ce point qu’elles inquiétaient 


Si cependant les Français se ha- 
sardaient encore une fois à ceindre 
ce glaive resté depuis longtemps 
dans le fourreau, et s’ils voulaient 
satisfaire à leur ancienne avidité 
pour la frontière du Rhin, ils ver- 
raient aussitôt ce qui leur en ad- 
viendrait. Si les Français ne peu- 
vent oublier la frontière du Rhin, 
il est des millions d’Allemands qui 
n'ont pas oublié la frontière des 


Vosges, et qui avec la même con- 
fiance que les Français pensent à 
léna, pensent eux à Rosbach, en y 
rattachant toutefois d’autres sou- 
venirs et d’autres espérances , 
comme par exemple, celle d’arra- 
cher à la France l’Alsace et la 
Franche-Comté qui ont été au- 
trefois des provinces allemandes.» 

(Gazette d’Augsbourg.) 
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l’Angleterre elle-même. On annonçait le projet d’un 
7mre clausum presque universel ; déjà la Turquie avait 
fermé les Dardanelles de concert avec la Russie ; main- 
tenant on supposait au cabinet de Pélersbourg le 
dessein de clore la Baltique par un traité avec la 
Suède et le Danemarck sur le passage du Sund. De 
cette manière la Russie devenait invulnérable; Cron- 
stadt et Sébastopol seraient ses forteresses aux deux 
extrémités. C’est parce que ces projets , inquiétaient 
vivement l’Angleterre que lord Melbourne avait résolu 
l’ambassade solennelle de lord Durham ('). 

Il continuait à séjourner à Pétersbourg, le noble 
whig entraîné, séduit par la gracieuse coquetterie de 
l’empereur Nicolas; achevai dans chaque revue, il était 
invité aux galas, aux fêtes intimes, aux causeries les 
plus amicales. Le but de l’empereur, et il ne le dissi- 
mulait pas, c’était de détacher l’Angleterre de l’al- 
liance française pour renouer les anciens traités; et à 
ce dessein diverses concessions paraissaient indispen- 
sables. L’ambassade de lord Durham avait plusieurs 


(') Lesystèmo anglais surla mis- 
sion (le lordDurhamëlait nettement 
expliquëparles communications du 
ministère Melbourne ; <dl estaujour- 
d'hui parfaitement connu que de- 
puis six mois des bàtimens du gou- 
vcrnemenlrusse, venantde la mer 
Noire, ont franchi le Bosphore et 
les Dardanelles pour se rendre 
dans l’Archipel. Il n’est pas moi ns 
entendu que, s’il était nécessaire, 
nous ferions passer nos bàtimens 
de guerre xians la mer Noire par 
la seule route qui y conduise, les 
Dardanelles et le Bosphore. Tout 
scrupule à cet égard se trouve 


levé pour nous par l’exemple do la 
Russie. Nous n’avons pas de ren- 
seignement sur le principal objet 
de la mission de lord Durham , 
mais la situation des choses, la 
marche des événemens et la né- 
cessité du cas tendait à nous per- 
suader que de prime abord notre 
ambassadeur insistera sur l’éva- 
cuation immédiate de Silistrie et 
sur celle des deux principautés. 
Conformément au traité conclu 
avec la Turquie, les troupes rus- 
ses devraient avoir quitté la Va- 
lachic. » 
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objets : 1° obtenir la rectification du traité d’Unkiar- . 
Skelessi , ou bien une explication telle qu’il fût re- 
connu de part et d’autre comme absolument non avenu; 

2“ préparer l’évacuation de Silistrie , avec de meil- 
leures conditions financières pour la Porte Otto- 
mane dans ses engagemens envers la Russie , et lord 
Durham sur ce dernier point , en passant à Constanti- 
nople, en avait pris l’engagement moral. I^’empereur 
dans la vue de satisAûre les whigs consentit à tout ce 
que lord Durham lui demandait ; selon lui c’était donner 
une fausse interprétation au traité d’Unkiar-Skelessi 
que de le croire obligatoire pour les puissances non 
contractantes: « c’était un vieux droit de la Porte de 
refuser le passage des Dardanelles à des navires de 
guerre, parce que la sûreté de Constantinople en dé- 
pendait, et en cas d’hostilités ce droit devait-il rester 
inviolable et respecté? Nulle puissance n’était mieux 
décidée que la Russie à favoriser le développement 
de la civilisation et de la prospérité dans l’empire ot- 
toman , et la preuve de son respect pour les traités 
résultait des ordres immédiatement envoyés à M. de 
Boutenieff pour qu’il eût à déclarer officiellement l’é- 
vacuation de Silistrie et la diminution de l’indemnité 
de guerre : L’Angleterre ne serait-elle pas satisfaite? » 
Ces résultats considérables étaient annoncés par les 
dépêches de lord Durham ('). 

Il se passait un fait curieux à Constantinople , c’esl 
que dans la décadence visible de l’empire ottoman 


(') 0 La Russie a consenti à ré- 
duire d’un quart à-peu-près la 
somme que la Porte lui devait en- 
core en exécution du traité d’An- 
drinople. Cette dette ainsi réduite 


sera payée en deux sommes , et 
aussitôt apres le premier de ces 
paiemens, la forteresse de Silistrie 
sera évacuée par les troupes nis- 
ses, que le traité d’Andrinople au- 


! 
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. tous les cabinets semblaient venir à son secours pour 
assurer sa grandeur et sa force menacées : les trois 
ambassadeurs de Russie, d’Angleterre et de France, 
MM. de Boutenieff, lordPonsonby et l’amiral Roussin 
lui faisaient des offres de secours , de protection ef- 
fective par le développement de grandes escadres ; et 
cependant toutes avaient des questions et des intérêts 
opposés à ces offres. L’amiral Roussin , par exemple, 
avait à traiter des questions fort compliquées; il ne 
s’agissait plus seulement des affaires de Syrie et 
d’Égypte; sur les insinuations de M. de Boute- 
nieff et de lord Ponsonby, le reiss-effendi disait sans 
cesse à l’ambassadeur de France : « Vous parlez de 
votre respect pour l’intégrité de l’empire ottoman , 
expliquez- nous dès-lors votre occupation d’Alger? 
!N’est-ce pas ici une terre féodale dont la souveraineté 
est à Constantinople? » La position était fort difllcile 
pour l’ambassadeur, surtout depuis que sur les insi- 
nuations de l’Angleterre et de la Russie, la Porte 
avait destiné une expédition pour Tunis, expédition 
qu’il fallait surveiller et contenir. Au premier jour il 
pouvait arriver un conflit, un choc d’escadres dans 
la Méditerranée entre les deux flottes, française et 
turque. 

Lord Ponsonby jouissait d’un grand ascendant à la 
Porte Ottomane: esprit hardi, tenace, un peu brouil- 
lon , il jeta toutes ses colères à l’occasion des avanies 
qu’avait subies un négociant anglais du nom de Chur- 


torisait à y rester jusqu’à l’acquit- 
tement total do l’indemnité de 
guerre. On ne doute pas qu’au 
moyen de ces facilités, la Porte , 


avec les secours pécuniaires dont 
elle dispose, ne soit très prochai- 
nement en mesure de rentrer en 
possession de Silistrie. x 
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Chili ('). La fierté britannique s’était offensée comme 
celle la vieille Rome, de ce qu’un de ses ci toy ensavait été 
jeté en prison , et le résultat fut poussé si loin que le 
reiss-effendi fut révoqué. A cette querelle se mêlait 
peut-être le désir de faire renvoyer le ministre 
trop dévoué à la France; on prit un prétexte, car 
l’alliance anglaise à notre égard n’était ni sincère 
ni fidèle. A tout cela M. de Boutenielf applaudis- 
sait; les ordres de Pétersbourg depuis l’arrivée de 
lord Durham étaient précis : donner toute satis- 
faction à l’Angleterre, parce que le premier besoin de 
la politique russe d’alors était de séparer la France 
de ^allian^e anglaise. Ce but n’était pas très éloi- 
gné; le général Sébastian! avait eu l’occasion de 
l'indiquer dans ses fréquens voyages à Paris; et c’est ce 
que la correspondance de M. de Bourqueney, pre-* 
mier secrétaire d’ambassade, confirmait pleinement. 
Le ministère de lord Melbourne devenu chaque jour 
plus impératif et exigeant, cherchait sa popularité 
dans des actes hostiles à la politique française ; sur 
tous les points on était en discorde ; on n’avait pu 
aboutir ni à un traité de commerce, ni à une al- 
liance industrielle, malgré le secours prêté par la 
presse. Les intérêts méconnus affaiblissaient les senti- 


(■I) Noie de lord Ponsonby au ministre 
ajfaires étrangères de la Porte. 

0 Le soussigné ambassadeur ex- 
traordinaire et plénipotentiaire de 
Sa Majesté Britannique a l’hon- 
neur d’informer S. E. le ministre 
des affaires étrangères pour être 
porté à la connaissance de la Su- 
I)lime Porte, t^o S. E. .Akid-Ef- 
fendi ayant violé les droits d’un 


sujet britannique , droits conférés 
par des sultans de glorieuse mé- 
moire et particulièrement respec- 
tés par l’illustre souverain actuel- 
lement régnant pour le bonheurde 
ses sujets; le soussigné se voit 
obligé do déclarer à la Sublime 
Porte, qu’il n’entretiendra plus 
désormais de communication offi- 
cielle avec S. E. Akid-Effendi, et 
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mens incerlains déjà , et l’ancienne rivalité se mani- 
festait à chaque occasion de diplomatie, de com- 
merce ou d’industrie. 

M. Thiers un peu sous le charme alors des idées 
continentales de M. de Talleyrand., ne tenait plus aussi 
complètement à l'alliance anglaise, il la négligeait 
même. Sa préoccupation était toujours de s’attirer 
l’Autriche; comme il connaissait mal le caractère du 
prince de Metlernich, il allait en avant, un peu à 
l’étourdie, tandis que le prince à chaque avance, à 
chaque démarche trop prononcée se reculait tout en 
tirant le plus de profit possible de la conversion des 
idées françaises. C’est dans cette pensée continentale 
que le ministre avait complètement cédé sur Ancône, 
sur l’expulsion du comité polonais et l’occupation de 
Cracovie. 11 arrivait maintenant aux idées les plus 
absolues de la Sainte-Alliance à l’égard de la Suisse. 
Cette attitude de M. Thiers nous semble, dans cette 
circonstance, si curieuse, si en opposition avec ses an- 
técédens populaires et ses prétentions actuelles de 
libéralisme, qu’il nous parait important de l’exposer 
avec détail et sur les pièces mêmes de la négociation. 

On doit se rappeler la situation de la Suisse depuis 
la Révolution de Juillet, et les changemens politiques 
<jui s’y étaient,accomplis : couverte par sa neutralité, 
en proie à l’esprit démocratique triomphant, elle était 
devenue le centre et l’abri de toutes les émigrations. 


«[u’il soumet respectueusement ù 
tu Sublime Porte et parliculière- 
inciit au sultan en personne, sa 
juste plainte contre un ministre 
ijiii a osé violer les lois de son 


propre souverain et outrager la 
nation anglaise. 

O Tlicrapia, 10 mai 1830. 

« Si^né PoNSOMiy. » 
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Rien de plus respectable que le droit d’asile pourvu 
que les méconlcns se résignent à leur destinée , et 
qu’ils ne troublent ni l’État qui les accueille ni les 
pays qui l’avoisinent; en ces deux circonstances le droit 
public donne la faculté d’expulsion ou d’extradition. 
Ce n’était pas ainsi que la Suisse considérait les exilés 
qui , de tous les points, abordaient chez elle; la jeune 
Allemagne, la jeune Italie, les Polonais, les républi- 
cains de France , les agens du parti bonapartiste 
avaient en Suisse leurs représentans actifs, ardens. 
Tous complotaient à l’aise, préparaient des irrup- 
tions sur un point ou sur un autre des frontières , 
en Piémont, en Allemagne, en France même, et 
ces agitations pouvaient-elles être souffertes par les 
puissances voisines? Grotius, Puffendorff, ces publi- 
cistes puritains, ont admis le droit de se prému- 
nir contre un danger. Il était avéré que des complices 
deFieschi, les républicains des journées du 14 avril, 
conspiraient ouvertement en Suisse. 

Dans l’origine de cette situation la conduite de 
M. de Rumigny avait été très faible, très indécise: 
plein d’idées sur les grandeurs de la Révolution, ou 
peut-être voulant lui donner des gages , M. do Rumi- 
gny avait secondé le mouvement, et alors les puis- 
sances avaient demandé son rappel. Plus tard, M. de 
Rumigny s’était un peu modifié par l’aspect même des 
faits et les instructions de son gouvernement; depuis 
les journées d’avril 1834 et le procès contre les asso- 
ciations , on avait vu que la source première des com- 
plots était en Sui.sse. M. de Rumigny fut rappelé, et 
on désigna pour l’ambassade de Suis.se l’aîné des fils 
du maréchal Lannes ( duc de Montebello ), alors ain- 

IX. 6 
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bassadeur auprès de Bernadolle, camarade d’armes 
de son père ('). M. de MontebeUo appartenait à ce 
jeune parti de la pairie qui sous la Restauration avait 
fait du constitutionnalisme : ce n’était ni une intelli- 
gence étendue ni un esprit appliqué, mais plein de bon- 
nes intentions, il s’était franchement associé au système 
répressif, et à la Chambre des pairs il avait provoqué 
de solennelles poursuites contre la presse, arme cou- 
pable aux mains des partis. Dans le procès des ac- 
cusés d’avril , il avait profité des vives lumières que 
le débat avait apportées dans les ténébreuses asso- 
ciations, et c’est parce qu’il savait en partie les se- 
crets de ces complots qu’il fut envoyé en Suisse pour 
remplacer M. de Riimigny. Plus que jamais à ce mo- 
ment les cantons étaient devenus le séjour de tous les 
débris insurrectionnels. Une multitude de communis- 
tes, républicains de Lyon, de Grenoble avaient cher- 
ché refuge en Suisse, et M. de MontebeUo dut les 
surveiller avec une sollicitude particulière, et deman- 
der surtout à la diète l’expulsion des plus turbulens. 

Le diplomate important auprès de la diète était 
toujours M. de Bombelles au nom de l’Autriche , et 


C)La lettre quiaccréditaitM. de 
MontebeUo datait du ministère de 
M. deBroglie. 

noilrèe chers grands amis, alliés et 
confédérés, les président et députés 
drscantons composant la diète géné- 
rale de lu Confédération helvéti- 
que. 

« Très chers grands amis, alliés 
et confédérés . La véritable affection 
dont nous sommes animé pour 
vous, et notre désir de maintenir 
et de resserrer de plus en plus les 


relations amicales qui subsistent 
si heureusement entre la France 
et la Confédération helvétique, 
nous ont déterminé à ne pas diffé- 
rer davantage d’envoyer près de 
vous une personne qui, connais- 
sant parfaitement nos sentimens, 
pourra vous les expliquer en notre 
nom. En conséquence, nous avons 
fait choix de notre cousin, le sieur 
Na[)oléon Lannes, duedeMonte- 
bello, pair de France, et nous l'a- 
vons nommé pour résider près les 
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les instructions précises de M. de Montebello furent 
de s’entendre avec lui sur les moyens d’expulser de 
la Suisse cette tourbe de brouillons, de révolution- 
naires qui compromettaient le repos de l’Europe. Tel 
était le sentiment personnel de M. de Montebello, et il 
fut de plus en plus confirmé dans celte opinion par 
la liste que lui présenta M. de Bombelles des hommes 
de parti et d’opinions subversives alors en Suisse, les 
uns communistes, les autres bonapartistes, tous agis- 
sant dans un but de désordre et de bouleversement 
politique. Le systèmede l’Autriche était d’en demander 
sur-le-champ l’expulsion, d’y contraindre la diète par 
la volonté immuable de toutes les puissances. C’était 
l’intérêt commun, et la France plus spécialement com- 
promise devait y prêter la main ; son exemple serait 
d’une grande force morale sur le gouvernement des 
cantons. A Paris de semblables communications furent 
faites au nom du prince de Metternich par M. d’Ap- 
pony; il fut démontré par les pièces et les documens 
que c’était surtout la France qui avait à redouter l’ac- . 
tion révolutionnaire de la Suisse; là se tramaient les 
complots les plus sinistres , il fallait en finir. C’est 
par suite de ces communications que M. Thiers donna 
des ordres à M. le duc de Montebello pour qu’il eût 


louables cantons composant la Con- 
fédération helvétique, avec le ca- 
ractèrede notre ambassadeur.Nous 
vous prions d’accueillir favorable- 
ment notre ambas-sadeur et d’a- 
jouter une créance entière à tout 
ce qu’il vous dira de notre part , 
surtout lorsqu’il vous renouvellera 
les assurances de notre sincère 
estime et de notre parfaite amitié, 
6 . 


ainsi que les vœux que nous for- 
mons pour la prospérité de la Con- 
fédération helvétique. Ecrit en no- 
tre palais des Tuileries, le 31 du 
mois d’octobre 1 835. 

« Votre bon ami, allié et confé- 
déré, 

« Louis-Philippe. 

« V. Broglie. d 
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à s’entendre avec les représcntans des autres cabi- 
nets, afin de demander l'expulsion des réfugiés qui 
menaçaient l’ordre européen. L’ambassadeur devait se- 
conder les mesures que pourrait prendre le vorort 
dans ce dessein de stabilité gouvernementale ('). 

C'était alors l'État de Berne à qui appartenait la 
direction du vorort suisse ; sur la demande des puis- 
sances de l’Europe les avoyers communiquèrent à 
l'ambassadeur de France une note qui annonçait un 
retour à de meilleures idées : « Informés , disaient-ils , 
que plusieurs réfugiés politiques expulsés de la Suisse 
pour avoir participé, en 1834, à l’attentat contre la 
Savoie ont reparu en Suisse, et qu’un certain nombre 
de réfugiés ont tramé dans les derniers temps le dé- 
sordre, et même à ce qu’il parait une invasion à main 
armée dans le grand-duché de Baden, limitrophe de 
le Suisse, les avoyerset conseil d’État de la républi- 
que de Berne, directoire actuel de la Confédération 
suisse, ont cru de leur devoir , autant envers la Suisse 
qu’envers les États limitrop»hesavec lesquels la Suisse 
entretient avec plaisir les rapports de bon voisinage, 
de prendre les mesures qui, dans les limites de leur 
compétence, ont paru les plus propres à mettre fin 
à des] menées aussi compromettantes pour la Con- 
fédération que pour ses voisins. Ils ont donc engagé, 
de la manière la plus pressante, tous les gouverne- 
mens cantonaux à faire arrêter et tenir à leur dis- 
position tous les réfugiés politiques qui ont pris part 
à l’expédition de la Savoie, et qui, expulsés de la 

{ ; O II a été signé à Paris entre au nom de la France, uneconven- 
le;-anibassadcursdesgrandespuis- lion concernant les affaires de la 
sances européennes et M. Thiers, Suisse. » 
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Suisse pour cet attentat, y ont reparu , ainsi que tous 
ceux qui ont compromis ou qui pourraient compro- 
mettre encore les intérêts de la Suisse, en se mêlant 
dans les aflaires intérieures de la Confédération ou 
des cantons , ou qui troublent par des entreprises 
subversives les rapports de bonne intelligence heu- 
reusement existans entre la Suisse et tous les autres 
États. Le directoire fédéral est résolu à faire sortir 
de Suisse tous les réfugiés qui se trouvent dans les 
catégories indiquées ; mais pour pouvoir parvenir ef- 
ficacement à des mesures aussi salutaires pour le re- 
pos des États voisins et de la Confédération elle-même, 
et aussi conformes aux rapports internationaux , il a 
besoin de l’assistance de l’une des puissances limi- 
trophes. En se rappelant avec une vive gratitude les 
procédés pleins de bienveillance que le gouvernement 
royal de France n’a cessé d’avoir pour la Suisse, toutes 
les fois qu’elle s’est trouvée dans des embarras des- 
quels elle ne pouvait sortir d’elle-même à cause de 
la position intermédiaire , les avoyers et conseil d’État 
du directoire fédéral ont l’honneur de s’adresser a 
S. Exc. M. l’ambassadeur de France en Suisse, avec 
la demande la plus pressante de bien vouloir enga 
ger les hauts commettans à recevoir sur le territoire 
français tous les réfugiés politiques que le directoire 
fédéral ou les gouvernemens des cantons seraient 
dans le cas de faire conduire sur la frontière de 
France (’). » 


(') Cea actes avaient entraîné 
de grandesmanifestations du parti 
révolutionnaire. 

Dicluration. 

« Les confédérés des cantons de 


Borne, Lucerne, Schwitz, Soleure, 
Bâle-Campagne et Argovie, réunis 
à Reiden, déclarent unanimement: 
O 1" Qu’ils repousseront comme 
attentatoire à l’honneur, à la li- 
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C’était mettre à la charge de la France déjà en 
proie à l’esprit des révolutions tous les embarras de 
l’expulsion des réfugiés : était-ce sincèrement ou par ^ 
raillerie. Cette note fut l’objet d’une immédiate ré- 
ponse : « Le soussigné, ambassadeur de S. M. le roi 
des Français près la Confédération suisse, a reçu la 
note que Son Excellence M. le président du direc- 
toire fédéral lui a fait l’honneur de lui adresser le 22 
juin, au sujet des mesures que le vorort a cru devoir 
adopter pour expulser du territoire de la Confédéra- 
tion les réfugiés qui, déjà atteints par une semblable 
décision, après avoir participé en 1834 à l’expédition 
tentée contre la Savoie, ont osé reparaître en Suisse, 
et ceux qui plus récemment ont abusé de l’hospita- 
lité helvétique, en s’associant à des complots contre 
la tranquillité des États limitrophes. M. le président 
du directoire sollicitant, à cette occasion, un nouveau 
témoignage de l’intérêt amical dont la France s’est 
déjà plue à donner tant de preuves à la Confédération 
a exprimé , au nom du vorort, le désir de voir le gou- 
vernement du roi seconder ses intentions, en don- 
nant passage à travers le royaume aux réfugiés qui 
devront quitter la. Suisse. Le soussigné s’étant em- 


berté, et à l'indépendanco du 
pie suisse, toute intervention de la 
diplomatie étrangère dans les af- 
faires de la patrie ; qu’ils sont dé- 
terminés à sacrifier leurs biens et 
leur vie pour appuyer les autori- 
tés constitutionnelles suisses dans 
leurs efforts pour maintenir ces 
biens précieux hérités de leurs an- 
cêtres, et que toute autre conduite 
leur paraitraithonteuse. 


« 2* Qu’ils regardent en parti- 
culier comme chose urgente le rap- 
pel de l’ambassadeur français, duc 
de Montebello , attendu que, par 
son affectation à prétendre que le 
peuple ne défendrait ni les consti- 
tutions qu’il s'est données ni les 
autorités qu’il a choisies; parson 
manque d’égards envers le prési- 
dent de la diète, qu’il est venu 
surprendre par une visite nocturne. 
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presse de mettre cette communication sous les yeux 
de son gouvernement, a reçu l’ordre d’y répondre de 
la manière suivante : Le gouvernement du roi a vu 
avec plaisir une démarche aussi conforme à la tran- 
quillité intérieure de la Suisse qu’à l’intérêt bien en- 
tendu de ses rapports de droit international, et il n’a 
pas été moins satisfait de retrouver dans le discours 
prononcé par M. le président du directoire, à l’ou- 
verture de la diète fédérale, les principes de saine et 
loyale politique qui ont inspiré cette sage résolution... 
Il importe que les mesures ordonnées par le vorort 
s’exécutent ponctuellement. On ne saurait d’ailleurs 
prévoir qu’il puisse renaître, sur quelques points de 
la Confédération, dessusceplibilités semblables à celles 
qui s’élevèrent en 1834 en matière de droit d’asile. 
De tels scrupules seraient, il faut le dire, moins fon- 
dés que jamais et dénoteraient seulement une appré- 
ciation peu réfléchie d’une question sans doute très 
délicate, mais dont ici les termes ne sauraient avoir 
et n’ont assurément rien d’équivoque. En définitive 
l’Allemagne et l’Italie ont le droit de s’attendre à ce 
que les hommes qui conspirent contre leur repos 
cessent de recevoir en Suisse un asile dont ils se sont 
rendus indignes; mais la France, intéressée àlede- 

etavant tout par ses prétentions à qu’enconséquence.ilsdésireni voir 
vouloir s’immiscer dans nos afTai- le pacte vicieux de 1 81 5 faire place 
res nationales, et par sa conduite à une constitution fédérale qui per- 
en général, ce diplomate a perdu mette aux Suisses de se présenter 
la confiance de la nation. comme un seul peuple en face de 

« 3“ Qu'ils rcgardenlle sacrifice l’étranger... Puisse la diète appré- 
des intérêts particuliers au bien cier la gravité de ces paroles, et en 
général de la patrie comme le calculer toute la portée : Dieu et la 
moyen le plus propre à délivrer la patrie. » 

Suisse des exigences étrangères et 
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mander au même titre, est encore en droit de le ré- 
c’amer au nom de cet intérêt politique qui l’unit à la 
Suisse, et qui la porte sincèrement à désirer que la 
Confédération helvétique soit tranquille, qu’elle n’en- 
Irelien ne que des relations de bonne harmonie avec tou- 
tes les puissances; qu’en un mot sa situation vis-à-vis de 
l’Europe soit ce qu’elle doit être, facile, régulière et 
conforme à la bienveillance dont l’Europe n’a pas 
cessé d’êtreaniméepour les cantons. C’est donc, à vrai 
dire, de l’intérêt de la Suisse qu’il s’agit principale- 
ment ici, et le gouvernement du roi aime à trouver 
dans la note à laquelle le soussigné a l’honneur de 
répondre, la preuve qu’aucune de ces graves consi- 
dérations n’avait échappé à la pénétration du direc- 
toire fédéral. Dès-lors il ne reste plus au gouverne- 
ment de Sa Majesté qu’à souhaiter que des manifesta- 
tions aussi rassurantes ne demeurent point infruc- 
tueuses, et que les résultats qu’elles promettent ne 
se fassent point attendre. La réunion de la diète lui 
parait, sous ce rapport, la circonstance la plus heu- 
reuse, et le gouvernement fédéral sera sans doute em- 
pressé de la saisir pour obtenir de cette haute assem- 
blée les moyens d’assurer, dans chacun des cantons, 
la prompte et complète exécution des mesures dont il 
a décrété l’adoption. » 

On remarquera que dans la note de l’ambassadeur 
de France, il se révélait un nouveau point de vue : 
jusqu’ici on s’était borné à seconder les vues des puis- 
sances; maintenanton prenait l’initiative, c’est-à-dire 
que la France demandait pour son compte l’expulsion 
des réfugiés. Ceci tenait aux notions que la police 
fi ançaise s’était procurées sur l’existence des réfugiés 
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républicains, bonapartistes, qui tous préparaient un 
complot et ne s’en cachaient pas. Des menacesétaient 
publiquement proférées contre la vie du roi ; la Suisse 
était couverte comme d’une vaste lèpre et l’hospitalité 
protégeait un système permanent de complot; la 
France avait comme l’Autriche, comme l’Allemagne, 
comme la Savoie, le droit de demander l’expulsion 
des réfugiés, et c’est ce que signalait la note de M. de 
Montebello ('). Cette note en se pénétrant de son vé- 
ritable esprit ne différait pas essentiellement de celle 
que M. de Bombelles avait remise au nom de l’Autri- 
che et M. de Séverine au nom delà Russie. La France 
entrait ainsi pleinement dans la politique européenne 
et la Providence se servait de la main révolutionnaire 
de M. Thierspour accabler la propagande comme elle 
s’était servie de celle d’anciens carbonari pour frap- 
|)er les associations. ^ 

A cette affaire primitive s’était mêlé un incident 
dont les radicaux de la Suisse avaient fait un grand 
bruit. Dans le but de surveiller les réfugiés, la police 
française, comme celle d’Autriche et de Prusse, avait 
jeté en Suisse quelques agens avec mission d’écouter 


(’) Les journaux de la Suisse 
faisaient un appel au parti révolu- 
tionnaire en France • « C’est la 
première fois, depuis le temps de 
Louis XI , que la France s’est unie 
aux autres puissances contre nous; 
c’est la première fois qu’elle s’est 
écartée d’une politique tradition- 
nelle qui, à aucune époque, no lui 
avait permis d’hésiter à prendre 
notre défense , lorsque la maison 
d’.tutriche où ses alliés menaçaient 
notre indépendance. I.a France 


était toujours là pour jeter en no- 
tre faveur son redoutable veto dans 
les congrès des rois. Les rôles sont 
bien changés: c’est aujourd’hui 
elle qui s’est placée à lu tète de la 
coalition; c’estelle qui menace au 
nom de la sainte alliance, et ses 
exigences sontdcvenuestellement 
injustes, qu’elles sont tacitement 
désavouées par quelques-uns de 
ses nouveaux etsinguliers amis. 11 
était réservé à la monarchie de 
1 8.30 d'offrir au monde ce specla- 
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et de prévenir les complots ; c’est le droit et la néces- 
sité de tous les gouvernemens , droit strict , nécessité 
bien triste; les instrumens sont souvent indignes et 
honteux, mais le but est utile. Un de ces agens du 
nom de Conseil (son faux nom était Hermann), avait 
été forcé de révéler par l’astuce ou la violence sa vé- 
ritable mission ; on l’avait arrêté ; les réfugiés faisaient 
éclater contre le gouvernement de la France mille 
accusations ('). L’état des opinions était affreux, il se 
formait en Suisse des assemblées et des tumultes par- 
tout sur nos frontières : à Bâle-Campagne, Genève, 
au pied du Jura, sur les bords du Rhin, on y disait les 
choses les plus atroces contre le roi, son gouverne- 
ment et la France; on affectait de s’indigner d’une 
chose fort naturelle, c’est à-dire que la police fît sur- 
veiller les agitateurs même à l’étranger. Si ce rôle 
pouvait être dégradant, honteux pour les individus, 
je le répète, il était une nécessité pour les gouverne- 
mens. Lecomte d’Appony communiqua à M. Thiers 
les idées de l’Autriche en ce qui touchait la Suisse et 
les réfugiés : il ne s’agissait pas de persécution, ou 
d’exiger des choses contraires au droit des gens; le 


de inattendu ; il était réservé aux 
ministres qui la dirigent de sacri- 
fier à l’intérêt dynastique mal en- 
tendu les intérêts de deux peuples 
dont les destinées furent si souvent 
communes. Nous ne savons pas ce 
que fera la grande nation ; mais , 
si elle pouvait être consultée, elle 
renierait à l’instant , nous n’en 
doutons pas, une politique anti- 
française, donton ne trouve aucun 
exemple dans l’histoire. » 

(L'Helvétie.) 


(') L’ambassadeur de France 
avaitdemandé l’expulsion de Con- 
seil par la;note suivante ; il y avait 
eu dans tout cela une véritable 
étourderie : 

Berne, le 49 jaillet 4836. 

« Messieurs, M. le ministre des 
affaires étrangères vient de m’in- 
former qu’il a été prévenu par 
M. le ministre de l’intérieurqu’un 
nommé Conseil s’était procuré un 
passeportexpédiédans lesbureaux 
de ce ministère, au nom de Cheli 
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vorort devait prononcer l’expulsion des meneurs prin- 
cipaux de tous les comités anarchiques. Les puissan- 
ces leur indiqueraient des asiles en Amérique, ou dans 
d’autres lieux déterminés , et si la Suisse se refusait 
à cette satisfaction, eh bien ! alors on la bloquerait 
par tous les côtés. On suspendrait avec elle toutes les 
relations politiques et commerciales, système que l’Al- 
lemagne avait déjà adopté. 

Surcescommunicationsoflicieuses, M. Thiers n’hé- 
sita pas un moment à s’associer à l’idée européenne 
d’une manière plus ardente, plus avancée même que 
le prince de Metlernich. La levée de boucliers de la 
Suisse lui paraissait préparée par tout ce parti démo- 
cratique qui rongeait l’Europe au cœur ; l’état ef- 
fervescent des esprits venait moins du sentiment d’in- 
dignation suscité par la présence d’un agent de la po- 
lice française, que de l’intelligence, delà fraterni- 
sation de doctrines de tout le parti démocratique en 
Europe. Soutenue par les idées de la Révolution de 
Juillet la Suisse multiplia les manifestes, les menaces 
ardentes : il passait toutes sortes d’idées puériles et 
ridicules dans l’esprit des petits cantons; les chefs, les 
meneurs menaçaient sérieusement d’une guerre, et 
d’une guerre, selon eux, d’autant plus dangereuse, 
qu’elle invoquerait les passions, les partis, la répu- 
blique et l’empire en France. Ces choses-là se di- 


(Napoléon) pour la Suisse .Cet in- 
dividu, compromis dans l'affaire 
Fieschi professe les doctrines les 
plus subversives et seca partout 
é.galcment dangereux. Je suis, en 
conséquence, chargé do vous de- 
mander, messieurs, l’arrestation et 


l’expulsion du nommé Conseil, et 
j’ai l'honneur de vous prier de vou- 
loir bien communiquer aux diffé- 
rens cantons les faits qui le con- 
cernent et l’ordre que j’ai reçu à 
son égard. 

« Duc DE Montebello. > 
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soient publiquement dans le canton de Vaud, à Lau- 
sanne , à Genève, à Berne même, après ces longues 
soirées de cabarets où le vin du Léman coule à plein 
bord ; les journaux de Berne et de Lausanne rappe- 
laient sérieusement que la Franche-Comté était une 
ancienne annexe de la Suisse; qu’autrefois Mulhouse 
avait dépendu de la Confédération helvétique, et que 
la victoire pourrait l’y rattacher encore : Bâle n’avait- 
il pas exigé la démolition des fortifications d’Hunin- 
gue par le traité de 1815? » 

Dans cette ardente situation de la Suisse, M. Thiers 
n’en insistait pas moins à imposer de concert avec l’Eu- 
rope l’expulsion des réfugiés : une note courte et co- 
lère fut envoyée par le ministre avec ordre de la com- 
muniquer sur-le-champ au président du vorort; elle 
menaçait la Suisse en termes hautains du blocus im- 
médiat et hermétique, si elle n’accédait pas à la de- 
mande simultanée des cabinets. « M. le duc, disait 
M. Thiers , je vous invite à poursuivre avec activité 
l’affaire des réfugiés. Les propositions de la commis- 
sion sont insulQsantes; car, aussi longtemps qu’on 
laissera les cantons juger des cas et qu’on les char- 
gera de pourvoir à l’exécution dans leur territoire, les 
mesures ne seront qu’imparfaitement accomplies, et il 
suffira delà mauvaise volonté ou de la résistance d’un 
d’entre eux pour rendre tout inutile. Il faut faire en- 
tendre à la Suisse un langage franc, quoique dur. Si 
elle n’écoute pas les conseils et la demande, elle peut 
s’envisager comme brouillée avec la France, et sa ré- 
sistance sera immédiatement suivie d’un blocus her- 
métique. » C’était le système autrichien complet, 
absolu; et comme la dépêche de M. Thiers ordonnait 


Diyiîît'. ■_ ijw CjUO^U’ 


M. THIERS AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 93 

de communiquer la noie sur-le-champ au président du 
vorort, le duc de Montebello vint la nuit chez M. Tschar- 
ner et lui lut en termes impératifs la note française ('). 
Peut-être y avait-il trop de solennité, et un peu de 
mélodrame à choisir les ténèbres pour une telle com- 
munication; elle produisit un grand bruit, un éclat 
immense. La presse suisse s’en empara; tous les arti- 
cles furent dirigés contre l’ambassade de France; des 
associations se formèrent de tout côté. Dans de 
bruyantes déclarations il fpl dit que la France insul- 
tait l’indépendance et la neutralité de la Suisse et que, 
puisqu’on a la poussait à bout la Suisse déclarerait 
la guerre. La situation de M. de Montebello à Berne 
devenait difficile ; les cantons demandaient son rap- 
pel, son expulsion sur-le-champ; ordre fut donné à 
l’ambassadeur de cesser immédiatement ses rapports 
avec legouvefnement helvétique et les relations furent 
immédiatement suspendues. 

Dans l’état des esprits, avec la triste éducation que 
1789 avait donnée à tous, une telle conduite devait 
perdre M. Thiersenfanlde la Révolution elquiélouffail 
sa mère (langage des journaux). Toutefois, pour être 
juste, il faut dire que le danger était grand, la conspira- 
tion permanente; undépuléàladièle, M. deChambrier, 


(') Le 6 aoùl, à neuf heures du 
soir, une estafette est arrivée chez 
■M. le duc de Montebello, qui s’est 
rendu, deux heures après , chez 
M. Tscliarner, président du di- 
rectoire, et luiadéclaré que, si les 
mesures proposées à la diète par 
la commission paraissaient insulTi- 
santes, et qu'elles ne fussent point 
modiliées par la diète de manière 


à pouvoir faire espérer un résultat 
aussi important pour la Confédé- 
ration que pour l'Europe, la Suisse 
devait s’attendre à être immédia- 
tement bloquée. Cette communi- 
cation de l'ambassadeur de France 
a été suivie d'une démarche en 
commun faite ce matin par les 
ministres do Prusse, de Bade et 
d’Autriche ; ils doivent avoir dé- 
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put ainsi le dénoncer : « L’association appelée la 
Jeune Europe a pour devise: Liberté, égalité, humanité, 
et se fonde sur la déclaration des droits de l’homme 
de 4793. A celte époque la France fut couverte d’é- 
chafauds et inondée du sang de ses enfans. Qu’on 
juge maintenant de ce que l’on peut attendre d’une 
pareille association. Ceux qui la composent s’obligent 
à contribuer de toutes leurs forces au renversement 
des gouvernemens existans : ils veulent faire table rase 
etgénéraliserl’applicationduprinciperévolutionnaire. 
Cet acte d’associationa étésigné àBerne le 19 avril 1834. 
Là ont pris naissance la Jeune Italie, la Jeune Polo- 
gne, la Jeune Allemagne; là encore se formèrent plus 
tard la Jeune France et la Jeune Suisse. Un comité di- 
recteur, siégeant à Paris tient dans ses mains les fds 
des diverses associations qui constituent la Jeune Eu- 
rope. Des comités particuliers sont à la tête des sections, 
composées de membres dont la plupart ne se con- 
naissent pas les uns les autreset qui se soumettent aveu- 
glément à l’impulsion du comité. La /«une Suisae, éta- 
blie le 2G juillet 1835, devailprendre dans ses réseaux 
la Suisse entière, renverser tous les gouvernemens, éta- 
blir un gouvernement provisoire, anéantir le pacte 
de 1815, faire un appel aux armes, organiser des corps 
francs, et enfin conclure une alliance avec la Jeune 
Allemagne. Une province de ce dernier pays devait être 
prochainement envahie et toute l’Europe mise en 


claré à M. Tsdiarner qu’ils ve- 
naient appuyer le langage de 
l’ambassadeur de France, et on 
assure môme qu’ils ont ajouté que, 
si la Suisse les obligeait à des me- 
sures coercitives, ils mettraient , 


aux frais de la Confédération, les 
dépenses faites pour l'exécution 
de CCS mesures et les indemnités 
dues aux habitans qui en auraient 
souffert. » 
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émoi ('). » C’était contre ce danger qu’il fallait lutter 
avec vigueur, avec une énergie soudaine et forte ; et 
M. Thiers faisait ici bon marché de ses amis, de ses 
souvenirs, de ses principes ; il devenait plus européen, 
plus absolu que le prince de Metternich contre la pro- 
pagande et les réfugiés. 

Tandis qu’il se faisait un grand fracas sur les fron- 
tières Est de la France, au midi la question espagnole 
prenait une nouvelle gravité. Le sens donné par l’An- 
gleterre et la France au traité de la quadruple alliance 
était celui-ci : intervention simultanée par les flottes, 
envoi des légions étrangères, secours d’armes et d’ar- 
gent : les deux gouvernemens ne voulaient pas aller 
au-delà. On pouvait bien augmenter la légion étran- 
gère, multiplier les secours, grandir les forces mari- 
times , comme cela s’était fait pour la cause de dom 
Pedro en Portugal ; mais le système d’une intervention 
militaire sur un large pied , telle qu’elle avait eu lieu 
en 1823, était également repoussé par toutes les forces 
de la diplomatie ; et néanmoins cette intervention pa- 
raissait la pensée fixedeM. Thiers. Jusqu’ici le mode 
de coopération limitée n’avait produit que de très fai- 
bles résultats ; le canon de la flotte anglaise avait con- 
trarié les progrès de don Carlos sans arrêter l’insur- 
rection dans sa marche ; la maladie, une désertion im- 
mense, continue, décimait la légion étrangère que le 
gouvernement français avait transportée d’Alger pour 
être mise à la disposition de la reine Christine. Ces 
moyens n’avaient jusqu’ici produit que de très faibles 

{') R faut rapprocher ces paroles juste idée do l’état des esprits en 
de l’instruction du procès d’avril à Europe : le procès d’avril fut une 
la Cour des pairs pour se faire une grande enquête. 
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résultats, et les événemeos de l’insurrection se déve- 
loppant dans leur énergie spontanée prenaient un ca- 
ractère de cruauté si repoussante que l’ambassade 
anglaise elle-même en était effrayée ('). 

Les progrès de la cause de don Carlos étaient visi- 
bles à tous ; à mesure que le nouveau gouvernement 
de Madrid attaquait plus profondément les vieilles 
institutions nationales du royaume catholique, le 
peuple accourait autour de don Carlos pour soutenir 
sa cause. L’insurrection n’était plus seulement dans 
les provinces, mais elle s’étendait partout en Catalo- 
gne, en Andalousie, jusqu’aux environs de Madrid. 
Si don Carlos n’avait pas obtenu jusqu’ici de ces ré- 
sultats décisifs qui donnent de l’éclat à une cause, 
on voyait que l’esprit général de l’Espagne venait à 
son système et que le gouvernement de Christine n’a- 
vait pas en lui-même des forces assez considérables 
pour comprimer le mouvement royaliste. Ce gouver- 
nement, en effet, était lui-même aux prises avec le 
plus violent esprit révolutionnaire. Tout était dépassé, 
les idées de MM. de Zéa, Martinez de la Rosa, Toreno ; 
l’empirique Mendizabal avait amené la réaction de 


(I) Sir Georges Villitrt au aicomU 
Palmersion^ 

Madritl, 7 mars I83S. 

« Il estdemondevoird’instruire 
votre seigneurie d'un événement 
qui vient d'avoir lieu en Catalogne 
et qui à cause de son atrocité et de 
ses conséquences a produit une 
grande sensation à Madrid. Un 
chef carliste nommé Cabrera, a 
fait fusiller les alcades de deux 
petits villages dans le Bas-.^rra- 
gon. La mère de Cabrera, pauvre 


femme de soixante-dix ans, habi- 
tait Tortosa. Le général Nogueras, 
qui commande les troupes de lu 
reine dans le voisinage a donné 
l’ordre au gouverneur de la place 
de l'arrêter et de la faire fusiller. 
Le gouverneur ayant refusé d'exé- 
cuter cet ordre barbare, Nogueras 
a écrit au général Mina, capitaine 
général de la province, pour lui 
demander sa sanction ; l'autorisa- 
tion a été donnée sans hésiter , et 
la mère de Cabrera a été exécutée 
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M. IsturiU : partout du désordre; un gouvernement 
faible, des juntes provinciales insurgées et le vieux 
parti des Cortès rêvant l’insurrection militaire pour 
arriver violemment à la constitution de 1812. Une 
des dernières dépêches, de M. de Rayneval, avant 
sa mort, pouvait ainsi se résumer : « Une crise vrai- 
ment inquiétante vient de se déclarer, écrivait l’am- 
bassadeur; les désordres de Malaga ont trouvédes imi- 
tateurs. Heureusement le mouvement, dans les villes 
qui ont suivi cet exemple, n’a pas été souillé par l’ef- 
fusion du sang; c’est la seule pensée qui puisse con- 
soler les esprits au milieu des fâcheuses nouvelles 
apportées hier à dix heures du soir, au gouver- 
nement, par un courrier extraordinaire. Cadix , 
Xérès, Port Sainte-Marie, l’ile de Léon, Séville et 
Cordoue ont presque simultanément proclamé la 
constitution de 1812, c’est-à-dire que, par cette décla- 
ration politique, ces villes se constituent en opposi- 
tion directe avec Sa Majesté, à qui ces évcnemens in- 
spirent une profonde douleur. La reine est animée 
de vifs sentimens de répugnance pour cette constitu- 
tion, dont les partisans semblent s’entendre pour 


pour les crimes de son Tils. Le 
chef carliste n’a pas fuit attendre 
les représailles; il a publié une cir- 
culaire dénonçant la cruauté des 
of&ciers de la reine. Il ordonnait 
en même temps la mise à mort de 
la femme d’un colonel et do trois 
autres femmes. .\ussitél que j'eus 
connaissance de ces faits, je me 
transportai auprès de M. Mendiza- 
bal, avec lequel était alors on con- 
férence le ministre de la gucri-e. 
Je déclarai aux deux Excellences 

IX. 


que je venais accomplir un devoir 
pénible, mon but étant de leur 
dire l’horreur qu’inspirerait au 
gouvernement de Sa Majesté et au 
peuple d’Angleterre la nouvelle de 
ces atrocités sans exemple. Je leur 
dis qu’il n’était pas étonnant que 
les chefs carlistes , presque tous 
surlis des classes inférieures du 
peuple, et élevés à une sorte de 
prééminence par des actes hardis, 
ou par la férocité de leurs habi- 
tudes , commissent des crimes qui 
7 
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diminuer en apparence l’odieux de leur insurrection, 
en mêlant à leurs cris séditieux des acclamations en 
l’honneur de la reine. On voit avec peine la garde 
nationale non-seulement se prêter à servir les projets 
de l’insurrection, mais encore montrer elle-même un 
grand dévoûment à l’ordre public, qu’elle maintient 
tout en combattant la loi fondamentale du royaume. 
Les autorités étaient sans force pour prévenir les 
événemens; une fois ces événemens accomplis, elles 
ont autant que possible cherché à les dominer, et des 
juntes se sont partout établies aux cris de vire la 
reine! Les dispositions connues de Badajoz et deSar- 
ragosse, l’intention déjà manifestée par celle-ci de se 
déclarer indépendante, inspirent de vives inquiétudes 
et l’on craint de n’avoir pas à s’aflliger seulement sur 
la manifestation de l’esprit public de l’Andalousie. 
Les actes émanés jusqu’ici des juntes insurrection- 
nelles peuvent permettre de résumer ainsi la pensée 
générale du parti exalté. On demande à Sa Majesté 
1° le renvoi du ministère actuel; 2° la convocation 
des Cortès dans l’esprit et les termes de la loi électo- 
rale établie par la constitution de 1812, cette loi de- 


bien que déplorables pouvaient 
s’expliquer jusqu’à un certain 
point, mais que lorsque deux offi- 
ciers de grade supérieur, au ser- 
vice de la reine, après en avoir dé- 
libéré, commettaient de sang froid 
un acte dont les tribus sauvages 
elles-mêmes ne se fussent pas ren- 
dues coupables, sans tenir compte 
ni de l'opinion publique , ni du 
nombre des victimes qu’ils expo- 
saient, par leur conduite, à une 
mort certaine ; une tache indélé- 


bile flétrirait infailliblement un 
gouvernement qui, en ne punis- 
sant pas les coupables, semblerait 
avoir approuvé et sanctionné leur 
crime. Voilà, ai je ajouté, lessen- 
timens que de tels actes, j’en suis 
sûr, provoqueront de la part du 
gouvernement do Sa Majesté, et 
afin que I alliance de rEs|>agnene 
pût pas devenir une occasion de 
honte pour l’Angleterre, je pris la 
liberté de demander à Leurs Ex- 
cellences par quels moyens le goa- 
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vant être réformée et adaptée aux exigences actueües 
du pays. L’arrivée de ces nouvelles vraiment désas- 
treuses a provoqué une réunion immédiate du conseil 
des ministres et du conseil de régence ; les ministres 
se sont assemblés dans le cabinet de M. Isturitz. Ces 
importantes délibérations ont duré deux heures et, à 
leur issue, le ministre de l’intérieur est parti pour la 
Granja. Voici les mesures que les ministres ont cru 
devoir arrêter dans cette conférence et soumettre à la 
sanction de la reine. i° La suspension des mesures 
rigoureuses adoptées contre les révoltés de Malaga ; 
2” l’envoi de commissaires dans les provinces insur- 
gées, avec mission d’employer tous les moyens de 
persuasion pour faire rentrer les rebelles dans l’ordre ; 
3° l’envoi de commissaires dans les provinces où la 
tranquillité n’a pas été encore troublée, pour éviter 
qu’elle le soit ; 4“ le rappel et la concentration de for- 
ces imposantes dans la capitale ; quinze ou vingt 
mille hommes seront réunis dans les murs de Madrid 
pour soutenir le gouvernement et assurer le main- 
tien de la tranquillité... » 

Madrid, en effet, n’était pas tenable pour la famille 
royale. La reine Christine, et les deux infantes, s’é- 
taient alors retirées pour la saison d’été àSan-Ildefonse 
de la Granja, la belle résidence royale ; San-Ildefonse 


vernement se proposait de tirer 
vengeance delà violation des droits 
de rhumanité? 

« M. Mendizabal et le comte 
d’Âlmodovar ont reconnu les faits, 
tout en exprimant l’horreur qu’ils 
leur inspiraient et ils ont paru sen- 
sibles à l'impression qu'ils seraient 
7 . 


de nature à produire en Angle- 
terre. J’ai plusieurs fois depuis 
parlé de cette affaire à M. Mendi- 
zabal, et Son Excellence m’a ap- 
pris hier que le général Nogueras 
avait été privé de son commande- 
ment en Arragon. 

« S></né Georges Yilubbs. > 
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prés de Ségovie , avec son riche palais, ses cinquante 
fontaines , ses vastes ombrages, San-Ildefonse que 
Philippe V, tout plein de ses joies d’enfance passées 
au milieu du palais de Versailles, avait fait construire 
au pied de la Sierra de Guadarrania! la reine Chris- 
tine habitait celte résidence royale, lorsque dans 
la nuit du 12 au 13 août 1836, un bruit d'armes, des 
cris d’insurrection se font entendre au milieu du palais, 
comme un écho des scènes qui se passaient dans les 
provinces insurgées où partout les juntes insurrec- 
tionnelles proclamaient la conslilution de 1812. Les 
régimens des provinciaux sortis de leur caserne , 
comme les prétoriens du Bas-Empire tiraient l’cpée 
et s’avançaient vers la résidence royale de la Granja. 
Une partie du régiment de la garde royale se joignait à 
eux, et tous à moitié ivres, guidés par leurs sous-offi- 
ciers, ils se présentèrent à la reine Christine alors 
auprès de l’infante, sa fille. La reine déploya en celte 
circonstance un grand caractère de fermeté, en résis- 
tant cinq heures aux vociférations de la soldatesque 
armée ; on l’insulta, on la menaça du geste et de la 
voix; autour d’elle, M. deVilliers, ambassadeur d’An- 
gleterre, M. Bois-le-Comte, récemment arrivé de Paris, 
(M, de Rayneval était alité) lui firent un rempart de 
leur corps et de leur puissance diplomatique (’). Toute 


(')« Le -1 2 août on représentait au 
théâtre des Chartreux royaux une 
pièce intitulée : Un jour de révo- 
lution à Paris. La coïncidence de 
cetle représentation avec les nou- 
velles récentes du soulèvement des 
province.s, occasionna quelque ef- 
fervescence dans les esprits. Tou- 


tefois , l'élite des spectateurs se 
tenait tranquille, lorsque le ba- 
taillon des troupes provinciale» 
caserné hors des portes se réunit 
et s’approcha aux cris de Vire la 
constitution ! De la porte de Ségo- 
vie qui était fermée, apres avoir 
forcé la porte, le bataillon alla se 


\ 
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la nuit la lutte sc prolongea entre des soldats ivres, 
une femme et une jeune fille en pleurs. Enfin pour 
éviter de plus tristes malheurs le matin du 13 août 
une série de décrets royaux vint sanctionner pour 
ainsi dire, l’insurrection : par le premier la reine ré- 
gente ordonnait que la constitution de 1812 serait 
proclamée jusqu’à ce que les Cortès fussent réunies. 
Le second levait l’état de siège de Madrid; le minis- 
tère était mis sous la présidence de don Joseph-Marie 
Calatrava et le commandement des forces militaires 
était confié au général Rodil ; en même temps la 
garde nationale de Madrid, institution révolution- 
naire, était réorganisée et armée. Pendant que la 
reine signait ces décrets royaux, elle remettait secrè- 
tement aux ambassadeurs de France et d’Angleterre 
une protestation sur les actes de violence qui avaient 
marqué cette fatale nuit du 12 au 13 août('). 

Il y avait long-temps que les dépêches de M. de 
Rayneval faisaient pressentir ce résultat inévitable du 
mouvement révolutionnaire, et c’était à l’occasion 

joindre à celui du 4* réj(inienl de 
la garde, qui était caserné sur la 
place de I.os Dolores. Ce bataillon 
sympathisa avec ses camarades , 
et les deuxbataillons se dirigèrent 
vers le Palais-Royal en chantant 
l’hymne patriotique de Riego que 
la musique accompagnait. L'heure 
avancée ne permit pas à la reine 
régente de,se présenier sur le bal- 
con ; mais une députation des ba- 
taillons monta dans les apparte- 
inens de la reine pour lui exposer 
le vœu de l’opinion publique ma- 
nifestée récemment par le plus 
grand nombre des capitales des 


provinces. Aussitôt que Sa Majesté 
eut déclaré qu’elle ne négligerait 
rien de ce qui pourrait assurer la 
prospérité du peuple espagnol, on 
écrivit sur un carré de papier ces 
expressions magiques : Vive Isa- 
belle II et la constitution de 
1842. On ntcirculer ensuite ce pa- 
pier dans les rangs, en lui rendant 
les honneurs du drapeau , et la 
troupe se retira à deux heures du 
matin. Le lendemain la constitu- 
tion fut proclamée. » 

(I) Dfcretê royaux. 

« A titre de reine régente d’Es- 
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de ces dépêches que M. Thiers insistait pour obte- 
nir un système d’intervention dans les plus larges 
voies. D’après M. Thiers, la révolution à Madrid n’a- 
vait une tendance si violente que par la présence de 
don Carlos sur le territoire. Si donc l’on parvenait à 
comprimer l’insurrection carliste, il serait facile d’as- 
surer, à Madrid, le triomphe au parti modéré. 

M. Thiers était ici complètement dans le faux. 
I>e caractère espagnol est tout dans les extrêmes ; 
il n’y avait pas de milieu ; don Carlos avait un grand 
parti , on ne pouvait lui opposer que l’opinion la pliis 
avancée , et d’ailleurs la question n’était pas là : était- 
il dans les intérêts de la France et d’une politique 
rationnelle, intelligente, de sacrifier 50 ou 60 millions 
et quarante mille hommes dans une intervention sans 
but réalisable? Je ne sais quels engagemens avait 
M. Thiers à Madrid envers le parti révolutionnaire, ^ 
mais il insistait à chaque conseil, menaçant même déjà 
de donner sa démission, et pour éviter une crise minis- 
térielle une première concession dut lui être faite : 
on s’engagea à porter la légion étrangère jusqu’à dix 
mille hommes, ou pour parler plus exactement on 

sccrétaired'Elatdes affairesétran- 
gères et président du conseil des 
ministres, don José Maria Cala- 
trava ; secrétaire d’Éiat des finan- 
ces, don Joaquim Ferrer, et secré- 
taire d'État do l'intérieur , don 
Ramon-Gil de la Cuadra, en rem- 
placement de don Franc. Isturitz, 
don Félix d’Olabergue-Blanco et 
le duc de Rivas qui remplissaient 
ces fonctions... 

« Saint-Udefonse , 4 i août. 

« Moi, la reine régente. ». 


pagne , j’ordonne et mande que 
l’on proclame la constitution poli- 
tique de 4 812, jusqu’à ce que la 
nation représentée dans les Cortès 
manifeste expressément sa vo- 
lonté ou adopte une autre consti- 
tution conforme à ses besoins. 

B Saint - Ildefonsc , 13 août 
1836. 

■< Moi, la reine régente. » 

B Comme reine régente pendant 
la minorité de mon auguste fille, 
la reine donalsabelle II, je nomme 
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permetlrait los enrOlemens jusqu’à concurrence de ce 
chiffre même dans les régimensfrançaisafin d’avoir des 
troupes solides et fermes à opposer dans le cas d’une 
résistance sérieuse de rinsurrection('). Le roi se mon- 
tra dtqà très opposé à cette mesure, et certes il avait 
raison au point de vue du recrutement de l’armée. 

On se rappelle les soins que le maréchal Soult 
avait apportés à l’organisation de l’armée pour assurer 
la fermeté de la discipline des régimens. Les mesures 
imposées par M. Thiers au conseil par une fantaisie 
révolutionnaire n’étaient ni plus ni moinsque la dé- 
sorganisation de ces mêmes régimens : voyez l’effet 
qu’aurait produit ce triage des hommes les plus fer- 
mes, les plus solides enlevés aux compagnies, aux 
bataillons, et tout cela pour en former des corps 
désormais étrangers au service de la patrie ! Mais lors- 
que M. Thiers avait une idée fixe et un intérêt, il 
l’imposait despotiquement, et il entraîna le maréchal 
Maison à cette désastreuse mesure. De plus , et sans 
consul ter même le conseil , il manda par une dépêche té- 
légraphique le général Bugeaud à Paris, dans le des- 
sein , sans doute, de lui confier le commandement 


(') Voici quel était le plan du 
ministèrefrançaisparrapport à l’in- 
tervention espagnole : o Un corps 
de dix mille Français, composé do 
six mille hommes d’élite pris dans 
les régimens et des quatre mille 
hommes de la légion étrangère, 
devait former le noyau de la nou- 
velle armée do Christine et le pivôt 
de ses opérations. Un lieutenant- 
général distingué devait comman- 
der ce corps, auquel se seraient 
réunis six mille hommes do la légion 


anglai.se, que le général Evans, 
avec l’abn^ation et la modestie 
la plus honorable, avait demandé 
à mettre sous les ordres d'un géné- 
ral français ; quatre mille Portu- 
gais et dix mille Espagnols, en 
tout trente mille hommes. Un plan 
do campagne combiné avec le ma- 
réchal Maison, le général Harrispe 
et plusieurs autres généraux et 
conçu d’accord aveclecabinet an- 
glais eût assuré le succès dont tou- 
tes nos vieilles expériences mili- 
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des corps expéditionnaires en Espagne. L’esprit du 
général Bugeaud convenait parfaitement à M. Thiers; 
il aimait le sabre, les exécutions violentes, le petit 
despotisme ; le général avait tout cela dans son carac- 
tère , et sur l’ordre de M. Thiers, il se rendit à Paris 
où il arriva inopinément. Cet épisode avait convaincu 
le roi que M. Thiers ne jouait pas un jeu franc, qu’il 
voulait entraîner le conseil dans des voies périlleuses, 
engager la France à soutenir par des sacrifices im- 
menses la révolution d’Espagne, et peut-être tendre 
la main à l’esprit de propagande ('). Nul ne pouvait 
savoir le dernier mot de M. Thiers. L’appel secret 
du général Bugeaud à Paris fut le sujet d’une pre- 
mière explication très vive, dans laquelle M. Thiers 
ne garda aucune des convenances d’expressions et de 
formes que devait commander le prince qui daignait 
l’admettre à la présidence de son conseil. 

Tout ceci se passait avant la dépêche qui annonçait 
les lamentables événemens delaGranja; des lettres de 
la reine Christine au roi étaient arrivées, et la régente 
d’Espagne, en termes très colorés, faisait le récit sinis- 
tre des violences qu’on avait exercées contre elle pour 


taires répondaient sur leur tète. Le 
reste de l’armée espagnole eût oc- 
cupé l’Ebre comme réserve, et eût 
pu, au besoin, consacrer une partie 
de ses forces à veiller à la sûreté 
de la reine. » 

t') L’article qu’on va lire futévi- 
demmentdiclépar M Thiers : « Il 
n’a jamais été question de marcher 
on Espagne contre la constitution 
do 1812 , c’est-à-dire contre une 
portion quelconque du parti libé- 


ral. C’e.4 un fait radicalement faux. 
Voici comment les événemens 
étaient envisagés : l’une des eau- 
ses essentielles qui ont le plus 
contribué à exalter les esprits en 
Espagne, c’est la crainte de voir 
triompher don Carlos. L'insurrec- 
tion de Navarre battue, les esprits 
se seraient moins emportés. Là 
était la vraie difficulté des aflai- 
res d’Espagne. Assurément cette 
difficulté n’était pas aussi invinci- 
ble que l’ontcnibeaucoupdegens. 
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obtenir celle sériededécrets royaux qui jetaient les Es* 
pagnes dans les mains du parti extrême ; la reine pres- 
sentait déjà qu’elle serait forcée de solliciter un asile 
en France. Les dépêches de M. de Ray neval expirant 
et de M. Bois-le-Comte étaient dans le même sens; 
elles ajoutaient que M. de Villiers avait l’air de par- 
faitement sc contenter du nouvel était de choses et de 
ne faire aucune opposition bien vive au système des 
juntes et des Cortès. Ces dépêches loin de dissuader 
M. Thiers le firent insister davantage sur un système 
d’intervention plus large, plus franc encore, et prenant 
tous les prétextes, tous les motifs, il le développa avec 
toute la vivacité de son caractère, en modifiant toute- 
fois un peu son thème primitif : les événemens de 
la Granja, d’après lui^ justifiaient à tous les points de 
vue l’intervention; elle devenait nécessaire désormais, 
non-seulement pour en finir avec la guerre civile de 
don Carlos, mais encore pour arrêter le progrès des 
idées démocratiques : c’était ainsi qu’on pourrait ex- 
pliquer ce mouvement armé aux yeux de l’Europe. 
L’opposition du roi se raidit contre les exigences de 
M. Thiers et le ministre parla de sa démission si le 
système proposé n’était pas adopté. 


puisqu’on avula légion élrangère, 
réduite à un petit nombre d’hom- 
mes, faire essuyer une défaite im- 
portante, à Villa-Réal. Si l’armée 
espagnole avait opéré plus active- 
ment , tout eût changé de face. 
Malheureusement il n’en a pas été 
ainsi. Les gouvernemens alliés de 
l’Espagne s’occupaient de lui mé- 
nager des secours efiBcaces, lors- 
que do nouveaux événemens ont 
mis les affaires de ce ;»ays dans une 


véritable confusion. Trouvera-t- 
on aujourd’hui plus do soldats et 
plus d’argent pour résister à la 
contre-révolution? Nous l’igno- 
rons ; attendons, au reste, pour 
mieux juger. La France ne porte 
pas un intérêt moins vif au sort de 
la reine qu’elle a reconnue, et qui 
représente en Espagne une si 
grande et si noble cause. » 

{Journal de Paris, du 48 août.) 


Digilized by Google 




106 L’EUROPE DEPUIS 1830. 

J’ai besoin de rappeler d’abord de quels élémens 
était composé 1e conseil des ministres : M. Thiers 
évidemment le plus important parmi eux dominait 
surtout MM. Passy, Sauzet et Pelet (de la Lozère). 
Ceux-ci avaient joué un rôle effacé et parfaitement 
ridicule dans la session qui venait de finir : que dire 
des services et de l’esprit d’un nouveau système qui 
li’avait vécu que des idées et des mesures de l’ancien? 

A leur égard M. Thiers devait s’expliquer, et quoique 
fort contens de leurs portefeuilles ils ne pouvaient les 
garder au prix de leur considération et de leur impor- 
tance parlementaire. Quand la démission deM. Thiers 
devint la conséquence du refus d’intervention, ils se 
joignirent à lui, moins parce qu’ils partageaient ses 
convictions arrêtées sur la question espagnole, que 
parce qu’ils voulaient en finir avec une position mau- 
vaise et dont ils souhaitaient la solution. Il y avait 
d’ailleurs dans ce cabinet deux membres qui par- 
tageaient l’opinion du roi sur le danger d’une in- 
tervention en Espagne, c’étaient MM. de Montalivet 
et d’Argout ; si M. Thiers insistait sur l’intervention, 
ceux-ci la refusaient d’une manière absolue, menaçant 
de se retirer si l’opinion de M. Thiers triomphait. Or, 
MM. de Montalivet et d’Argout étaient pour ainsi dire 
les derniers liens du ministère avec l’ancienne majorité, 
et dès-lors M. Thiers était forcé de s’enfoncer dans la 
gauche. Toutes ces causes, tous ces conflits amenèrent 
la dislocation complète du conseil ; le roi accepta 
sans hésiter la démission de M. Thiers et des autres 
membres de ce conseil. Ainsi fut dissous le ministère . 
du 22 février. 

Ce ministèreétait néd’ une opinion, j’ai presque dit 
» 
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d’une coterie de Chambre qu’il fallait nécessairement 
subir : c’était une édition nouTellc , un peu épurée , 
de l’avortement du 9 novembre sous M. Maret, minis- 
tère qui dura juste cinq jours. Le cabinet de M. Thiers 
se prolongea six mois d’une vie facture et presque 
dans une complète immobilité , forcé de demander la 
majorité à deux opinions qui se méOaient de lui. Il 
ne pouvait vivre qu’à la condition des Orientaux , 
c’est-à-dire en restant immobile , sans faii e un pas en 
avant ou en arriére. Le jour où il voulut donner un 
signe devigueureld’existence personnelle, il futbrisé. 

A ce caractère d’impuissance vinrent se mêler l’é- 
tourderie et la plus profonde incapacité. M. .Thiers 
au département des affaires étrangères ne fut qu’un 
brouillon, sans dignité, sans tenue, gaspillant le temps 
et les affaires ; lors de sa retraite, il laissa tout dans le 
plus notable embarras, la question suisse, la question 
espagnole ; puis un désordre de bureaux et de papiers 
dont rien n’approche. A l’intérieur, M. de Montalivet 
se montra avec des rancunes, des passions étroites 
jusqu’à se venger sur une pièce de théâtre de l’oppo- 
sition du Journal des Débats. Aux finances, le talent, 
les soucis de M. d’Argout furent de tout annuler ou 
du moins de tout retarder. Le maréchal Maison eut la 
douleur au département de la guerre de voir l’œuvre 
du maréchal Soull se dissoudre par l’étrange mesure 
qui désorganisait les régimens. L’amiral Duperré à 
la marine se concentra dans sa spécialité. Mais le rôle 
le plus profondément annulé fut celui des trois 
membres du tiers parti : M. Sauzet partisan de l’am- 
nistie obligé d’abdiquer sa conviction ; M. Passy pro- 
noncé pour la réduction des rentes et soutenant un 


Digilized by Google 



108 


L’EUROPE DEPUIS 1830. 


système qui n’en voulait pas, et enfin M. Pelet ( de 
la Lozère ) ne trouvant jamais qu’une seule parole , 
l’aveu de son impuissance à faire mieux et autrement 
que son prédécesseur. Etait-ce là un cabinet dans le 
sens de la durée et de la force? Non assurément. 
Aussi sa chute fut la chose la plus simple, la plus 
naturelle. M. Thiers se croyait une nécessité , il fallait 
lui prouver qu’il n’était même plus une opinion, pas 
même un embarras. A ce moment seul la situation po- 
litique deviendrait nette à l’égard du pays et de l’Eu- 
rope. 
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LE MINISTÈRE DU 6 SEPTEMBRE. 


(dc 6 SEmusax 1836 au 1*'^ jamtuk 1837.) 

Situation reapectivc du comte Molé et de M. Guizot. — MM. Duchâlel et Gas- 
pariu. — M. Persil. — L’amiral Rosamel. — Complément du ministère. — 
Question pour les départemrns de la guerre et du commerce. — Le général 
Bernard et M. Martin ( du Nord ). — Les choix secondaires. — M. Delesserl 
é la préfecture de police. — MM. deRémiisat , Franck-Carré, Hébert. — Pre- 
miers actes du ministère. — Aflaires extérieures. — La Suisse. — L’Esp.igne. 
— Le Portugal. — Ancône. — Cracovie. — La question d’Orient. — Négo- 
ciations pour le mariage du duc d'Orléans. — Aflaires intérieures. •— La 
liberté du roi. — Commencement d’amnistie. — Les ministres de Ham. — 
Tendance morale et religieuse. — Mort de Charles X. — Discrédit des minis- 
tres du iS février. — Dispersion et voyages. 


Lorsque le cabinet sous la présidence de M. Thiers 
se retira des affaires, sa conviction profonde, sincère, 
était que toute combinaison nouvelle serait essentiel- 
lement provisoire- jusqu’à la session, et qu’alors en 
prés ence de la majorité, les ministres démission- 
naires seraient rappelés en triomphe, comme l’ex- 
pression indispensable de la situation même et les 
victimes d’une intrigue de château. L’important 
donc pour tout cabinet nouveau était d'être ou au 
moins de paraître définitif, et c’est à cette œuvre que 
((uelques hommes d’État s’étaient spécialement con- 
sacrés. J’ai dit déjà que sous la Restauration deux 
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grandes écoles se divisaient entre elles (non point sur 
l’esprit et la deslince de toute société, mais sur les 
moyens d’arriver à un but d’organisation), je veux 
parler ici des politiques et des doctrinaires. Ces deux 
écoles, rcmarcjuablespar les idées d’ordre et de gouver- 
nement se séparaient bien plus par des nuances que par 
des princi[aes, par leurs goûts, leurs habitudes plutôt 
que par une répugnance et une antipathie marquées 
dans les tendances sociales; toutes deux avaientsecondé 
la Uestauralion, l’avaient aimée passionnément comme 
un principe d’ordre; toutes deux avaient accepté la 
Révolution de Juillet avec inquiétude pour la rame- 
ner à des proportions européennes ; de sorte que s’il 
pouvait y avoir entre les deux écoles un malen- 
tendu ou des irritations, il n’y aurait jamais ce di- 
vorce absolu de principes qui sépare à jamais les 
causes; ces hommes pouvaient rompre par des in- 
compatibilités d’humeur et de caractère, mais entre 
eux il n’y avait aucune de ces divisions capitales 
qui rendent impossible le gouvernement commun des 
sociétés. 

Depuis la décadence rapide, et les folles exigences 
du ministère de M. Thiers, M. Guizot et le comte 
Molé s’étaient rapprochés sous les auspices de com- 
muns amis, spécialement de M. Pasquier et de M. Ber- 
tin de Vaux ; leur position était differente, leurs élu- 
des, leurs sympathies opposées, mais tous deux 
voulaient avec une égale ardeur l’ordre moral des so- 
ciétés, le respect des idées du gouvernement, la com- 
pression des passions mauvaises, et le maintien de 
la paix dans l’ordre européen. A une probité incon- 
testée, le comte Molé joignait une aptitude éminente 
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d'affaires, un travail assidu, une facile conception et 
au plus haut degré le sentiment historique de la 
France. A la Chambre des pairs, il parlait avec tenue 
et jouissait d’un grand crédit par lui-même ou par 
ses amis politiques. Cette position si haute, il ne la 
possédait pas au même degré à la Chambre des dé- 
putés ('); M. le comte Molé était estimé, entouré, 
mais peu connu et moins apprécié encore comme 
orateur. 11 n’était pas ce qu’on appelle dans le par- 
lement, un meneur de majorité; nul [>ourtant ne lui 
contestait une haute place dans le ministère et même 
la présidence du conseil. C’était peut-être de sa part 
une faute de la prendre en nom, parce qu’elle ren- 
dait diliieile l’adhésion du maréchal Soult au minis- 
tère, ce qui lui aurait donné une nouvelle force en 
éteignant bien des questions d’amour-propre. A côté 
des qualités éminentes du comte Molé, il y avait en 
lui d'incontestables faiblesses : les exigences extrê- 
mes dues à son nom, à son origine, à sa capacité, exi- . 
gences justes, légitimes, sur lesquelles pourtant il 
faut savoir céder, parce que le monde ne marche que 
par de continuelles abnégations de soi , et des con- 
cessions indispensables ; quelque grande que soit une 
situation politique, il faut savoir en descendre, la mo- 
difier, l’abdiquer même dans un désir commun de 
bien public ; il faut avoir peu d’irritation de carac- 
tère, moins encore de susceptibilités lorsqu’on touche 
les affaires d'un pays. 

Si la part de M. le comte Molé était trop grande 

(')Ce qïiiblessait lepluslecomte binet et afin de prouver le con- 
Molé, c’est qu’on l’avait accusé traire, il lit plusieurs concessions 
d'impuissance pour former un ca- et hâta l’ordonnance. 
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dans le ministère du 6 septembre, celle que prenait 
M. Guizot était trop modeste (’), quand on l’envisa- 
geait dans ses rapports avec la majorité politique. 
M. Guizot était l’orateur de la Chambre des députés, 
le chef d'opinion dont la parole devait donner la force, 
le ministre d’où dépendait la vie parlementaire du 
cabinet par la tribune, et c’est toujours un tort en po- 
litique de ne pas faire la part naturelle à chacun ; 
quand on est trop à l’étroit, le désir est d’agrandir sa 
position ; il fallait donc à M. Guizot le ministère de 
l’intérieur, comme à M. Molé les affaires étrangères, 
avec la présidence du conseil du maréchal Soult. Et 
c’est ce que les auteurs de la combinaison du 6 sep- 
tembre n’avaient pas suüisamment compris. Le comte 
Molé avait une position trop absorbante, etM. Guizot 
une situation trop limitée pour son influence ; d’où il 
devait s’ensuivre un malaise, une guerre sourde, si 
même l’harmonie pouvait durer quelque temps; comme 
les choses et les hommes n’étaient pas à leur place tout 
devait finir et se briser avec éclat. Sans doute M. de 
Gasparin était au ministère de l’intérieur, disait-on, 
sous l'influence morale de M. Guizot; ce n’était pas 
assez, et surtout ce n’était pas net. Une situation 


(') Voici les ordonnances des 
nominations ministérielles (du 6 
septembre 1836}. 

M M. le comte Molé, pair de France, 
«•$t nommé président du conseil, ministre 
secrétaire d'Ktat au département des af- 
faires étrangères» en remplacement de 
M.Thicrs dont la démission est .iccepirc. 

« M. Persil, dépulé, est nomujù garde 
des sceaux» ministre de la justice et des 
cultes. 

« M. le vice*ainiral de Rosaïuel» député, 


est nommé ministre de la marine et des 
colonies- 

<«M.de Gasparin, pair de France» est 
nommé ministre de l’intérieur. 

«c M. Guizot, député» est nommé mi- 
nisire de l’instruction publique. 

« M. Durhàtcl» député» est noiunié mi- 
nistre de^ fîiiances. 

« La démission de M. le maréchal mar- 
quis Maison ministre de la guerre c.st ac- 
ceptée. M. le vice-nmiral de Uosniucl « 
rainblrc de la manne» est chargé par in- 
térim des foucliont de ministre do la 
guerre. 
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i'uusse devenait un grief naturel pour préparer de nou- 
velles dissidences. Si M. Duchàtcl était mieux placé au 
ministère des finances, c’est qu’on espérait alors le sé- 
parer de M. Guizot; on le croyait un terme moyen, une 
nuance dans le parti doctrinaire; on voulait lui donner 
une valeur individuelle en le détachant du groupe 
serré autour de son chef. M. Molé avait à lui M. Per- 
sil et l’amiral Rosamel :l’un parce qu’esprit étroit, 
entier, il avait conçu des antipathies pour les doctri- 
naires sans se rendre précisémen t compte de ce qu’était 
cette école; l’autre parce que les formes, les manières , 
exquises, l'esprit, les habitudes du comte Molé lui al- 
laient parfaitement. De sorte que dans les six ministres 
spécialement nommés par les ordonnances du O sep- 
tembre, il y avait trois voix contre trois, pour chacune 
des deux nuances qui au fond divisaient le cabinet. 

L’important était de compléter ce ministère par 
des hommes d’opinions tièdes qui seraient une force 
dans le cabinet sansfaire pencher la balanced’un célé 
ou d'un autre. Pour le ministère de la guerre, on avait 
d’abord songé au maréchal Soult, et son nom seul au- 
rait donné un immense poids au cabinet; pour le 
maréchal , il n’y avait plus aucune dilficulté en ce 
qui touchait les personnes; M. de .Montalivet, qui 
l’avait, avec iiuelquelégèreté, blessé danssa juste con- 


w I.U ütiimssioii do >f. Pnss^. ministre 
<!ii Cv'itiimcrcc et des travaux pftblics est 
, M. Duchàtc), ministre des fi- 
nances, e.sl chargé par inlcrini de ce dé- 
)i.irtemcn>. 

• M. le comte de Munldivet. pair de 
F'rancr^ eal numiiiè intendant général, ad- 
minisUntcDrüc la liste civile. 

« M. le har,m Faiii est nommé inlcn- 
«lani général hoaor.iîrc de la liste civile 
iX. 


cl reprend nnprc.s dit roi 1rs fonctions de 
premier secrétaire du cabinet. 

- 31. Iccomled’Aigoul, pair de France, 
est mnnnic gouverntur de l.n lianque de 
f'rancr.en remplacement de M. le baron 
1) IV Üliers, dctiiivAÎonnaire. 

M M. le b.Tron D.ivillicss, painleFran- 
ce, est nommé gutiverneur honoraire de 
I.i banque de France. 

8 
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sidération se relirait avec M. Thicrs. Le maréchal esti- 
maille comte MoléetM. Guizot (et il avait raison), mais 
le projet dont j’ai parlé tout-â-riieure de donner lapré- 
sidcnce à M. le comte Mole empêchait complètement 
celte adhésion ; le maréchal ne pouvait et ne voulait 
point accepter une présidence en dehors de lui ; s’il 
avait subi autrefois celle de M. Casimir Périer, c’est 
que la situation des affaires commandait alors toute 
sorte de sacrifices, et qu’avant tout, il fallait vaincre 
l’émeute, l’insurrection, le principe révolutionnaire. 
Le temps était aujourd’hui plus calme, et chacun 
dès-lors pouvait songer à sa personnalité. 

L’adhésion du maréchal devenant impossible, il 
fallut recourir à un nom secondaire, et certainement 
l’embarras était considérable. L’échelle tout entière 
fut parcouru, l’almanach royal feuilleté ; parnii les 
maréchaux on voulut prendre d’abord le comte Mo- 
litor, appartenant par son origine à la Révolution, 
par ses services à l’Empire et à la Restauration ; 
son bâton il le devait au duc d’Angoulôme ; il était 
douteux que le maréchal voulût accepter le minis- 
tère, et ce nom répondait d’ailleurs imparfaitement 
aux tendances de la majorité. Puis toujours gêné par 
cette présidence de M. le comte Molé, on descendit 
encore et on parcourut le cadre des lieutenans-géné- 
raux; après avoir songé un moment au vicomte de 
Caux, un des administrateurs les plus éclairés et les 
plus intègres de la Restauration, le cabinet s’arrêta sûr 
legénéral Bernard, aide-de-campdu roi (’), officier-gé- 


(4) Ortion/tanccs du roi t/u 49 septembre nard, pair de France, e»t nomniu ministre 
4836. secrétaire d’Klat au déparlcmeat de I.'t 

oM. le liudtcnanl-général barun 'Ber- guerre. 
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néral d’une probité incontestée, mais d’une renom- 
mée fort secondaire. Peut-être était-il mieux que tous 
autres dans la situation; le ministère avait besoin de 
l’appui de M. le duc d’Orléans; à ce moment le prince 
royal se mêlait beaucoup de l’armée, dont il était par 
le fait de sa naissance le commandant supérieur ; or, 
un ministre trop important se serait opposé à cette 
action souveraine du prince royal. 11 fallait donc un 
officier-général assez dévoué pour laisser au prince 
la participation naturelle, légitime dans la direction 
de l’armée, comme au Dauphin sous la Restauration. 
Telle était un peu la mission du général Bernard , 
ministre déjà pendant trois jours sous la singulière 
administration du tiers parti , il arrivait qu’à force 
d’atténuer les choix, de les discuter, on était forcé de 
préférer des caractères presque sans valeur politique. 

Enfin pour compléter le ministère du 6 septembre, 
on appela au département du commerce et des tra- 
vaux publics, M. Martin (du Nord), avocat distingué 
de Lille, dont la vie avait commencé au milieu de 
l’opposition incandescente du barreau sous la Res- 
tauration ; depuis, le temps et l’expérience l’avaient 
corrigé : religieux de principes comme la population 


H M. Martin (du Nord), député» 
nonnné ministre des tiavaux publics, do 
raçrtcuUure et du commerce. 

« M. Ouch&tel/ministre des finances, 
fst chargé de l'intérim du département 
des travaux publics jusqu’à ce que la 
sanie de M. Martin (du Nord) soit rèta-< 
bile. 

« M. le llcutcnant-général Schramm , 
député, est nommé directeur général du 
l>ersonrel et des opérations militaires, 
7S1. Martineau des Cliencts , conseiller 
J'État , est nommé directeur général de 
8 . 


l’administration et delà comptaiâlité uu 
ministère de la guerre. 

»t M. Vitet, maître des requêtes, est 
nommé conseiller d'Ktat en service ordi- 
naire, en remplacement de M. Uuiàure . 
dont la démission est acceptée. 

« M. Franck-Carré, arocat général près 
la Cour de cassation, est nommé procureur 
général prés U conr royale de Paris, en 
remplacement de M. Martin (du Nord)- 
• M. Hébert, proenreur général près 
le cour rojraledc Metz, est nomme avocat 
général près la Cour de cassation.» 
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qu’il représentait, chez lui le sentiment de l’ordre 
avait bientôt dominé, parce qu’il avait vu les périls 
de la société. L’un des ardens adeptes de la législation 
de septembre, il avait obtenu une renommée légitime 
au milieu de ce centre droit qui se formait alors d’une 
manière assez compacte. Il y avait en effet une masse 
de députés considérables qui n’appartenant ni au tiers 
parti ni aux c:octrinaires devait voter avec le mi- 
nistère, par la conviction qu’il fallait mettre un frein 
à la grande tourmente publique. M. Jacqueminot, 
M. Cunin-Gridainc,MM. Salvandy, Delessert avec des 
nuances diverses étaient comme les chefs de cette 
opinion conservatrice. 

Par le choix de M . Martin (du Nord), le cabinet se com- 
plétait et il groupait autour de lui comme additions cer- 
tains noms dans les rangs secondaires, afin de donner 
plus de sens et de consistance à la formule même du 
ministère. Ainsi, M. deRémusat, esprit d’activité, de 
saillies, négociateur frisant le commérage politique, 
était nommé secrétaire général du ministère de l’inté- 
rieur avec mission d’écouter, de colporter, les paroles 
entre lecenlre, leduc deBroglie, M. Guizot; ilapparte- 
nait un peu à tout le monde ('), avec ce caractère de 
bon garçon que les assemblées poli tiques aiment assez, 
parce qu’il ne gène personne. Le ministère faisait 
entrer dans le parquet M. Frank-Carré et M. Hébert, 
esprits intelligens et considérables, destinés à des 


*<) Ordonnance* du rot du 10 septcmhre 
1S36. 

M M. Gabriel Üolcsserl, préfet du ilc- 
parlcntent d’Enrc-ei-Goîr ral iioncuné 
préfet de police, en remplacement <le 
M .Cisquet. donlla ilémiesîon est acceptée- 


•t M. Cbarle> de Rétnusat, député, eat 
nommé «nus-secrctaiic d’Etat au dépar- 
temcntdc l'intérieur, en rciuplr.cementde 
M. de Gasparin, nommé ministre secré- 
taire d’F.lat an même département, n 
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positions ministérielles dans l’avenir. M. Delessert était 
nommé préfet de police, en remplacement de M. Gis- 
quel ; il fallait ramener la tenue, la probité dans les 
bureaux de la préfecture, livrés à des intrigües de 
femmes dévoilées devant les tribunaux. 

Au demeurant, ce ministère n’était pas mal com- 
posé; il y avait des intentions droites, des vues mo- 
dérées, mais, je le répète, il manquait par sa base, 
par cela seul que les positions n’étaient pas parfai- 
tement bien réparties. Comme M. Molé avait trop 
grandi la sienne, il devait naturellement entrer dans 
les intentions d’une certaine fraction du cabinet , 
d’amoindrir, d’atténuer sa domination; et comme 
M. Guizot n’avait pas reçu une part sulfisante, sa 
tendance naturelle était delà mettre au niveau de son 
importance positive. De là cette marche un peu em- 
barrassée dès l’origine de ce ministère : les hostilités 
apparaissent dés qu’on est forcé de se compléter. 
M. Guizot vise au ministère de l’intérieur, et il y a 
droit; M. Molé au contraire veut y appeler M. de Mon- 
talivet, esprit de l’école impériale et qui lui convient 
dans ses rapports avec la couronne. M. Guizot, un 
peu blessé par ces menées souterraines appelle se- 
crètement de ses vœux le duc de Broglie au dépar- 
tement des affaires étrangères ; s’il ne le dit point, 
il le souhaite. Au moindre froissement, à la plus 
petite contrariété, M. Molé devient rouge, se fâ- 
che; M. Guizot se contient mieux tout en gardant 
ses desseins, ses plans, et il en résulte que ce mi- 
nistère qui présente pour chefs deux hommes véri- 
tablement considérables, esprits d’honneur et de va- 
leur, ne marche que d’une manière saccadée. Tant 
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qu’il s’agit de Caire des actes de bonne administration 
et de politique, il est d’accord; la dissidence ne vient 
que sur des questions de personne, lorsque la Cham- 
bre arrive et qu’il faut se poser devant elle; seconde 
période capitale sur laquelle il faudra s’arrêter. 

L’état des affaires au moment où le cabinet du 6 
septembre en prit la direction , était très compli- 
qué, à l’extérieur surtout, et le comte Molé dut 
s’en préoccuper profondément avec sa dignité et 
sa capacité habituelles, ün cabinet nouveau n’est pas 
toujours libre dans ses actes, il y a des antécédens 
qui le lient pour les affaires étrangères où chaque 
traité est synallagmatique : un ministre peut juger 
avec sévérité les actes antérieurs, mais il ne peut les 
répudier ; ces actes lui imposent une tâche, lorsque 
déjà il y a des négociations engagées, des traités, des 
notes diplomatiques et des mesures européennes. Telle 
était spécialement la situation du cabinet vis-à-vis la 
Suisse; l’irritation était grande dans tous les can- 
tons; M. Thiers avait fini sa vie ministérielle par le 
système du blocus hermétique, c’est-à-dire que nulle 
relation de commerce et d’affaires ne pouvait se con- 
tinuer avec la Suisse. Les dernières notes établis- 
saient l’impossibilité de rapports sérieux et réguliers 
entre le vorort et la France. Depuis l’irritation avait 
encore grandi! il s’était produit en Suisse un mou- 
vement démocratique des plus irrités; sous prétexte 
de l’affaire Conseil et sur le simple témoignage d’un 
agent de police intrigant, toutes les assemblées 
de Ojtntons avaient protesté; des injures grossières 
étaient jetées à la France , partout des faniaronades 
indécentes dans ces réunions de la montagne et de 
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la vallée, qu’animaient les vendanges dans les caba- 
rets depuis Vaud jusqu’à Berne. 11 s’y disait les plus 
étranges choses; les uns conspiraient tout haut, et 
une intrigue se liait déjà au mouvement préparé à 
Strasbourg; lejeune Louis-Napoléon, le (ils delà com- 
tesse de Saint-Leu, inscrit comme oflicier sur les con- 
trôles de l’armée suisse, était mêlé à tout cela; des 
pâtres avinés ne parlaient de rien moins que de con 
quérir et de démembrer la France : la Franche-Comté 
n’était-elle pas un ancien canton suisse? Huningueet 
Mulhouse^ il n’y avait pas cinquante ans, étaient éga- 
lement Suisses; eh bien! les montagnards nous me- 
naçaient de nous enlever tout cela par une simple 
marche en avant, avec les cris de liberté, de républi- 
que ou d’empire. 

A Berne, la position de l’ambassadeur français était 
à chaque instant compromise, menacée même; fort 
léger de paroles, peu capable do négociations, le duc 
de Montebello pouvait à peine sortir de son hôtel; on 
l’insultait, on le menaçait ('), et par un étrange oubli 
du droit des gens, «des pierres étaient lancées contre 
les murs de son jardin; il n’y avait plus de sôreté 
pour lui. Tout cela se faisaittumultucusement sans que 
l’autorité s’en inquiétât, parce que les cantons étaient 


(') Une dépêche de l’ambassa- 
deur d’Autriohe à Paris peignait 
ainsi la situation de M. de Monte- 
bello à Berne... « M. de Monte- 
bello a envoyé M. de Belleval , 
premier secrétaire de la légation 
française en Suisse, à Paris pour 
porter la demande de son l'appel 
dans le cas où 4“ le gouvernement 
ne jugerait pas convenable de lui 


donner pleins pouvoirs pour ob- 
lenir l’expul.sion de tous les réfu- 
giés; 2° si on ne lui accordait pas 
la faculté de demander la mise en 
jugementdes rédacteurs de quatre 
journaux suisses. Des lettres arri- 
vées aujourd’hui de la Suisse an- 
noncent que M. de Monlcbello en 
est réduit à ne pouvoir sortir le 
soir sans danger. Il y a dans le 
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SOUS Ift gouvernement de la démocratie lapins violente. 
Et ce qu’il y avait de plus triste en cela, c’est que les 
partis en France applaudissaient vivement à tout ce 
qui se passait en Suisse; comme toujour.s le libéra- 
lisme, la propagande sans entrailles, sans patriotis- 
me, défendaient les démocrates suisses contre la force 
et l'honneur de notre propre gouvernement. Ilsemblait 
en effet que c’était la cause de la démocratie et de la 
révolution qui se révélait en Suisse; il n’y avait d’é- 
loges que pour des assemblées tumultueuses ; il n’y 
avait de blâme que pour la France. 

Lecomte Molé dut prendre immédiatement un parti 
afin de mettre un terme à cette anarchie de rap- 
ports; l’ambassadeur de France avait envoyé à Pa- 
ris son premier secrétaire , le comte de Belleval , 
beau cavalier, un peu léger, dont le nom surtout s’é- 
tait mêlé à l’affaire de l'agent Conseil; il y avait sans 
doute dans la conduite du duc de Montebello comme 
dans colle du comte de Belleval beaucoup d’étour- 
derie, un manque absolu de cette expérience , de 
cette gravité, indispensables dans les négociations 
sérieuses, mais en aucune circonstance, le ministre 
des affaires étrangères ne pouvait désavouer les 
actes de l’ambassadeur, le rappeler, lorsque surtout 
les menaces de la Suisse avaient pris cette allure 


jardin de l’Iiùtel qu’il habite un 
petit pavillon où M. de Montebello 
se tient habituellement. Dans un 
moment où l'ambassadeur quittait 
ce pavillon un coup de fusil a été 
tiré et la balle a passé par dessus 
sa tête. Les plus grandes précau- 
tions sont prises à l'ambassade 
pour lu sûreté de M. de Moute- 


hello; aucun étranger n’est admis 
auprès de lui, s’il n’est connu. A 
chaque instant M. de Montebello 
reçoit des lettres anonymes con- 
tenant des injures et des menaces. 
M. de Belleval est chargé d’expo- 
ser au gouvernement la situation 
de son chef et de demander une 
prompte décision à son égard. » 
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insolente qui ne ménogeail rien. Ce fut donc par suite 
de cette résolution que le comte Molé adressa une 
note ferme, quoique en termes mesurés, au vo- 
rort; remise sous le nom du duc de Montebello, cette 
note était ainsi conçue : « Le soussigné, ambassadeur 
de S. M. le rçi des Français, auprès de la Confédé- 
ration suisse, a porté à la connaissance de son gou- 
vernement la note que le directoire fédéral lui a 
adressée le 29 août dernier. Il vient de recevoir l’or- 
dre de remettre au directoire la réponse suivante('). 
Un guet-apens a été concerté presque publiquement 
contre l'ambassade de France; et, chose plus étrange, 
il s’est trouvé des pouvoirs assez faibles ou assez du- 
pes pour se rendre complices d’une manœuvre tra- 
mée par les ennemis de tout pouvoir. Quelques ré- 
fugiés semblent s’ètre proposé d’amener la Confé- 
dération à rétracter les principes, à désavouer les 
mesures énoncées dans le conclusum du 23 août. Le 
succès a dépassé toutes leurs espérances ; un acte de 
basse vengeancecontre le représentant d’un grand Etat, 
conçu et accompli par quelques révolutionnaires, a 
été, pour ainsi dire adopté par l’autorité légale comme 
une représaille de gouvernement à gouvernement. 


(') Cette note fut suivie de la 
communication suivante : 

BcriiC) 29aept«mürc I63G. 

0 Très honorés messieurs, fidè- 
les et chers confédérés, 

« En suite d’un arrêté pris le 29 
août dernier par la diète ordinaire 
de 1836, le directoire fédéral a, 
sous la môme date , adressé à 
M. l'ambassadeur de France en 
Suisse une note dont la teneur 


avait été discutée et arrêtée le 
môme jour dans l’assemblée fédé- 
rale. En réponse à cette note éma- 
née de la diète, le directoire fédé- 
ral a reçu la communication ci- 
annexéedeM. l’ambassadeur de 
France qui, alléguant pour motifs 
la note du 29 août, ainsi que les 
délibérations qui ont eu lieu à l'é- 
gard du nommé Auguste Conseil, 
annonce à la Confédération que 
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On arrache ou l’on feint d’arracher à un aventurier, le 
poignard sur la gorge, de prétendus aveux. Ceux-là 
mêmes qui l’ont pris pour instrument renouvellent 
entre eux une sorte de tribu nal véhmique ; il est livré 
par cette justice occulte à la justice publique, qui se 
reconnaît régulièrement saisie, et qui accepte toute 
cette série de crimes secrets , comme un commence- 
ment d’instruction. Une enquête est ordonnée, non 
contre les afiiliés d’une association redoutable, mais 
sur les faits qu’ils créent et qu’ils dénoncent. Le di- 
rectoire défère celte enquête sans exemple à la diète : 
une commission est nommée et la diète sanctionne 
par son vote les conclusions d’un rapport où les prin- 
cipes du droit des gens sont outrageusement mécon- 
nus : ainsi les étrangers font la police , les conspira- 
teurs provoquent des arrêts, saisissent les autorités. 
Certes, la France peut le dire, le jour où de tels ac- 
tes s’accomplissent, c’est bien moins le respect du 
nom français que le sentiment de l’indépcndanee 
helvétique qui est anéanti dans las cantons, qui n’ont 
pas xraint de s’associer à de paneilles machinations. 
Si de tels procédés ne sont pas promptement désa- 
voués, la France se demandera si le droit des gens sub- 
siste encore entre deux Etals limitrophes, entre deux 

rambassadciir accrédité auprès 
d'elle parS. M.lc roi des Français, 
a reçu de son gouvernement l’or- 
dre de cesser toutes relations d’af- 
faires avec la Suisse , jusqu’à «e 
que lu France ait obtenu satisfac- 
tion pour ces faits. 

« Considérant les suites impor- 
tantes que doit avoir une sembla- 
ble communication, et tout parti- 
culièrement lacimmstance quelle 


a été occasionnée par des déci- 
sions et des délibérations de la 
diète ordinaire de 1836, le direc- 
toire fédéral se croit obligé, aux 
termes de Fart. 8 du pacte, decon- 
voqeer à Berne une diète eitraer- 
dinaire pour le lundi 47 octobre 
prochain, et d’adresser à tous les 
États l’invitation pressaatede don- 
ner à lenrs député à celte asaenn- 
biée extraordinaire des instruc- 
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puissances alliées, entre deux pays libres, qui ont en 
commun tant de principes d’affection et de souvenirs. 
Tout en laissant à la Suisse le temps de se soustraire 
à de funestes et criminelles influences, et de revenir 
à ce système de modération et de justice dont son 
gouvernement n’aurait jamais dû s’écarter, la France 
se doit à elle-même de témoigner d’une.manière écla- 
tante qu’elle ressent l’injure et qu’elle en attend la 
prompte satisfaction; j usqu’à ce que cette satisfaction 
soit donnée, le soussigné reçoit l’ordre de son gouver- 
nement de cesser tout rapport avec la Suisse, et d’at- 
tendre dans cette attitude qu’une politique plus sage 
ait repris l’empire dans ses conseils. C’est de la Suisse 
égarée et asservie à la Suisse éclairée et libre que la 
France en appelle, et c’est de cette dernière qu’elle 
attend une prompte satisfaction. Elle croit fermement 
que la Suisse ne tardera pas à retrouver dans ses 
souvenirs, dans ses intérêts bien compris, dans ses 
sentimens véritables, des inspirations qui la préser- 
veront des périls auxquels l’expose une poignée decon- 
spirateurs étrangers. Si par malheur il en devait être 
autrement, forte de la justice cle sa cause, elle n’é- 
coutera plus que sa dignité olfensée, et jugera seule 

« Nous attendons des vues éclai- 
rées et des loyaux sentimens de 
tous les gouvernemens canto- 
naux qu’ils concourront efficace- 
ment à tout ce que pourront exiger 
la prospérité, l’honneur et l’indé- 
pendance de la Suisse dans les cir- 
constances compliquées où notre 
chère patrie se rencontre. 

« L’avoyer et conseil exécutif 
du canton de Berne, directoire fé- 
déral, «'TscBAimBR. » 


tions et des pouvoirs étendus, qui 
les mettent à même de| concourir 
efficacement à tout cequi, dans les 
circonstances données, doit être 
réglé et arrêté dans l’intérêt bien 
entendu de la Confédération, très 
particulièrement en ce qui louche 
les rapports existons entre la 
Suisse et la France, mais aussi, 
et d’une manière générale, relati- 
vement aux rapports de la Suisse 
avecitétmger. 
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alors des mesures qu’elle doit prendre pour obtenir 
une juste satisfaction. Enfin, elle saura sans com- 
promettre la paix du monde, montrer qu’elle ne lais- 
sera jamais un outrage impuni. » 

Cette note du comte Mole ofl’rait deux cotés séparés : 
si elle constatait l’injure, elle restait dans le \ague 
pour la répression alin de se réserver tout l’avenir ; 
un ministre des affaires étrangères doit- rarement 
s’engager, à moins que la nécessité ne l’y oblige. Les 
renseignemens qui de tous côtés arrivaient au comte 
Molé ne pouvaient laisser le moindre doute sur l’at- 
titude des populations ; il se passait en Suisse les scè- 
nes les plus étranges depuis les réunions politiques 
jusqu’aux turbulentes assemblées des cabarets. On le-, 
vait tumultueusement des hommes, ily avaitdescamps 
d’exercices, des tirs fédéraux où l’on évoquait le souve- 
nir de Guillaume Tell ; les réfugiés de tous les pays se 
tendaient la main, alin de préparer un soulèvement; 
la Suisse était devenue leur terre classique. A voir au 
reste le fond des choses, si dans quelques cantons 
helvétiques cet esprit d’agitation pénétrait les assem- 
blées légales et politiques, la majorité voyait avec 
inquiétude les résolutions signilicalives dè la France ; 
par les ordres du gouvernement un camp de vingt 
mille hommes était établi dans la Bourgogne, un au- 
tre à Iluningue, deux brigades s’avançaient sur Fer- 
ney alin de surveiller Genève, et la fermeté des réso- 
lutions s’annonçaient par une mesure prise le même 
jour à la chancellerie de France qui refusa toute es- 
pèce de communication diplomatique. En cet état le 
vorort déclarerait il sérieusement la guerre à la France*? 
que dans les réunions où le vin nouveau agitait le 
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cerveau belliqueux des montagnards, on pût rôver 
toute espèce de projet, cela s’expliquait par l’effer- 
vescence de quelques pauvres tètes de la jeune 
Suisse; mais le vorort savait bien qu’il avait devant 
lui la puissance la plus considérable dans ses ressour- 
ces et dans ses forces militaires, la France ; et devait- 
on la braver impunément? D’ailleurs, la Suisse ne 
pouvait invoquer dans celte circonstance aucune al- 
liance, l’appui d’aucun voisinage; de tous côtés, elle 
trouvait des surveillans inquiets, des gouverneniens 
hostiles, qui entraient plus avant même que la France 
dans le système répressif de l’esprit révolutionnaire; 
la Confédération helvétique n’élail bien avec per- 
sonne; avec l'ÂHemagne, la rupture était complète; 
avec l’Autriche, la Sardaigne, il y avait des négocia- 
tions aigres, menaçantes ; le jour où la France l’au- 
rait voulu, l’Europe en armes aurait marché contre la 
Suisse, si jamais elle se laissait aller à l’esprit des ré- 
volutions. 

Un tel système ne pouvait entrer que dans la tète 
de quelques fous; les chefs d’un gouvernement ré- 
gulier ne pouvaient l’adopter, et le même jour que 
la note du due de Montebello fut remise au vorort, 
iM. Tscharner, le chef du parti modéré, convoqua une 
diète extraordinaire, afin d’aviser et de délibérer sur 
les griefs qu’exposait la France et surtout sur le dé- 
saveu immédiat qu’elle imposait. Le parti modéré en 
Suisse se trouvait lui-même exposé aux coups de la 
démocratie, qui le débordait dans les assemblées 
cantonales; l’avoyer Tscharner, esprit sérieux, savait 
bien l’impossibilité d’une résistance à tant de forces 
coalisées : ce que voulaient les assemblées tumul- 
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tueuses, c’était un système de démocratie, de désordre, 
le gouvernement en un mot de la jeune Suisse et de la 
propagande. La diète générale fut appelée et cette con- 
vocation elle-même allait être le sujet et l’occasion de 
plus grands tumultes. On ne peut dire toutes les vo- 
ciférations, toutes les insultes, toutes les bravades que 
cette anarchie inculte jetait à la face de la France; 
il y eut des orateurs qui annoncèrent' haut la chute du 
gouvernement du roi des Français, et pour cela on 
invoquait toutes les passions; la presse suisse qui se- 
condait cette sauvage polémique trouvait des échos en 
France dans quelques journaux. 

Après de longs débats le parti modéré l’emporta ('); 
la majorité de la diète donna son vote approbateur 
à une note écrite par l’avoyer avec convenance , 
et destinée à désavouer toutes ces inconcevables 
procédures, qui à l’occasion d’unaventurier assez osé 
pour compromettre le caractère de l’ambassadeur , 
avait insulté grossièrement le roi et la nation. Ce ne fut 
pas sans peine qu’une telle satisfaction fut donnée; 
la note de l’avoyer Tscharner qui n’avait d’abord été 
adoptée qu’en minorité dans la commission passa dif- 
licilement. Une fois le vote donné , les rapports régu- 


{i) Projet dè rrjjon$e proposé par la mi- 
norité delà commission (M. Tschar* 
iier.) 

« Les avoyer et conseil d’État 
du canton de Berne, directoire fé- 
déral, ayant transmis à lu haute 
diète convoquée en session extraor- 
dinaire, la note qu’ils ont reçue de 
S. E. M. le duc de Montebello, en 
date du 27 septembre, ils ont été 
chargés rie répondre ce qui suit : 


a La dicte en suite de nouvelles 
discussions sur la requête relative 
au nommé Conseil, approuve que 
les pièces de cette affaire n’aient 
pas été transmises au genverne- 
ment français, et elle arrête qu’il 
ne lui sera donné aucunesuite. La 
diète regrette que ce fâcheux inci- 
dent soit venu troubler les relations 
toujours amicales enti e la France 
et la Suisse, et elle déclare qu'il 
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liers se rétablirent entre les deux gouvernemens ; les 
préparatifs militaires furent suspendus ; mais il en 
resta néanmoins une fermentation populaire dans tous 
les cantons, une irritation profonde dans la démo- 
cratie. Ce fut incontestablement à cette époque que 
se prépara au château d’Arenenberg la conspiration 
impérialistedont je parlerai bientôt; en effet, toutes les 
libres de la démocratie retentirent en même temps 
dans cette époque violente. En France les partis 
étaient tout, excepté français! ils soutenaient les Suis- 
ses, les Italiens, les Américains, et n’avaient d’insulte 
que pour leur propre gouvernement. 

Ce n’était pas seulement en Suisse que le parti de 
la révolution avait établi son principe d’activité et . l’ 

ses espérances agitées; l’Espagne et le Portugal for- 
maient comme le vaste quartier de ses opérations 
militaires. Depuis les événemens de la Granja, la dé- 
mocratie était maîtresse de la royauté à Madrid ; la con- 
stitution de 1812 était proclamée; M. Calatrava, un 
des chefs du parti exalté , présidait le conseil , la 
reine Christine n’était plus libre ni maîtresse, et aux 
yeux du comte Molé, la question de la Péninsule 
était d’autant plus importante que sur ce point 
M. Thiers s’était séparé de l’opinion personnelle du 


n'a jamais été dans scs intentions 
d'offenser lo gouvernement des 
Français ni son ambassadeur ac- 
crédité prés de la Confédération, 
i^omme les Etats suisses ont seuls 
le droit de surveiller leurs insti- 
tutions et de contrôler la marche 
de leurs gouvernemens, la diète a 
été péniblement affectée que des 
apparences trompeuses aient pu 


donner au gouvernement français, 
sur la situation intérieure de la 
Confédération suisse, une opinion 
erronée. La diète est convaincue 
que ses délibérations ainsi que sa 
ferme volonté de maintenir scru- 
puleusement les rapports interna- 
tionaux, suffisent pour désabuser 
à cet égard le plus ancien allié de 
la Suisse. » 


i 
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roi, en proclamant le système de la coopération, ou si 
l’on aimait mieux, d’une intervention déguisée, et 
l’on devrait s’en expliquer devant la Chambre. Le 
comte Molé était homme trop sérieux pour suivre de 
pareilles subtilités; son premier soin fut d’exami- 
ner avec attention quel système on suivrait à l’égard 
du gouvernement révolutionnaire de Madrid. Ici on se 
trouvait entre deux écueils qu’il fallait également 
éviter. Le système des Cortès espagnoles avait des par- 
tisans en France, môme parmi les hommes raison- 
nables; M. Martinez de la Rosa l’avait popularisé par 
ses livres, et la tlieoria de tas Caries du chanoine Ma- 
riana avait reçu une certaine popularité par sa Ira- 
(luclion française. De plus, cette popularité du sys- 
tème des Cortès s’agrandissait de toute la répugnance 
qu’inspirait au parti démocratique les succès de don 
Carlos : espérer en ces circonstances un retour fa- 
vorable à une Restauration eût été impossible, et 
les esprits même à transaction étaient dépassés par 
la tendance générale. Ainsi la Chambre des dépu- 
tés aurait vu sans crainte, même avec une cerlai ne 
satisfaction, le système de la constitution de 18 lli, 
soutenu à Madrid, parla légation française : lesévénc- 
mens delà Granja neravaientnullementaffectéeetccla 
s’expliquait quand on remarqueque toutes les histoires 
de la Révolution française, les plus répandues, celles 
mêmes de M. Thiers avaient fait l’éloge de la violence 
morale exercée sur le roi Louis XVI pour l’adoption 
des actes les plus extrêmes des assemblées nationales 
ou législatives. Mais le roi Louis- Philippe, si admirable 
d’intelligence, les hommes d’État qui le secondaient, 
savaient au fond toute la portée des événemens de 
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la Granja en ce qui toiicirait la sûteté de la cou- 
ronne en France, et la force même du gouvernement 
politique. Madridallait devenir désormais le siège de la 
propagande démocratique; de ce point partiraient les 
complots, les agitations, et l’exemple d’un mouve- 
ment militaire contre le pouvoir serait essayé et 
peut-être imité en France. De là le système suivi per- 
sonnellement par le roi, qui s’élait si formellement 
prononcé contre l’opinion de M. Thiers. Dans le 
dessein d’amener une transaction possible, le roi se 
concerta avec le comte Molé sur k; choix du comte 
de Latour-Maubourg, esprit monarchique, et qui 
dut porter dans son ambassade d’Espagne , non- 

scukn.ent es instructions ministérielles , mais en- 
core la correspondance du roi Lo is Philippe adres- 
sée à la reine Christine dont la sagacité politique 
inspirait une grande confiance ('). 

Le système adopté par le cabinet à l’égard de l’Es- 
pagne, était celui-ci : 1" ne point agir ouvertement 
contre les Cortès de 18 12, alors le droit public de 
l’Espagne , mais prêter force et appui moral à la reine 
Christine dans toute réaction qui pourrait favoriser 
l’esprit d’ordre et le retour vers les principes ration- 
nels du statut real \ 2“ limiter lo contingent de la 
légion étrangère enlevée à notre armée d’Alger, ce (|ui 
l’avait affaiblie : s’abstenir de prêter appui au sys- 
tème des Cortès de Madi id, de manièi e à les consoli- 
der ou à les approuver; enfin, comme dernière res- 
source , préparer une transaction avec don Carlos, 

(') Cette correspondance entre Christine est considérable et se 
le roi Louis-Philippe et la reine continue encore. 

IX. 9 
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s’il obtenait de grands succès, par le mariage de la 
jeune reine avec le fils du prétendant, mais ceci 
comme une des possibilités de l’avenir, une dernière 
ressource et surtout avec d’extrêmes précautions; le 
parti révolutionnaire était très dessiné contre cette 
combinaison et on devait le ménager. En résumé, 
dans rinlérôt de l’ordre européen, mieux valait le 
triomphe de don Carlos avec la monarchie, que le 
succès des Cortès avec la démocratie appuyée sur la 
propagande. 

Telles étaient les instructions qu’apportait à Ma- 
drid le comte de Latour-Maubourg, qui traversa l’Es- 
pagne sans obstacle. A peine arrivé, l’ambassadeur 
demanda audience à la reine ; il avait deux missions 
à remplir : présenter ses lettres de créances et cet 
acte dans la diplomatie étant olliciel devait se faire 
en présence du ministre des relations extérieures ('), 
M. de Calatrava; mais M. de Latour-Maubourg avait 
aussi la charge secréte de remettre personnellement 
à la reine Christine, une lettre autographe du roi 
Ijouis-Philippe toute pleine de bons conseils et de 


{') Voici quelles furent les pa- 
roles du comte de Lalour-.Maii- 
bourg à ta reine : 

a Madame, le roi m’envoie en 
qualité d’ambassadeur auprès de 
Votre Majesté pour lui réitérer les 
sentimens d'affectiou sincère qu’il 
professe pour Sa Majesté et son 
auguste fille la reine Isabelle 11 , 
ainsi que pour donner à Votre Ma- 
jesté un témoignage public des 
sentimens et de l interét que le 
sort de la nation espagnole conti- 
nue de lui inspirer. La mission que 


Sa Majesté a bien voulu me conber 
me comblerait de joie, si je n’é- 
prouvais un profond regret de la 
mort prématurée de mon illustre 
prédécesseur, que l’Espagne a res- 
si’ntieaussivivemeiit que la France 
même. Qu’il me soit permis d’es- 
pérer que Voti'e Majesté voudra 
bien m'Iionorerde cet accueil fa- 
vorable qu’obtenait d'elle mon pré- 
décesseur; je m’efforcerai de m’en 
rendre digne. Je prie Votre Ma- 
jesté de ne pas douter du zèle que 
je déploierai pour me rendre l’in- 
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bienveillance, et pour celle-là l’ambassadeur deman- 
dait une audience particulière de la reine pour en- 
tretenir secrètement la régente. Cette faveur lui fut 
refusée avec insolence par M. de Calalrava, sous pré- 
texte « que dans les formes constitutionnelles, rien ne 
devait se faire en dehors du ministère; que la reine 
ne pouvait rien recevoir que par les mains et en pré- 
sence des ministres responsables , » ce qui blessa 
profondément le comte de Latour-Maubourg, circon- 
stance au reste qui tenait un peu à l’attitude prise 
par l’ambassadeur d’Angleterre, M. de Villiers, l’ami 
de M. de Calatrava et fort lié au système des Cor- 
tès (’). 

L’état des relations extérieures do l'Espagne com- 
mençait à devenir fort inquiétant; les ambassades^ de 
Russie, d’Autriche, de Prusse, n’avaient plus à Ma- 
drid que des chargés d’affaires : l'hostilité la plus 
grande se manifestait entre l’Europe et les Cortès; 
M. de Calatrava, commele ministre EvaristeSan Miguel, 
en 1823, ne s’épargnait pas une certaine liberté rail- 
leuse de langage à l’égard des puissances européennes, 


terprète fidèle des vœux de la 
France et du roi pour la félicité 
per^onnelle de Votre Majesté et 
de son augusie fille et pour lu 
prosfiérilé de l’Espagne. » 

Sa Majesté a répondu ; « Mon- 
sieur l’ambassadeur, il m’est très 
agréable de vous voir à lu cour de 
ma lille, et c'est avec le plus grand 
plaisir que j’ai entendu d’une bou- 
che aussi digne les sentimens que 
vous m’exprimez de la part de mon 
auguste oncle, le roi des Français j 
je serai toujours disposée à com- 
9 . 


biner mes efforts avec ceux de Sa 
Majesté pour resserrer de plus en 
plus, au profil des deux nations, les 
liens d’alliance et d’amitié qui les 
unissent si hcurcusemenL > 

(') Les journaux anglais racon- 
taient avec unesalisbu iion visible 
les embarras qu’éprouvaient M. de 
Latour-Maubourg ; 

« M. l’ambasstideur de France 
sollicita de la reine Christine une 
entrevue particulière, on lui ré- 
pondit au nom de la reine et du 
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SOUS prétexte de quelques démarches faites par la 
cour de Naples en faveur do don Carlos, M. de Ca- 
lalrava avait remis les passeports au chargé d’affaires 
de celle puissance avec ordre de quitter Madrid. Celle 
résolution si dessinée, dans la situation où se trouvait 
l’Espagne, M. de Calatrava l’avait pri.se d’après le 
conseil de M. de Villiers, au nom de l’Angleterre qui 
cherchait à ce moment à prendre une influence poli- 
tique et commerciale, en Espagne par suite de nos 
dissensions ainsi que l’avait prévu M. de Rayneval. 

M. de Calatrava ne ménageait plus personne, et on 
peut voir quelles étaient ses aigreurs contre la France 
elle-môme, dans le discours de la reine régente, lors- 
qu’elle ouvrit les Cortès ('). L’éloge le plus complet de 
la coopération de l’Angleterre était à côté de quelques 
tiédes paroles pour nous; l’Angleterre coopérait par- 
tout par ses flottes, tandis que la France n’agissait que 
froidement et le ministre le signalait. « Les puissances 
étrangères, qui dans l’un et l’autre hémisphère recon- 
naissent les droits incontestables de mon auguste lille, 
disait la couronne, conservent avec moi leurs relations 
d’amitié cl de bienveillance; spécialement , les augustes 
alliés de S. M. la reine, signataires du traité de la 


président du conseil, qu’une en- 
trevue enlre lui et lu reine était in- 
constitutionnelle, et qu’il ne pou- 
vait prétendre qu'à une audience 
solennelle. M. de Latour-Maubourg 
fit observer à M. Calatra\a qu’il 
était chargé par son souverain de 
remettre a la reine Cbristine, une 
lettre autographe de S. M. Louis- 
Philippe, dont il ne pouvait se des- 
saisir qu’entre les mains de la 


reine. On répondit à M. l'ambas- 
sadeur de famille qu’en aucun ca.s 
H ne lui serait accordé une sem- 
blable permission; que la reine con- 
stitutionnelle ne devait avoir , 
avec un ambassadeur, de confé- 
rences que celles où assisteraient 
les ministres, v 

(') Le H octobre OidO. 
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quadruple alliance, se montrent toujours disposés à 
l’exécuter, et nous fournissent en conséquence les 
mêmes secours et la même coopération que précé- 
demment. Indépendamment des secours nombreux 
que nous devons à la générosité du roi de la Grande- 
Bretagne, Sa Majesté a ordonné, aux forces navales 
anglaises qui ont acquis tant de gloire devant Saint- 
Sébastien 1e 5 mai dernier, de seconder les opérations 
de notre armée du Nord ; Sa Majesté nous envoie 
aussi cent mille fusils qui nous sont si nécessaires 
dans notre situation actuelle. Nous devons à S. M. le 
roi des Français un renfort envoyé à la légion d’Alger, 
sous les ordres d’un brave général, quoique le cabi- 
net ait ultérieurement jugé à propos de ne pas donner 
plus de développement à la coopération. Chaque jour 
Sa Majesté très fidèle me donne de nouveaux témoi- 
gnages de sa bonne volonté; et en ce moment des né- 
gociations sont entamées avec son gouvernement, dont 
j’attends le résultat le plus avantageux pour un emploi 
ultérieur et plus utile des forces auxiliaires portu- 
gaises. Les autres puissances de l’Europe, avec les- 
quelles je n’entretiens pas des relations du même 
genre, ne laissent pas de se montrer pacifiques envers 
l’Espagne, quoique quelques-unes aient rappelé leurs 
ambassadeurs, ce qui m’a déterminée à adopter une 
mesure analogue. Le cabinet napolitain est le seul 
qui m’ait donné de forts motifs de plaintes, et la gra- 
vité de ces plaintes, ainsi que l’inlérêl de la dignité 
nationale et du trône, m’ont obligée de rappeler mal- 
gré moi mon ambassadeur, et de renvoyer le chargé 
d’affaires du gouvernement napolitain. Mon ministre 
des affaires étrangères vous instruira d’une manière 
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plus détaillée de toutes les circonstances de cet inci- 
dent pénible. Toutefois les mesures que j’ai adoptées 
n’annoncent de ma part aucun ressentiment hostile, 
et ne troublent en aucune façon les relations commer- 
ciales et les communications entre les deux pays. » 
Telles étaient les paroles de la régente, ou pour 
parler plus exactement de son ministère, confiantes 
pour la Grande-Bretagne , froides pour la France,, 
railleuses pour l’I'uropc. Il se révélait alors un sin- 
gulier contraste qui indique que la politique an- 
glaise n’a jamais de formules absolues. Tandis que 
le système des Cortès était soutenu par M. de Vil- 
liers à Madrid , un système opposé était appuyé à 
Lisbonne , sous la protection immédiate de l'ambas- 
sade anglaise. Le parti démocratique qui se liait dans 
ses intimités avec les partisans de la constitution de 
1812 en F>spagne, avait ménagé une insurrection au 
palais de Maffra, dans les mêmes conditions de trou- 
bles et de violence que celles de la Granja. On avait 
vu sur les places publi(|ues de Lisbonne, la garde 
nationale provoquer la défection de l’armée-, et dans 
uneorgie militaire la constitution de 1820 venait d'être 
proclamée comme celle desCortèsà Madrid; l’unedeces 
révolutions s’était faite contre la Charte dedom Pedro, 
comme l’autre contre le ttalul real de Marie-Christine, 
et tout cela en vertu du principe de la souveraineté du 
peuple. Qu’allaient faire les cabinets de Londres et de 
Paris? Une dépêche diplomaliqueraconteainsicette ré- 
volution militaire : « A. la nuit tombante, le 8 sep- 
tembre, trois bataillons de gardes nationales s’étant 
rassemblés, les tambours de plusieurs autres batti- 
rent la générale. Jusqu’à une heure après minuit le 
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nombre des insurgés continua de s’accroître , et des 
groupes nombreux étaient formés dans différentes 
parties de la villf. A cette heure, tous ces groupes 
se réunirent aux gardes nationales sous les armes, et 
l’on se porta en masse sur la place du Rocio, musique 
en tête, et en faisant retentir l’air des cris de vive la 
conuiiuiion de 1820! La reine, le prince et toute la 
cour étaient arrivés de Cintra au palais des ÎNecessi- 
dades, précisément où le mouvement avait commencé, 
c’est-à-dire vers quatre heures après midi. Les minis- 
tres et les conseillers d’Ëlat étaient assentbiés à la 
résidence royale; mais ils ne paraissaient pas appré- 
hender que les choses prissent une tournure grave. 
Cependant ils firent venir de la troupe de ligne et la 
mirent en bataille sur la place du palais. Â une heure 
du matin, moment où l’effervescence populaire était 
portée au plus haut degré , on envoya des bataillons 
du 5' de chasseurs, des escadrons du 4“ lanciers et un 
détachement d’artillerie sur la place du Rocio pour 
dissiper la foule. Le colonel des chasseurs s’avança 
vers les gardes nationales et leur adressa des remon- 
trances pour les engager à se retirer ; mais au même 
instant ses hommes l’abandonnèrent et il fut obligé de 
se retirer précipitamment pour mettre sa personne 
en sûreté. Ce furent les artilleurs qui passèrent les 
premiers du côté du peuple, puis la cavalerie et enfin 
les chasseurs. La troupe et les gardes nationales fra- 
ternisèrent et tout le monde fut d’accord pour récla- 
mer la constitution de 1820! Il était alors environ 
deux heures du matin, et l’on décida d’envoyer une 
députation à la reine. Sa Majesté répondit qu’elle était 
spontanément résolue à jurer la constitution de 1820, 


Digiiized by Google 



136 


L’EUROPE DEPUIS 1830. 



et à charger le vicomte de Sa Bandeira de former un 
nouveau ministère. » 

En présence de ce mouvement é^fange, les ambas- 
sadeurs de France et d’Angleterre, M. de Saint-Priest 
et lord Howard de Walden, avaient manifesté leur 
vive opposition en se groupant autour de la reine. 
M. de Saint-Priest quitta même Lisbonne, d’après 
les ordres formels de sa cour ne laissant plus qu’un 
chargé d’affaires ('). L’Angleterre soutint les droits 
de dona Maria da Gloria et la force légale delà Charte 
de dom Pedro, le point de départ de toutes les négo- 
ciations, et à cet effet elle dut de concert avec la 
Fiance soutenir le parti modéré à Lisbonne. Pour 
seconder ce que l’opinion démocratique appelait une 
contre-révolution, une flotte formidable parut devant 
Lisbonne, sous pavillon commun. Dix vaisseaux 
de ligne {'), rangés dans les eaux du Tage, protégèrent 
un mouvement de peuple et d’armée contre le parti 
de la constitution de 1820; et celte même Charte 
de dom Pedro que le soldat avait foulée aux pieds un 
mois auparavant fut proclamée de nouveau. En vain, 
la garde nationale voulut résister; l’énergie du prince 


'I) L.i»biinnc, 3U »,ctübn- I83G. 

« M. deSaint-Piioâl , ambassa- 
deur de France à la cmir de l’ortu- 
;^al, vient de recevoir l’ordre de 
son gouvi rncincnl de retourner 
à Paris. .M. le secrétaire d’am- 
liassade remplira ses fonctions 
jus<iu’à l’arrivée du nouvel am- 
bassadeur. » 

(-) Il Dix vaisseaux de ligne tant 
anglais que français , se sont trou- 
vés réunis devant Lisbonne, le i 


novembre 1 836. Aussilél que ces 
forces ont été l assemblées les opi- 
nions hostiles à la constitution de 
ISîOonl fermenté. Les ministres 
n'ont pu obtenir de la reine la 
sanction des mesurées nécessaires 
pour contenir la population in- 
quiète des intentions do l’Angle- 
terre, et qui a cru voir, dans l’ar- 
rivée de la division française, une 
adhésion aux desseins que lord 
Howard do Walden no dissimulait 
plus. ()uel(]ues bataillons, guidés 
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de Saxe-Cobourg parvintà tout comprimer sans grande^ 
effusion de sang : ainsi le régne de la constitution de 
1820 fut très court à Lisbonne. La France espérait 
qu’un contre-coup salutaire se ferait sentir à Madrid; 
mais M. de Villicrs, l’ambassadeur d’Angleterre, n’avait 
pas en Espagne les mêmes instructions que lord d3 
Waldcn, à Lisbonne; il protégeait la révolution des 
Cortès. Dès-lors le système du comte Molé , repré- 
senté par M. de Latour-Maubourg auprès de la reine 
Christine, devait être tout d’observation et d’inquié- 
tude. La France espérait un retour légal, naturel au 
statut real\ si un système de trop grande violence 
triomphait dans les Cortès, alors l’ambassadeur de 
France, comme ceux des autres grandes puissances 
européennes, demanderait ses passeports. 

Dans les questions de l'Espagne et du Portugal, 
le comte Molé s’était tout-à-fait séparé de la'politi- 
que de M. Thiers, en imprimant surtout à la diplo- 
matie un caractère plus régulier. Maintenant des 
points d’une hautegravité restaient à décideret spécia- 
lement l’occupation d’Ancône. Dans un système de 
grande et vraie diplomatie, rien ne pouvait justifier la 
possession violente de la ville pontificale par des sol- 
dats d’une puissance' étrangère dont l’intervention 
n’avait pas été réclamée. Si l’indépendance du Saint-, 
Siège était un point certain du droit public, si le pape 
possédait Rome et les Légations, comme prince sou- 


par le prince de Saxe-r.obourg , 
ont nrtanifesté la volonté de pro- 
clamer la constitution de dom Pe- 
dro. La garde nationale a résisté 
deux jours; mais enfin découragée 
par le général dom G. Freyre, elle 


a cédé. Le prince Ferdinand a pris 
le commandement général des 
troupes. Il exerce le pouvoir royal. 
On dit que l'infante Isabelle a se- 
condé cette contre-révolulion. » 
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verain, il eût été diiïicile d'expliquer l’occupation 
d’Ancône malgré sa volonté surtout, lorsque les Au- 
trichiens offraient eux mêmes de quitter les Légations. 
Tout cequi se ferait en dehors deces limites régulières 
était un acte de violence; dès qu’il serait certain que 
les Autrichiens évacueraient les Légations, la France 
devait abandonner Ancône ; toutes ces questions se 
tenaient et devaient être résolues simultanément : il est 
vrai que poursatisfairelesChambres on leur avait pro- 
misquedes remontrances seraient adressées au Saint- 
Siège, pour qu’il donnât des institutions municipales 
et un gouvernement séculier aux villes et Légations. 
N’était-ce pas outrepasser les droits légitimes des 
gouvernemens ? Il était singulier de voir les mêmes 
hommes qui se blessaient des inquiétudes de l'Europe 
sur la tendance démocratique de nos institutions, 
comme un outrage à notre indépendance, poser en 
principe que la France pouvait se mêler du caractère 
et de la tendance des institutions romaines , se don- 
nant ainsi le droit d'imposer au pape telle forme de 
gouvernement intérieur plutôt que telle autre! 

Tel était le sens des négociations entamées jus- 
qu’ici avec Rome, et le comte Molé était homme trop 
sérieux pour ne pas poser une distinction capitale 
entre l’action de conseiller et celle d’imposer; sans 
doute, l’ambassadeur de France pouvait conseiller le 
Saint-Siège dans certaines limites, exercer une in- 
fluence morale sur le sacré collège : mais rien n’était 
plus contraire aux formes générales du droit diplo- 
matique, que d’imposer comme condition préliminaire 
à l’évacuation d’Ancône, tel acte particulier au gou- 
vernement intérieur du Saint-Père. M. Molé posa 
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donc la négociation dans les termes suivans : « Ancône 
serait évacué le jour où l’Autriche cesserait d’occuper 
les Légations, sauf pourtant à inspirer au Saint-Père 
les actes d’amélioration indispensables à son gouver- 
nement politiqueet qui pourraient éviter de nouveaux 
troubles. » La condition fut ainsi arrêtée dans des ter- 
mes très bienveillans, et capables de ménager la souve- 
raineté du pape et sa force religieuse ('). 

Dans l’affaire de Cracovie et généralement de la 
Pologne, M. Thiers avait été franc, hardi, contre les 
idées de son propre parti politique, et nul n’avait parlé 
avec plus de dédain de la Pologne que ne l’avait fait 
M. Thiers dans son discours de 1831 sous M. Casimir 
Périer, et depuis dans ses conversations avec les am- 
bassadeurs. L’esprit de M. Thiers était surtout d’aban- 
donner les causes vaincues, et la Pologne était à ses 
yeux une nation finie. On a vu que non-seulement il 
avait admis comme légitime l’occupation de Cracovie, 
mais qu’il avait dit que ce n’élait pas une affaire, répé- 
tant ainsi le mot favori de M. de Talleyrand. Le comte 
Molé devait accepter une situation au reste tout-à-fait 
conforme au texte des traités ; les puissances n’avaient 
occupé Cracovie que pro tempore, la garnison restait 
autrichienne, et s’il y avait quelques modifications 
dans l’acte constitutif de l’ancienne république, elles 
se rattachaient toutes à l’esprit d'organisation admi- 
nistrative, complètement en dehors de l’action di- 
plomatique. Le sénat de Cracovie pouvait modifier 
sa constitution et s’entendre avec les puissances pro- 

(') Ce ne fut que l’année sui- encore huit moie à Ancéne, parce 
vante que le principe d’évacuation qu’on n’osait pas les retirer sans 
fut invoquée ; les troupes restèrent être assuré de la majorité. 
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lectrices, sans qu’une action extérieure pût se mêler 
de ces rapports. 

Enfin sur la question d’ Orient, il n’y avait jusqu’ici 
aucun événement assez décisif pour dominer les ten- 
dances d’une politique nouvelle; la diplomatie du 
comte Molé devait naturellement découler de la situa- 
tion générale telle que la Révolution l’avait faite, car 
c’est en diplomatie qu’il faut le moins possible sortir du 
vrai et du réalisable. Le comte Molé, comme tous les 
hommes pratiques depuis juillet 1830, comprenait que 
la base de toute politique un peu régulière à l’exté- 
rieur, devait être l’alliance anglaise : cette position il 
ne l’avait point créée ou désirée; elle était un fait. 
Toutefois le ministre espérait un appui sur le con- 
tinent, afin de mieux appuyer la force de son action 
extérieure; ceci était un vœu, était-ce également une 
possibilité? On avait fait beaucoup pour l’Europe 
depuis 1830, mais l’Europe qui ne savait pas assez le 
reconnaître, n’osait se fier à nous': avait-elle tort? 
Pour la continuité et les développemens d’une alliance, 
il faut la fixité des hommes et des principes; et cette 
tradition pouvait -elle se rencontrer dans un pays 
constamment agité, au milieu d’une turbulence con- 
tinue d'hommes et de choses, qui mettait en question 
les traités, les protocoles, les actes de diplomatie? La 
pensée du comte Molé, je le crois, n’étail pas réalisa- 
ble, où pouvait-il chercher ce point d’appui, en Russie, 
en Autriche ou en Prusse? La Russie depuis quelque 
temps avait des irritations particulières , malheureu- 
sement inexplicables : elle pourrait profiter de nos 
avances pour grandir sa force dans la question d’Orient; 
sans aller au-delà, elle nous compromettrait avec 
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l’Angleterre, et une fois le refroidissement venu, elle 
nous abandonnerait parce que trop de préjugés exis- 
taient encore. L’Autriche serait aise des avances que 
lui feraient la France; le prince de Metternich très 
satisfait de tout ce qui pourrait placer sous sa main 
une force d’action aussi puissante que celle de la 
France, nous comblerait d’éloges, nous prodiguerait 
les caresses pour nos lois répressives; mais sur toute 
question capitale, décisive, il reculerait devant l’ap- 
pui ferme et fort qu’on pourrait lui demander. C’était 
son tempérament, il ne le changerait pas surtout 
avec ses' préoccupations , qui lui faisaient voir tous 
les périls de la société dans la propagande, et l’origine 
de cette propagande à Paris. La Prusse! il y avait chez 
le vieux roi une extrême bienveillance, je ne dis pas 
seulement pour la France, mais pour les idées fran- 
çaises; elle se manifestait au plus haut degré chez lu 
personne qui exerçait sur le roi unedouce inlluence, la 
princesse de Leignitz, et môme dans la majorité du mi- 
nistère; mais cette bienveillance était plutôt passive 
qu’active; elle empêchait mais elle n’agissait pas; 
elle conseillait et éclairait sans mettre une obole ou 
une force à la disposition de notre cabinet. De ces 
méfiances ou de ces froideurs résultait la nécessité de 
l’alliance anglaise, parce que, avec elle, nous avions 
une action et une situation dans les affaires de cabi- 
net. Cette action n’était pas toujours salutaire, cette 
situation n’était pas toujours des meilleures, mais 
enfin elle était vivante et non pas une négation de 
toutes les forces du pays. 

Le comte Molé plaisait au corps diplomatique, 
parce que sa parole était un acte; le charme de sa 
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conversation était parfait, convenable; il s’engageait 
peu et parlait beaucoup, bonne condition pour un 
ministre des affaires étrangères : il avait certaines 
formes d’abandon non -seulement dans son propre 
cabinet, mais dans ses visites de prédilection du soir 
ou liu milieu de la journée ; il parlait bien et prépa- 
rait par ses causeries les dépêches des ambassadeurs 
étrangers qui venaient auprès de lui recueillir et 
glaner, différant sur ce point du duc de Broglie ('). 
Sa diction facile pouvait se permettre, à travers les 
expressions les plus limpides, les reproches, les plain- 
tes, et quelquefois les aveu.\. Le mauvais côté de ce 
caractère du comte Molé c’est que, très impression- 
nable, il se laissait aller alternativement à des emporte- 
mens de mots, à des susceptibilités ou à des décou- 
ragemens. Cela tenait à sa santé, à son tempérament 
excité; de sorte que souvent l’œuvre de tenue, de ré- 
flexion était compromise par une sortie impérative, 
quoique dans les formes de la politesse la plus exquise, 
je dirai presque inimitable (’). 

C’est en vertu de ces idées monarchiques, et par 
suite de sa bonne position dans le corps diploma- 
tique, que le comte Molé désira accomplir un des 
vœux les plus ardens de la dynastie nouvelle, le ma- 
riage du duc d’Orléans. M. Tliiersqui ne voyait jamais 
les obstacles dans la réalisation de ses idées , avait 
compromis la négociation en l’engageant à l’étourdie : 


(') Ce défaut du duc de Broglie, beaucoup les éloges de journaux, 
esprit au reste considérable, le était singulièrement flalté de tout 
rendait , insupportable au corps ce qu’on disait sur sa fermeté et 
diplomatique et même à la cour. sa dignité dans les relations exté- 
(')M. le comte Molé, qui aimait rieures. 
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le voyage des ducs d’Orléans el de Nemours en Italie, 
en Allemagne, n’avail-il pas eu le bulexclusifd'assurer 
une bonne et grande alliance? Or, avec la plus com- 
plète ignorance du caractère et de la situation du prince 
de Metternich, M. Tliiers n’avail-il pas promis la main 
de l'archiduchesse Thérèse à l’héritier de la cou- 
ronne de France? Non-seulement ce mariage n’avait 
pas eu lieu par les causes que j’ai dites, mais presqu’à 
point nommé, la môme princesse épousait le roi de 
Naples, que l’on avait naguère accueilli à Paris dans 
l’espérance encore d’une union de famille ('). 

G’élait donc une question plus dilllcile qu’on ne 
croit que celle du mariage de M. le duc d'Orléans 
en l’état des idées, des préjuges, des intrigues môme 
de l'Europe. Ce fut par le comte Bresson, la Prusse, 
le Danemarck, et le baron de Koss qu’un mariage se 
prépara silencieusement. La princesse de Leignitz, 
le roi des Belges intervinrent dans tous les prélimi- 
naires, el M. le comte Molé put annoncer le succès 
de la négociation matrimoniale avec une princesse de 
la maison de Mecklenbourg-Schwerin, une des mieux 
apparentées de l’Allemagne. Lorsque l’on quitte 
Hambourg pour se rendre à Lubeck , souvent on 
se détourne un peu à droite pour visiter Schwerin, 
ville silencieuse de l'Allemagne du Nord , une des 
portes du Holslein; la campagne y est verte et riche, 


(') La Gcaelte d' Atujshonrg fai- 
sait écrire rie Paris (12 novembre 
1836) : « Il vient de se passer un 
événement qui a dû produire une 
profonde sensation à la cour. Le 
duc d’Orléans devait épouser l'ar- 
chiduebesse Thérèse, fille du prince 


Charles, et une princesse d'Or- 
léans devait épouser le roi de Na- 
ples. Or, voici que loutest changé: 
c’est le roi ne Naples qui épouse 
rîirctiiduches,se Thérèse et le duc 
d’Orléans n’épouse personne. » 
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le pâturage gras pour les troupeaux et les fiers chevaux 
de cavalerie. Ce pays était gouverné par une famille 
princière, respectée, honorable , la princesse Hélène, 
la fiancée du duc d'Orléans, était la sœur du prince 
Héréditaire Paul - Frédéric , mais de père seule- 
ment ('). La race des Mecklenbourg -Schwerin était 
parfaitement alliée; en Allemagne avec la plantu- 
reuse lignée des Saxe- Gotha; et au dehors, avec la 
Prusse et la Russie , car le prince héréditaire Paul- 
Frédéric était fils de la grande duchesse Hélène 
Paulowna et s’était uni à Frédérique-Wilhelmine de 
Prusse; son blason était ainsi noblement écartelé. 

La princesse Hélène, sérieuse par ses études, bonne 
et douce commeces princessesallemandes qu’on trouve 
partout à Stuttgard, à Dresde, à Weimar, n’était plus 
précisément une jeune fille, car elle avait déjà vingt- 
trois ans, et c’est avec toute liberté de choix qu’elle 
avait consenti au mariage projeté. Le caractère du 
duc d’Orléans lui avait plu ; cette situation de luttes 
et de combats, que soutenait depuis 1830 toute une 
dynastie contre des circonstances impérieuses l’a- 
vaient vivement impressionnée, et il y eût chez elle 
quelque chose de spontanée dans l’acceptation de la 
main deM. le duc d’Orléans (’). La question religieuse 
était sans doute une grave dilliculté; la princesse 
Hélène était luthérienne, mais les temps comman- 
daient ces sortes de concessions; partout on procla- 
mait la liberté de croyance, et ce qui dans les vieilles 

(‘) La princesse Hélène est née (’) Le mariage ne fut célébré 
le 24 janvier 1 SU du feu prince que six mois plus tard, c’est- 
hérédilaire Frédéric-Louis et de à- dire dans le printemps de 
Caroline de Saxe-Weimar, sa se— 1837. 
conde femme. 
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époques aurait préparé la guerre civile paraissait pour 
ainsi dire une consécration de l’esprit politique. 
Ce fut toujours un résultat que d’aboutir à une 
conclusion de mariage que les partis prétendaient 
impossible; déjà même les légitimistes raillaient 
cette impuissance: or le choix n’était pas au-dessous 
des espérances de la maison d’Orléans. Plusieurs fois 
dans cette lignée il y avait eu des alliances avec des 
princesses allemandes, et les souvenirs de la princesse 
palatine étaient vifs encore dans les annales de la 
branche cadette. Le duc d’Orléans témoigna au comte 
Molé toute sa reconnaissance des soins qu’avait de- 
mandé cette négociation, un instant entravée par des 
craintes semées sur l’état de la France. 

Dans les affaires intérieures, le cabinet du 6 sep- 
tembre cherchait à apporter un esprit de sécurité et 
de modération; un de ses premiers actes fut de faire 
cesser la captivité moraledu roi Louis Philippe. Je dois 
rappeler qu’il avait été pris dans les derniers temps 
du cabinet du 22 février une singulière mesure : des 
hommes d’État qui devaient donner l’exemple du 
courage, de la fermeté, tout pleins de terreur à la 
suite de rapports de police, avaient imposé au roi 
une sorte de vie claustrale. Lors de la revue des fêtes 
de Juillet, le cabinet avait décidé que le roi ne sor- 
tirait pas, et cet acte oHiciellement annoncé avait 
produit un mauvais effet non-seulement en France, 
mais en Europe; ou se disait : « que se passe-t-il dans 
ce pays, quel est l’esprit pervers de cette généra- 
tion, puisque le roi est condamné à la vie inté- 
rieure de ses palais ? » Outrage à la force du pou- 
voir et à la moralité de la nation. Le nouveau con- 
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seil des ministres résolut de faire cesser une situa- 
tion si pusillanime. A la police seule devait être 
réservé le devoir de préserver la vie du roi; la loi lui 
en donnait les moyens; comment se faisait-il qu’un 
préfet de police fét assez maladroit, avec toutes les 
ressources infinies de ses agens, pour ne pas surveil- 
ler autour du prince à ce point d’empêcher un atten- 
tat? La Révolution, comme le Vieux de la Montagne, 
commandait-elle à des fanatiques mystérieux ! Dés 
l’avénement du ministère, M. Gisquet (') dut immé- 
diatement donner sa démi-sion; esprit turbulent et 
incapable, plus d’une fois il avait compromis la sûreté 
publique; et la police, je le répète, fut conüéeàM. Ga- 
briel Delessert, administrateur convenable, actif, 
probe surtout, et dans la probité se trouvent plus qu’on 
ne croit les conditions de prévoyance et d’ordre. Ce 
fut une des mesures qui plurent davantage au roi, que 
celle qui lui permit d'agir et de se montrer, car il 
ne respirait plus sous ces étreintes; sans viser pré- 
cisément à une popularité impossible pour les chefs 
du gouvernement , il voulait librement se mouvoir 
au moins dans ses résidences. 

Le second acte du conseil des ministres ne fut pas 
précisément encore une amnistie, mais un achemi- 
nement vers la clémence. Toute l’Europe s’intéressait 
à la situation des ministres prisonniers à Mam, hom- 
mes honorables qu’il fallait punir plutôt de l’impru- 
dence de leurs mesures, de la maladresse de leur 
exécution que de l’esprit qui y avait présidé. Au 
point de vue sérieux la condamnation qui les avait 

(') Co fut quelque temps après M. Gisquet, où se firent entendre 
qu'eut lieu le triste procès de les plus scandaleuses révélations. 
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frappés était plutôt politique que légale ; l’invinci- 
ble dilemme invoqué dans le procès devait leur ou- 
vrir les portes de Ham : s’il y avait responsabilité mi- 
nistérielle , pourquoi chasser une dynastie? et si la 
dynastie était légalement expulsée, comment punir 
ses ministres en vertu de la responsabilité! Depuis 
les lois de septembre d’ailleurs, et les mesures indis- 
pensables que le gouvernement avait prises dans l’in- 
térêt de sa sûreté, il était difficile de ne point justi- 
fier les ministres de Charles X, C’était un spectacle 
digne d’un vif intérêt que la prison de Ham I Le 
prince dePolignac toujours le plus loyal, le plus ex- 
quis des gentilshommes, écrivait des justifications et 
consolait ses longues journées en artiste, par la mu- 
sique et le dessin. Le comté de Peyronnet, esprit si 
éminent, caractère ferme, indomptable, môme au mi- 
lieu de souffrances aiguës, se livrait à la pensée et aux 
longs travaux d’érudition. Le doux, l’inoffensif, M. de 
Chantelauze conservait cet esprit limpide, clair, qui 
avait dicté l’éminent rapport précurseur des ordon- 
nances, si souvent copié depuis Juillet par M. Persil et 
M. Barthe. Enfin, M. Guernon-Ranville, le plus in- 
quiet de tous, s’était fait comme une solitude dans la 
solitude, parce qu’il ne pardonnait point au prince 
de Polignac de l’avoir ainsi entraîné dans une série 
de fautes et d’avoir méconnu l’esprit de la géné- 
ration. 

La mise en liberté des prisonniers de Ham ne pou- 
vait être une question (') ; le roi la désirait ; le comte 
Sébastian! insistait avec une grande vivacité, parce que 

(U Pari». i 8 ociohre( 836 . le foi, suF la demande de MM. Pev- 

« Par décision du 1 7 de ce mois, ronnet et Chantelauze dont la santé 
10 . 
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proche parent de M. de Polignac par ses alliances, il 
voulait donner ce gage à sa famille et préserver le 
prince des souffrances qui amènent la vieillesse et la 
captivité. Une seule difficulté s’élevait sur la for- 
mule des demandes que présenteraient les prison- 
niers de Ham. Qu’on le remarque bien, c’était une 
grâce et non point une amnistie, ce qui supposait 
une requête, et ici la délicatesse se mêlait à la posi- 
tion môme des prisonniers. A. qui seraient adressés 
leurs placets? Au roi , évidemment, la source de 
toute grâce; et pour les prisonniers, le roi n’était 
pas celui (jui régnait par la constitution en France, 
mais bien le prince de la vieille monarchie en exil. Il 
J avait là des hertés, des amours-propres intraitables 
et que la délicatesse dévait respecter ; la situation 
imposait des ménagemens, et il faut le dire à l’hon- 
neur du comte Mole , il se montra sur ce point 
plein de facilité. La fidélité est une chose qui doit 
plaire, môme aux pouvoirs qui ont renversé une 
couronne antique; la fidélité suppose un sentiment 
de noblesse que tous les gouvernans doivent en- 
courager comme un exemple. Il fut donc résolu à 
l’égard des prisonniers de Ham que, vu l’état de 
leur santé, la captivité cesserait sans trop exiger 
d’eux. Le roi, le comte Molé étaient d’assez bons gen- 
tilshommes pour n’imposer aucune félonie et com- 
prendre les susceptibilités du malheur. M. de Poli- 

est profondément altérée, a or- tement de la Gironde, et M. Chan- 
doiiné qu’ils seraient avtraits du telauze, dans le département de la 
château de Ham , et les a autori- Loire. » 
sésà résider, sur leurparole,M.de (Moniteur.) 

Peyronnet à Montferrand, dépar- 
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gnac dut quitter la France, MM. de Peyronnet, de 
Chantelauze et de Guernon-Ranville, eurent des rési- 
dences déterminées; tout cela dans les meilleurs ter- 
mes, avec ces bonnes manières qui doublent le prix 
d’un éminent service ; et tel était le changement, j’ose 
dire le progrès des esprits, que ces mêmes hommes 
que la vile populace de Paris aurait livré il y a six ans 
à peine à la hache du bourreau, sortaient paisibles 
de leur captivité. La Chambre des pairs, par .sa belle 
conduite en 4830, M. de Lafayettc par sa résistance 
si noble à tous les excès, et le pouvoir par la clé- 
mence, avaient amené le seul résultat possible: gagner 
du temps, apaiser les passions, rendre enfin l’épo- 
que calme et tiède, de sorte qu’on pût désormais es- 
pérer la modération des jugeinens et la tempérance 
des appréciations. 

Avec ce premier acte de clémence, un commence- 
ment d’amnistie était encore publié ; sur un rapport 
de M. Persil au roi, des grâces individuelles étaient 
accordées : il faut remarquer que les hommes mômes 
les plus opposés à l’amnistie comme mesure générale 
de gouvernement à l’époque surtout du procès d’a- 
vril, n’envisageaient plus la question au même point 
de vue depuis que ce procès était accompli. Jusque- 
là ils croyaient que les partis n’accepteraient l’am- 
nistie que comme un acte de faiblesse du pouvoir, 
sorte d’aveu des impossibilités du procès; le juge- 
ment accompli ce n’était plus qu’un acte spontané 
de clémence appliquée à des individus repentans, et 
sur ce point le conseil fut unanime, aussi bien pour 
les prisonniers de Ham que pour ceux do Doullens, 
du mont Saint-Michel et de Clairvaux. Il y avait au 
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fond de ce nouveau ministère quelque chose de plus 
moral, do plus ferme dans ses allures que dans les 
cabinets qui l’avaient précédé. Il se ressentait de la 
présence de MM. Molé et Guizot, tous deux esprits 
de Restauration et de tendances sociales. 

Peu de temps après ces actes de clémence, on mit 
en délibération dans le conseil la réouverture de 
Saint-Germaiii-l’Auxerrois. Deux émotions populai- 
res avaient rappelé depuis la Révolution de Juillet 
les plus hideuses journées de la Convention : c’é- 
taient l'insurrection qui avait éclaté à la suite du 
procès des ministres et le sac de Saint - Germain- 
l’Auxerrois ('). Ce jour-là on avait pu voir ce qu’a- 
vait de hideux cette masse de repris de justice aux- 
quels on rattachait le diadème de la souveraineté po- 
pulaire comme à ces créatures informes et grotesques 
des peintures du moyen .âge, qui rappelait le roi des 
ribauds ou des truands. L’éminent honneur du nou- 
veau cabinet était d’effacer ces traces, en ouvrant la 
porte de leur donjon aux prisonniers de Hara, et* 
en espérant relever les autels do Saint -Germain- 
l’Auxerrois. Quoi de plus hideux que cet écriteau placé 
sur la vieille muraille : mairie du iv* arrondissement ^ 
comme pour protéger un bien national! Il n’y avait 
plus ni croix, ni sanctuaire dans l’antique paroisse 
du Louvre, où les rois venaient s’agenouiller. Telle 
était l’époque, que leconseil n’osa point encore puri- 
fier S.iint-Germain-l’ Auxerrois ni rendre au Panthéon 
sa destination première, le culte de Dieu. Cependant 
nous n’étions ni Grecs, ni Romains, ni |X)ly théistes, 

(') La réouverture de Saint-Ger- née suivante, sous le ministère du 
main-l'Âuxerrois n’eut lieu que l’an- 1 8 avril . 
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mais Français et chnMiens. M. Thiers avait caressé 
l’édilice du Panthéon avec une prédilection particu- 
lière, cette idée lui plaisait parce qu’elle était révo- 
lutionnaire; au lieu delà croix, il avait voulu placer 
sur le liiite une Renommée, une statue do la liberté, 
grotes(|ue et pauvre conception. Rien de plus mé- 
diocre que le fronton placé sur cette espèce de tem- 
ple vide, grande collection de caricatures en toges, 
en habits de vieux grognards, avocats, philosophes, 
sorte de jjarade de foire, taillée en pierre et décorée 
du titre de morceau d'art. Dans les caveaux du Pan- 
théon à côté des deux cénotaphes de Voltaire et de 
Rousseau se trouvaient des tombeaux tellement in- 
connus, des hommes qui avait si peu marqué (jue la 
plupart de ces noms ne se trouvent môme pas dans 
les biographies. C’étaient là les grands hommes en 
attendant ceux que la Chambre des députés devait 
voter au scrutin. Manuel, Benjamin Constant, etc. 
Le conseil des ministres n’osa point cependant ren- 
dre ce monument au culte; trop de préjugés exis- 
taient encore; le sentiment païen dominait dans les 
arts, on ne rêvait que renommée et génie de la li- 
berté, chose périssable refoulée dans le fleuve de 
l’oubli comme les statues gigantesques et les déifica- 
tions du temps de la Convention. 

11 fallait néanmoins tenir compte de cette tendance 
religieuse et monarchique du nouveau cabinet ; 
M. Thiers faisait violence à ses instincts révolution- 
naires lorsqu’il résolvait quelque chose de rovaliste; 
quand il faisait le bien au point de vue religieux, 
c’est qu'il abdiquait son éducation vollairienoe; tan- 
dis que c’était chose naturelle dans l’esprit de 
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MM. Molé el Guizot; il y avait celte différence entre 
les cabinets du 22 février et du 6 septembre que si 
M. Thiers rendait des services à l’ordre monarchi- 
que, c’était aux dépens de son éducation et de son 
caractère; tandis que M. Molé el M. Guizot étaient 
obligés de ne pas faire toüt ce qu’ils avaient de bien 
dans la pensée par crainte delà situation. 

On le vit dans une triste circonstance, la mort 
du vieux roi Charles X. Les ministres, le comte 
Molé , M. Guizot ne partageaient pas les convic- 
tions du roi gentilhomme, ils avaient combattu 
son gouvernement; si Charles X avait fait des fau- 
tes dans sa vie ; ses entraînemens parlaient tou- 
jours des plus nobles pensées, des instincts les 
plus généreux: gracieux et loyal monarque, nul ne 
poussait à un plus haut degré le caractère d’honnête 
homme. Tous ceux qui avaient l’honneur de l’appro- 
cher, amis et ennemis, lui devaient cet hommage; que 
de calomnies jetées contre lui; que d'ignobles et af- 
freuses caricatures n’avaient pas souillé les murs 
de Paris à l’époque de sa chute! Cet excellent prince, 
retiré dans l’exil, ne s’était mêlé à aucun mouvement 
contre l’ordre établi en France; il avait blâmé les 
folles entreprises, les téméraires desseins des jeunes 
royalistes et delà duchesse de Berri; sa quiétude ve- 
nait d’un haut sentiment de conscience, el s’il atten- 
dait une Restauration pour son pelit-lils, c’était delà 
providence de Dieu et de la justice que l’on rendrait 
tôt ou lard à sa vie et à ses idées ; jamais il ne dit un 
seul mot de dur sur les hommes qui l’avaient ren- 
versé ; il avait un si grand respect pour son sang que 
devant lui il ne permettait nulle plainte contre les Bour- 
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bons de la branche cadette ('). En Angleterre, en Alle- 
magne, dans ses longues pérégrinations, autour de lui 
venaient tous les respects. Sa vie n’avait point changé; 
elle était la même dans l’exil comme sur le trône; chas- 
seur intrépide , vigoureux encore dans son âge avancé, 
il parcourait les forêts épaisses, comme les rois de 
son antique race. Le soir, réunis autour de lui, se 
trouvaient les plus purs noms de la genlilhommerie , 
à côté de son fils M. le Dauphin et de l’admirable 
lille de Louis XVI qui gardait pour Charles X le plus 
noble respect. Madame était une de ces natures pieu- 
ses que les partis avaient calomniée et que le monde 
entourait de ses admirations mélancoliques; elle avait 
vécu avec les ruines et les morts : bêlas! n’avons-nous 
pas vu dans le monde de ces familles marquées au 
sceau des trépassés; la mort frappe, pour frapper 
toujours sans s’arrêter. La maladie de Charles X fut 
rapide; en pleine vie l’avant-veille ('), le jour de sa 
fête, je crois, au retour d’une chasse lointaine il fut 
saisi des symptômes d’un véritable choléra qui alors 
parcourait l’Allemagne. Il mourut à Gratz dans les 
sentimens les plus pieux ; il fut enterré dans les ca- 
veaux de l’Eglise des Capucins. A Vienne , c’est 
dans l’Église des Capucins qu’est renfermée la 
sépulture impériale, comme pour -symboliser l’cga- 
lilé de la tonjbe. Le dernier des ordres religieux pro- 
tège la cendre des empereurs et le tombeau du lils 

(') Je liens ceci d'un desservi- (’) Charles X ineurul le 6 no- 
teurs qui n’onl pas quitté Char- vembre <836, â l’asedo soixante- 
les X, et qui souvent eut à s’ex- dix-neufans; il était né le 9 octo- 
pliquer a\;gc lui sur le roi régnant bre <757. 
et sa famille. 
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de Napoléon est sous la garde d’un pauvre fran- 
ciscain. 

Une question s’éleva donc au sujet de la mort de 
Charles X, je veux parler du deuil oüiciL’l de la cour. 11 
yeul ici un acte de véritable faiblesse(') quejenepuis 
comparer qu’à l’abandon des Heurs de lis à la suite de 
l’émeutedes 13 et 14 février. L’opinion révolutionnaire 
réveillée examinait si le deuil allait témoigner un 
regret pour en faire un grief; on eut peur, on lui 
céda. Le conseil des ministres eut la liûblesse de dé- 
cider que le deuil olliciel ne serait point porté, sous le 
prétexte que le décès (‘) n’étant pas oniciellement 
annoncé, il ne devait pas y avoir de deuil de cour. On 
fît plus, par une politi(|ue qui allait au caractère de 
M. Persil, on fît défense aux églises de célébrer des 
messes en noir pour la mémoire funèbre de Charles X. 
Il fut ainsi interdit à la religion de réciter les prières 
des morts, et ce mort était le vieux roi de France, 
le (ils de saint Louis et de Louis XIV. Disons pour- 
tant qu’il y avait un motif politique, la crainte d’une 
manifestation de parti; à la suite du 13 février avait 


(I) Pari*, 17 novcmliTe 4B36. 

O II a.élé décidé en conseil que 
la cour ne prendrait pas oHiciclie- 
ment le deuil à l’occasion de la 
mort dci*Charles X. Les souverains 
ne port nt le deuil que sur la noti- 
fication ofliciello qu'ils reçoivent 
du décès d’un des membres des 
familles régnantes; or, ni le duc 
d’Angouléme, ni le duc de Bor- 
deaux ne feront cel te notification , 
qu’ils n’enverraienl à Louis-Phi- 
lippe qu’a titre de duc d’Orléans, 
lequel ne décacheterait pas môme 


une communication envoyée à une 
semblable adresse. Le deuil sera 
porU' indi\iduellemont, mais non 
officiellement parla famille. Dès le 
soir Quelle a appris la nouvelle de 
la mort de Charles X, elle a contre- 
mandé les piéparalifs qui avaient 
été faits pour l’Opéra. Elle a passé 
la soirée chez madame Adélaïde , 
la sœur du roi. » 

(*) Les journaux anglais publiè- 
rent la note suivante . 

« Le prince deTalleyrand a reçu 
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éclaté une émeute épouvantable ('); peut-être une 
démonstration royaliste amènerait-elle un semblable 
désordre, et le gouvernement voulait l’éviter. Le parti 
légitimiste nese contenait pas assez, il pleurait moins 
ce qu’il avait perdu, qu’il ne manifestait haut ce qu’il 
espérait tout bas, voulant faire servir l’Eglise à la po- 
litique et la prière des morts au cbant triomphal des 
vivans. J’ajouterai que les pouvoirs en ce monde ne 
font pas toujours ce qu’ils veulent; entourés de cir- 
constances dilliciles, de partis exigeans, d’amis à pré- 
jugés, ils doivent en tenir compte, et ce qu’on attri- 
bue quelquefois à la faiblesse est la consé(juence d’une 
nécessité. Lee légitimistes se perdaient par d’im- 
puissantes démonstrations. 

Au demeurant la combinaison du G septembre 
marchait vers le bien ; et cette volonté d’apaiser les 
âmes, de concilier les esprits, faisait quelque con- 
traste avec la marche décousue du ministère de 
M.Thiers. Lesmembresducabinetdu22 février étaient 
tombés dans le plus profond discrédit ; se faisant tou- 
jours illusion sur eux-mêmes ils se croyaient indis- 
pensables, et dans le banquet qui avait précédé leur 
séparation, ils s’étaient donné rendez-vous à l’ouver- 
ture des Chambres pour rentrer en triomphe au 
pouvoir. M. Thiers, entouré d’un grand luxe, fai- 


avi» officiel de la mort do Char- 
les X, par une lettre de M. de Bla- 
cas, mais non en qualité de grand 
chambellan. Le prince, dans sa ré- 
ponse Tort polie, a chargé M. de 
Blacas de remercier, en son nom, 
madame la duebeese d’Ângou- 
téme. ■> 


(') « Le dessein de M. Persil, en 
appelant au ministère lescurés des 
paroisses de Paris, était de leur in- 
terdire les services funèbres en 
mémoire de Charles X. M. le mi- 
nistre des cultes lésa mèmeinvités 
à ne dire aucune messe noire, et 
à ne célébrer aucun deuil privé 
pendant une quinzaine de jours. » 
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sait admirer ses équipages, s’entourait d’artistes, 
réunissait de nombreux convives et marquait ses éta- 
pes pour l’Italie; avec sa manie d’imiter Napoléon, 
il voyageait avec des voitures de suite, son lit, sa 
bibliothèque, daignant s’arrêter à Aix, à Marseille, à 
Toulon, pour visiter les monumens et les arsenaux. 
Dans ce voyage rapide, il dépensa des sommes immen- 
ses en objets d’art, en fouilles même, et ce luxe après 
un ministère si court, après les accusations de M. Jau- 
bert, donnait lieu à des bruits incroyables, calom- 
nieux sans doute, et que l’histoire ne doit pas accueil- 
lir. Tous ses collègues s’étaient retirés modestement 
chez eux; M. Sauzet, le plus intimement uni à son sys- 
tème, s’était abrité à Lyon; tous espéraient, attendaient 
l’ouverture de la session, car ils nedisaientpas viablela 
combinaison du 6 septembre. M. Tliiers croyait à sa 
propre nécessité dans le gouvernement : « bientôt on 
le rappellerait comme la seule tête d'homme d’État, » 
et c’est avec ces illusions qu’il montait au Capitole à 
Rome où visitait les palais des Médicis à Florence ('). 
A mesure qu’on s’éloignait des principes révolution- 


(') Les journaux annoncèrent en 
ces termes le départ de M. Thiers : 

9 «rptcmbrc. 

« M. Thiers est parti cette nuit 
pour l’Italie. Il avait annoncé à 
tout le monde qu’il ne quitterait 
Paris que samedi soir. Aussi 
MM. Cousin, Madier de Montjau , 
Mignot et Martin, ont-ils seuisconnu 
le moment précis de son départ. 
Une foule de personnes avec les- 
quelles M. Thiers avait à régler des 
affaires publiques ou privées se 
sont présentées en vain aujour- 


d'hui à Saint-James et h l’hôtel 
des Capucines; M. Thiers a laissé 
quantité d’affaires arriérées. Des 
liasses entières sont restées sur 
son bureau sans signature. Mais 
M. Thiers n’a pas voulu retarderson 
départ même pour vingt-quatre 
heures. Il a sans doute pensé qu’il 
n’était pas de sa dignité de restera 
Paris, n’étant plus ministre. Il a 
pris la précaution d’emmener avec 
lui le docteur Férus, médecin de 
l’hospice de Bicètre. M. Thiers 
parcourra l’Italie , la Suisse et 
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naires, M. Thiers devenait une nécessité moins impé- 
rative de gouvernement; il y aurait pour lui peut-être 
un retour passager, un accident de pouvoir, mais la 
tendance permanente de la monarchie l’excluait essen- 
tiellement. Désormais une crise pouvait l’amener au 
ministère ; jamais il ne serait l’homme d’État d’une 
situation régitlière. 

l’Allemagne , mais non pas la Bel- nistres ne dissimulent pas leur es- 
gique. Pendant les derniers huit poir do rentrer à la réunion des 
jours, M. Thiers tecevait tous les Chambres. Ils ont tous dîné hier 
soirs, mais ses salonsélaient près- chez M. Thiers. MM. Sauzet, Cou- 
que déserts; on n’y rencontrait sin et Passy ont accompagné l’ex- 
guère que les ex-ministres, et président du conseil jusqu’au pre- 
MM. Mottet, Cousin, Mignetet l’i- mier relai dans une voiture parti- 
névitable M. Madier de Montjau. culière; les équipages de M.Thiers 
.M. Sauzet n’a presque point quitté consistaient en deux voitures. » 
son ancien collègue. Les ex-mi- 
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CIIAPITRE IV. 


CAMP DE COMPÏÈGNE, CONSPIRATION DE* STRASBOURG , 
DÉSASTRE DE CONSTANTINE. 


( SEPTtitBRK 1896 A JAKVIIR 1837 . ] 


Souvenir des camps de Compicgnc. — But des grandes manœuvres. — Le roi 
et les piüiccs au camp. — Travail dt s coiispiraleurs sur iVsprit militaire. 
Exemple de la Granja et de Lisbonne. — l«a Suisse. — Le cliiteau d*Arenen- 
berg. — La duches-^e de Saint-Leu. — Le jeune Louis Bonaparte. — Relations 
avec Strasbourg, — Le général Voii ol. — Insurrection mil taire. — L'artillerie. 

— La ligne. Le conseil d* s ministres. — Voyage de la duchesse de SainW 
Leu. — Souvenirs du comte Molé. — Indulgence par la famille Bonaparte. — 
Elle prépare racquiuement de Str asbourg. Expédition de Constantine ré- 
solue.— Didîcul'és de la situation vis>a ^is la Porte, vis-à-vis le bey de Tunis. 

— Le maréchal Clauzel et ses amis. — ln»préroyance du maréchal. — Marche 
eu avant. — Le duc de Nemours. — Les ducs de Moriemart, Caraman et le 
comte de Sainl-Aldegonde. — Route militaire de Bone à Constantine. — 
Pluies , neige , désastre. — Retraite du corps d’armée expé Jilionnaire. — Ré- 
criminations. — Lutte entre le maréchal Clauzel et le général de Rigny. — 
Rappel du maréchal. — Le général Damrémunt gouverneur de l'Afrique 
frauçaise. 


La sollicitude du gouvernement devait se por- 
ter sur l’armée, la base la plus ferme de l’ordre po- 
litique. Lesoldat par sa nature aime et pratique l’obéis- 
sance, c’est une vertu dont les Révolutions ont en vain 
cherebéà le dépouiller; si on le veut soumis et dévoué, 
il faut le mettre incessamment en rapport avec ses 
chefs, les lui faire connaître au milieu des fêtes et des 


Digiiized by Google 




CAMP DE COxMPIÉGNB. 159 

campémens mililaircs. Il faut qu’il s’établisse des 
rapports de bienveillance mutuelle, et dans ce but les 
camps étaient préparés : le soldat s’y formait une 
meilleure instruction, car un camp c’est une armée. 
Les étrangers donnaient fréquemment l’exemple de ces 
réunions sous la lente, en Prusse, en Allemagne, en 
Italieetla restauration avait chaque année ses camps de 
Compiégne et de Lunéville pour l’instruction des trou- 
pes parvenues ainsi à un remarquable degré d’intelli- 
gence et de pratique. Cette année un vaste camp mili- 
taire fut établi à Compiégne, la troupe devait s’y 
élever à 25,000 hommes : était-ce seulement dans le 
but de quelques promenades militaires, ou bien à ce 
camp se mêlait-il une pensée politique? Compiégne 
était presque sur la frontière du nord; des différends 
s’étaient élevés entre l’Allemagne et la Belgi(|ue ; il 
pouvait être nécessaire de grouper une armée d'obser- 
vation sur l’extrôme littoral, et quelques marches 
pouvaient y transporter le camp de Compiégne. 

Le roi aimait ces souvenirs du vieux régime, ces 
reliques du temps passé ; à toutes les époques, Com- 
piégne avait été choisi pour les fêtes militaires de 
la monarchie ; les vastes plaines qui précèdent la ville 
et forment comme un grand circuit autour de l’im- 
mense forêt, les rendez-vous de chasse de saint 
Pierre, de saint Jean-aux-Bois, tourelles et abbaye 
féodales, le beau palais, œuvre de Louis XVI, tout cela 
prêtait aux pompes de la royauté militaire. A Com- 
piégne, en 1698, s’était passée cette merveilleuse fête 
du camp, en présence de Louis XIV et de Jacques II, 
dans laquelle le maréchal de Boufflers s’était montré 
si magnifique, si chevaleresque, jusqu’à se ruiner 
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pour faire les honneurs à deux rois, l’un puissant, 
l’autre en exil. Saint-Simon nous a laisse un inimi- 
table tableau de ces fêtes et de ces prodigalités; le 
camp de Compiégne, sous Louis XIV (’), fut porté à 
40,000 hommes de toutes armes; Louis XV y passa 
la revue de sa maison avant Fontenoy ; la Restauration 
avait maintenu les campemens annuels, fêtes de ba- 
taille et d’instruction. Cette année le camp de Com- 
piégne fut brillant, l’armée s’y montra instruite, sé- 
rieuse, capable d’entrer immédiatement en campagne. 
De tous côtés les étrangers étaient accourus, olficiers 
prussiens, anglais, allemands, pour étudier nos ma- 
nœuvres; les ducs d’Orléans et de Nemours firent au 
roi les honneurs du camp avec le tact de parfaits gen- 
tilshommes. A côté des manœuvres, les fêtes; après les 
courses et les revues militaires, les bals et l’Opéra ; le 
soldat s’y montra instruit, capable, plein d’ardeur 
et d’obéissance à ses chefs. 

« Le 29 septembre à deux heures, dit un récit du 
temps, le roi , accompagné des dues de Nemours et 
d’Aumale, du ministre de la guerre, du maréchal 
Gérard, est monté à cheval et est allé visiter les camps. 
Le roi a commencé par celui d’Orléans; là, il a mis 
pied à terre pour passer devant le front de bataille; 
il s’est plu à examiner les inscriptions et les petits 
monumens fiûts par les soldats. Du camp d’Orléans, 
le roi s’est rendu à celui de Nemours, en traversant la 
forêt en voiture; il a été escorté jusqu’au camp par 
les deux princes et leur état major; comme au camp 
d’Orléans, le roi a passé devant le front de bataille; 

(') Voyez mon travail sur Louis .\7K. 
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tous les militaires’des deux camps étaient sans armes, 
placés devant leurs tentes. Lorsque le roi eut terminé 
sa visite au camp de Nemours, le prince royal, ayant 
remarqué que tous les soldats s’étaient réunis au mi- 
lieu du camp, fit battre la 'générale. Aussitôt tous 
se sont rendus au pas de course à leur tente, et, dans 
l’espace de deux minutes, tous étaient sous les armes 
et à leur rang de bataille. Les troupes ont été ensuite 
formées par bataillons en masse, et ont défilé devant 
' le roi. » 

Le camp de Compiéane était une épreuve, au moment 
didlcile où les sociétés secrètes allaient travailler 
l’armée. L’esprit de révolution se transforme à cha- 
que période; rarement il s’éteint d’une manière abso- 
lue : à Paris il avait tout essayé , l’insurrection , 
l’émeute, la lutte vivace et soutenue des associa- 
tions, les attentats privés contre la personne du roi, 
et dans chacune de ces circonstances, le succès avait 
manqué à ses coupables efforts. Alors l’esprit révolu- 
tionnaire se tourna vers l’armée ; l’impu Ision nevint pas 
exclusivement de la France, et il ne faut point séparer 
l’étrange tentative queje vais raconter des révolutions 
militaires delaGranjaelde Lisbonne. Ces insurrections 
qui rappelaient celles du Bas-Empire étaient applau- 
dies, exaltées, par l’esprit révolutionnaire; les journaux 
de France battaient des mains (') à ces insolences de 
caporaux qui forçaient tes pouvoirs à accepter et signer 
des constitutions libérales; un tel exemple n’était-il pas 
bon à suivre ? ce qu’on avait accompli à Madrid et à 


n Lo National avait" pris tout- fut presque le journal ofTiriel d’Es- 
à-fait parli pour le mouvement parlero et défendit les violences de 
militaire de Madrid; plus tard il sa dictature militaire. 

II. Il 
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Lisbonne, ne poiuTait-on pas le tenter à Paris ou 
sur tout autre point de la France, séjour de grande 
garnison? La Uépubliquc, l’Empire pouvaient se ré- 
veiller sous les plis d’un drapeau d’insurrection! Dès 
ce moment, il se fait un travail sourd, continu, sur 
l’esprit du soldat; comme les idées de république 
n’ont plus un grand prestige, parce qu’elles ne se per- 
sonnilient pas en un homme assez héroïque, on invoque 
les souvenirs impérialistes ; le carbonarisme, comme 
en 1821, s’étend sur l’armée, il emprunte le nom de 
l’Empereur ! 

Le point de départ de ce mouvement d’insurrection 
militaire vient de la Suisse, et au milieu de la Suisse, 
du château d’Arenenberg, résidence de la duchesse 
de Saint-Leu : là demeure un jeune homme aux ar- 
dentes pensées, aux projets rêveurs, à l’esprit dé- 
cousu, et déjà compromis dans l’insurrection italienne, 
Louis Bonaparte qui se dit l’héritier de Napoléon de- 
puis la mort du duc de Reichsladt. La duchesse de 
Saint-Leu, avec de nobles qualités privées, était la 
femme la plus faible, la plus entraînée, la plus séduite 
par les titres héréditaires de sa famille ('); elle avait 
cru à la fortune des Bonaparte, parce qu’elle se ratta- 


(') Toute la famille Bonapaitc 
était entichée de royauté, on lisait 
dans la Gazette d’Augsbourg : 

« Leprince Louis Bonaparte de- 
vait épouser au mois de mai pro- 
chain la princesse Mathilde de 
Monlfort, .sa cousine, fille du roi 
Jérôme. Un journal allemand pré- 
tend que l’ex-roi de Westphalie 
disait derniérementà Stultgard, de 
sa fille Mathilde, qu'elle pourrait 


bien être un jour impératrice des 
Français. C’est lui qui dit encore 
que son fils a des chances pour 
devenir roi d’Angleterre, parce 
queen effet le jeune prince Jérôme 
de Montfort, aujourd’hui aide-de- 
camp du roi de Wurtemberg, est 
par les femmes, le quinzièmeagnat 
de la maison régnante d'Angle- 
terre. » 
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chail aux souvenirs de sa jeunesse, aux illusions de 
ses quinze ans. Si par un incognito affecté et modeste 
elle gardait le litre de duchesse de Saint-Leu, au fond, 
comme toute cette famille, elle se croyait encore sur 
le trône, reine de Hollande, qui sait, et mère d’empe- 
reur ! Cette manière d’être et de penser était loin de 
détruire lesambitions souveraines de sonfds. Ce jeune 
homme qui appartenait à la Suisse ardente, révolution- 
naire, s’était fait recevoir de toutes les associations 
militaires; capitaine d’artillerie dans le canton de 
Berne (') il était à l’étroit dans les limites des réalités ; 
il se croyait destiné à la suprême puissance; dans 
sa pensée, la France était son empire comme héritage 
de Napoléon ; à ce but il publiait des livres , multi- 
pliait les proclamations et les actes, ne' déguisant aucun 
de ses projets d’avenir, c’est-à-dire la restauration 
de la dynastie napoléonienne. Quelques unes de ces 
pièces empreintes de ce vulgarisme d’idées qui 
parle aux masses sont parvenues jusqu’à nous : 
« Soldats, disait Louis-Napoléon, le moment est venu 


(■) Ce fut on 1834 que Louis 
Bonaparte fut admis comme offi- 
cier dans l’armée suisse, et voici 
la lettre qu’il écrivit à ce sujet à 
M. de Tavel. 

« Monsieurleprésident,jereçois 
à l’instant le brevet qui m’apprend 
quele conseil exécutif de la républi- 
que de Berne m’a nommé capitaine 
d’artillerie. Je m’empressede vous 
enexprimerlousmesremercîmens, 
car vous avez entièrement rempli 
mon désir. Ma patrie, ou plutôt le 
gouvernement de la France, me 
repousse, parce que je suis neveu 
d’un grand bomme. Vous ôtes plus 
M. 


juste à mon égard. Je suis fier de 
compter parmi les défenseurs d’un 
Etat où la souveraineté du peuple 
est reconnue comme base de la 
constitution, et où chaque citoyen 
est prêt à se sacrifier pour la li- 
berté et l’indépendance de son 
pays. Recevez, etc., 

a Napoléo.n-Loüis Bonaparte. » 

L’acte qui conférait à Louis Bo- 
naparte le droit de citoyen do 
Thurgovie était antérieur de quel- 
ques années : 

a Nous président etpelit conseil 
du canton de Thurgovie, déclare. .s 
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de recouvrer voire ancienne splendeur! Faits pour la 
gloire, vous pouvez moins que d’autres supporter plus 
long-temps le rôle honteux qu’on vous fait jouer. Le 
gouvernement qui trahit nos intérêts civils voudrait 
aussi ternir notre honneur militaire. L’insensé! croit- 
il que la race des héros d’Arcole, d’Austerlitz, de 
Wagram soit éteinte! Voyez le lion de Waterloo encore 
debout sur nos frontières; voyez Huningue privé de 
ses défenses, voyez les grades de 1815 méconnus, 
voyez la légion d’honneur prodiguée aux intrigans et 
refusée aux braves , voyez notre drapeau, il ne Hotte 
nulle part où nos armes ont triomphé! voyez, enfin, 
partout trahison, lâcheté, influence étrangère, et 
écriez-vous avec moi : Chassons les barbares du Capi- 
tole ! soldats, rqjrenez ces aigles que nous portions 
dans nos grandes journées ; les ennemis de la France 
ne peuvent en soutenir les regards; ceux qui vous 
gouvernent ont déjà fui devant elles! Délivrer la pa- 
trie des traîtres et des oppresseurs , protéger les droits 
du peuple, défendre la France et ses alliés contre 
l’invasion; voilà la route où l’honneur vous appelle; 
voilà qu’elle est votre sublime mission. Soldats fran- 
çais, quels que soient vos anlécédens, venez tous 


que la commune de Salleiistein , 
ayant ofTert le droit communal de 
bourgeoisie au prince Louis-Na- 
poléon, par reconnaissance pour 
les bienfaits nombreux qu’elle 
avait reyiisde la famille de la du- 
chesse de Saint-Leu, depuis son 
séjour à Arenenberg, et le grand 
conseil ayant ensuite , par la dé- 
cision unanime du 14 avril, sanc- 
tionné ce don de la commune, et 
décerné à l'unaniniité le droit de 


bourgeoisie honoraire du canton , 
dans le- désir do prouver combien 
il honore l'esprit de générosité d(? 
cette famille, et combien il appré- 
cie son attachement au canton, 
déclare que le prince Louis-Napo- 
léon, fils du duc et de la duchesse 
de Saint-Leu, est reconnu citoyen 
du canton do Thurgovie. Donné à 
Frauenfcid , le 30 avril 1832. 

« Le président du petit conseil , 
« A.xdeiwert. » 
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VOUS ranger sous le drapeau tricolore régénéré; il est 
l’emblème de vos intérêts et de votre gloire. La pa- 
trie divisée, la liberté trahie, l’humanité souffrante, 
la gloire en deuil comptent sur vous : vous serez à la 
hauteur des destinées qui vous attendent. Soldats de 
la République, soldats de l’Empire, que mon nom 
réveille en vous votre ancienne ardeur. Et vous, jeunes 
soldats, qui êtes nés comme moi au bruit du canon 
de Wagram , souvenez- vous que vous êtes les enfans 
des soldats de la grande armée. Le soleil de cent vic- 
toires a éclairé notre berceau, que nos hauts faits ou 
notre trépas soient dignes de notre naissance! Du 
haut du ciel, la grande ombre de Napoléon guidera 
nos bras; et contente de nos efforts, elle s’écriera : 

« Ils étaient dignes de leurs pères. » Vive la France! 
vive la liberté {')l » 

Ces proclamations déclamatoires imitées du style 
napoléonien, dans les Cent-Jours, étaient destinées à 
rallier l’armée autour du jeune insensé. Au châ- 
teau d’Arenenberg, jouissant d’une grande fortune, 
Louis Bonaparte était caressé, adulé par tous; puis 
aux eaux d’Allemagne si fréquentées pendant la saison 
des bains, le jeune homme venait assidûment cher- 
cher des flatteurs, des complices, et là se préparaient 
les projets gigantesques, les ridicules tentatives que 
ne favorisait pas publiquement la duchesse de Saint- 
Lèu sa mère, mais qui étaient dans l’esprit de toute la 
famille Bonaparte. Lejeune Louis était donc l’espé- 
rance de ceux qui se disaient une dynastie : quoi 

v') Ce fut celte même procla- dressa aux soldais à Strasbourg, 
malion que Louis - Napoléon a- 
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d’étonnant dès-lors qu’il rêvât le projet de quelque 
golfe Juan, manie d’imitation qui venait à tout le 
monde? Quand il s’est passé un grand fait historique, 
chacun s’imagine pouvoir l’imiter avec les mêmes 
façons, les mêmes allures; les nains se font géans , 
les médiocrités se font génie, sans môme voir que pour 
essayer un golfe Juan, il faut un empire qui a duré 
quatorze années, une gloire impériale, et toute 
une génération qui s’est nourrie de ces idées. Louis 
Bonaparte s’imagina qu’en faisant faire un petit cha- 
peau comme celui de l’empereur, un habit vert, une 
culotte de peau et de grandes bottes , en croisant les 
mains derrière le dos, il opérerait les mêmes prodiges 
que Napoléon en 1815. Avec sa proclamation l’armée 
viendrait à lui. Quantau peuple, voici ce qu’il devait 
lui dire dans ses phrases toujours déclamatoires : 

* Français , on vous trahit ; vos intérêts politiques, 
vos intérêts commerciaux , votre honneur , votre 
gloire sont vendus à l’étranger. Et par qui ! par les 
hommes qui ont profité de votre belle Révolution, 
et qui en renient tous les principes. Est-ce donc pour 
avoir un gouvernement sans parole, sans honneur, 
sans générosité , des institutions sans force , des lois 
sans liberté , une paix sans prospérité et sans calme, 
enfin, un présent sans avenir que nous avons com- 
battu depuis quarante ans? En 1830, on imposa à la 
France un gouvernement sans consulter ni le peuple 
de Paris , ni le peuple des provinces , ni l’armée fran- 
çaise! Tout ce qui a été fait sans vous est illégitime. 
Un congrès national élu par tous les citoyens peut 
seul avoir le droit de choisir ce qui convient le mieux 
à la France. Fier de mon origine populaire, fort de 
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quatre millions de votes qui me destinaient au trône, 
je m’avance devant vous comme représentant de la 
souveraineté du peuple. Il est temps qu’au milieu du 
chaos des partis, une voix nationale se fasse enten- 
dre; il est temps qu’aux cris de la liberté trahie vous 
renversiez le joug honteux qui pèse sur notre belle 
France ; ne voyez-vous pas que les hommes qui 
règlent nos destinées sont encore les traîtres de 1814 
et de 1815 , les bourreaux du maréchal ÎSey ? Pouvez- 
vous avoir confiance en eux? Ils font tout pour com- 
plaire à la Sainte- Alliance ; pour lui obéir, ils ont 
abandonné les peuples nos alliés; pour se soutenir, 
ils ont armé le frère contre le frère; ils ont ensan- 
glanté nos villes; ils ont foulé aux pieds nos sympa- 
thies, nos volontés, nos droits. Les ingrats! Ils ne 
se souviennent des barricades que pour préparer les 
forts détachés; méconnaissant la grande nation, ils 
rampent devant les forts et insultent les faibles. Notre 
vieux drapeau tricolore s’indigne d’être plus long- 
temps entre leurs mains! Français! que le souvenir 
du grand homme qui fit tant pour la gloire et la pro- 
spérité de la patrie vous ranime! Confiant dans la 
sainteté de ma cause , je me présente à vous , le tes- 
tament de l’empereur Napoléon d’une main, son épée 
d’Austerlitz de l’autre. Lorsqu’à Rome le peuple vit 
les dépouilles ensanglantées de César , il renversa ses 
hypocrites oppresseurs. Français, Napoléon est plus 
grand que César, il est l’emblème de la civilisation 
du xi.x' siècle. Fidèle aux maximes de l’empereur, je 
ne connais d’intérêts que les vôtres , d’autre gloire 
que celle d’être utile à la France et à l’humanité. 
Sans haine , sans rancune , exempt de l’esprit de 
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parti, j’appelle sous l’aigle de l’Empire tous ceux qui 
sentent un cœur français battre dans leur poitrine. 

' J’ai voué mon existence à l’accomplissement d’une 
grande mission. Du rocher de Sainte-Hélène un rayon 
de soleil mourant a passé dans mon âme. Je saurai 
garder ce feu sacré, je saurai vaincre ou mourir pour 
la cause du peuple. Hommes de 1789, hommes du 
20 mars 1815, hommes de 1830, levez-vous! Voyez 
qui vous gouverne , voyez l’aigle, emblème de gloire, 
symbole de liberté et choisissez (')l » 

Telles étaient les singulières paroles que sous le 
nom des Bonaparte on adressait à la France, telles 
étaient les insultes qu’un aventurier jetait à la 
hice du gouvernement protecteur des intérêts. Il 
ne s’agissait plus que de trouver un point de la 
frontière considérable, une place forte qui devien- 
drait le siège du nouveau gouvernement, et Louis 
Bonaparte choisit Strasbourg. Cette préférence s’ex- 
plique : l’Alsace de sa nature était bonapartiste, 
les villes de guerre avaient considérablement ga- 
gné sous l’empereur par l’incessant passage des 
troupes ; la mémoire de ces temps d’agitation et de 
lutte était chère aux Alsaciens. La garnison se com- 
posait en majorité d’artillerie, de génie, corps spé- 
ciaux qu’on savait très peu dévoués au système de 
stabilité et de paix; Strasbourg était très rapproché 
de Bâle, siège primitif de la conspiration, non loin 
du château d’Arenenberg, de Constance, où l’in- 
lluence de la famille Bonaparte était considérable. 
Strasbourg fut donc choisi; le plan des conjurés con- 

('/ Toutes ees pièces avaient été un an avant l'expédition de Louis 
préparées à .\renenberg presque Bonaparte. 
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cerlé sur l’extrême frontière d’Allemagne dut avoir 
pour centre le château de la duchesse de Saint-Leu 
qui recevait grande compagnie. Parmi ses hôtes se 
trouvait d’abord le colonel Parquin , soldat de l’Em- 
pire, esprit remuant, inquiet, avec l’ambition d’un 
commandement suprême; riche de patrimoine et par 
son mariage, le colonel Parquin habitait un château 
voisin de celui d’Arenenberg, et l’idée d’un triomphe 
pour l’idée napoléonienne lui souriait beaucoup. C’é- 
tait par lui que le jeune Louis Bonaparte s’était mis 
en rapport avec lè colonel Vaudrey, du 4' d’artillerie, 
oflicier supérieur également inquiet de sa position , 
et qui promettait son régiment insurgé à la cause de 
Louis Bonaparte, mouvement qui devait, à l’en croire, 
décider celui du reste de l’armée. C’était là les deux seuls 
hommes importons du complot. On disait bien que le 
général Voirol s’y était moralement associé ('); je crois 
qu’il avait vu une seule fois le prince aux eaux de Ba- 
den; son enthousiasme pour l’Empire allait-il jusqu’au 
point de lui faire oublier ses devoirs? Non, certes ; je 
n’aime point les accusations vagues ; dans les complots, 


(')LeCourrier du Bas-Rhin avait 
publié sur le généralVoirol un ar- 
ticle ainsi conçu : 

« On nous apprend que le géné- 
ral Voirol , aujourd’hui pair do 
France, a fait, au mois de septem- 
bre dernier, un voyage à Baden- 
Baden, durant le séjour du jeune 
Louis Bonaparte dans cette rési- 
dence. Le général Voirol avait eu 
soin d'informer le ministre de la 
rencontrequ’il venait défaire etde 
sou attachement à la mémoire de 
Napoléon, qui lui avait fait un de- 
voir de rendre visite ù son neveu. 


Les doléances du jeune Bonaparte 
sur l'exil de sa familleontélé, dit- 
on, senties vivement parle général 
Voirol, qui s’en était fait l’inter- 
prète auprès du ministre de la 
guerre. 11 paraît que lors de leur 
séparation, lejeune Bonaparte dit 
au commandant supérieur do la 
5' division militaire, a Au revoir, 
général, j.’irai vous rendre votre 
visite. » Ce propos explique jus- 
qu’à un certain point les premiers 
momens de l’entrevue des deux 
personnages et la surprise du gé- 
néral à qui Louis Bonaparte se pré- 
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U y a toujours lés complices d’intention; ceux-là se ré- 
servent pour le succès et c’est dans celte classe que se 
rangeai t le plus grand nombre des partisans de l’idée im- 
périale. Les autresconjurés avaientpeu d’importance: 
c’était de jeunes têtes ardentes, exaltées, le vicomte de 
Persigny, ancien légitimiste comme MM. de Querelles 
et de Gricourt, tous amis et commensaux du château 
d’Arenenberg, qui rêvaienllerenversemenldu pouvoir 
en France comme une entreprise facile; pour eux un 
gouvernement était comme un château de cartes qu’un 
souille d'enfant peut briser. Ils étaient aidés sur ce 
point par une femmespirituelle, active, madame Gor- 
don, qui jouait dans ce complot le rôle principal. 

Tous les projets des conjurés reposaient sur certaines 
données qu’avaient grandies les fautes récentes de 
M. Thiers; sous son ministère on avait exalté follement 
les idées et les émotions impérialistes. L’armée était 
toute rempliede ces souvenirs; on élevait des monumens 
à la gloire de Napoléon , avec le symbole de sa gran- 
deur, de sa puissance, de sa légitimité. Il était donc 
tout simple qu'en présentant aux soldats l’aigle de 


scDtail comme le représentant de 
l^lection populaire qui avait élevé 
sa famille sur le trône de Franco. » 
Le général Voirol crut devoir 
répondre la lettre suivante : 

Strasbourg, 7 novembre 1836. 

« Monsieur, votre journal d’hier 
contient un article dont tous les 
faits sont presque également in- 
exacts. Allant chercher madame 
Voirol, qui était très malade au.x 
eaux de Rippoldsau, j’ai passé à 
Badcn, mais je n’y ai pas vu le ne- 
veu du grand homme sous les 


drapeaux duquel j'ai fait et m’ho- 
nore d’avoir fait mon devoir, com- 
me je le ferai toujours sous le dra- 
peau de la France. Lejeune Bo- 
naparte n’a donc pu me tenir 
aucun propos qui me fît pressentir 
une visite, que je voudrais pour 
beaucoup qu’il ne m’eût point 
faite, bien qu elle n’ait été pour 
moi qu’une nouvelle occasion de 
me montrer fidèle à mon devoir 
et au drapeau de la France. 

« Le lieutenant-général, 

« VoiaoL. » 
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l’empire et un héritier de Napoléon, ils vinssent à ces 
objets d’un culte secret pour leur cœur et public pour 
le gouvernement lui-même : on pouvait donc espérer 
une révolution favorable à la cause impériale , et 
quel meilleur moment choisir que celui des insurrec- 
tions militaires de la Granja et de Lisbonne exaltées 
par la presse; les soldats n’avaient-ils pas un exemple 
à suivre et à saluer ! Ajoutez à ces raisonnemens as- 
sez logiques du reste dans l’état des esprits, Tardent 
amour de la jeunesse pour ce qui est neuf et poéti- 
que, l’ambition pour les uns de parvenir et pour les 
autres de se faire une grande renommée, et Ton 
pourra dès-lors trouver tous les mobiles du complot 
de Strasbourg! 

C’était le 30 octobre, la diane à peine venait d’être 
sonnée, lorsqu’une vive rumeur se lit entendre dans 
le quartier du 4' régiment d’artillerie à Strasbourg; 
une scène étrange s’y passait , le colonel Vaudrey 
faisait rassembler sa troupe, officiers, sous-officiers 
et soldats, aux*cris de vive l’Empereur! La cause de 
cette prise d’armes enthousiaste pour la troupe ( le 
colonel en tête) était la présence d’un jeune homme 
tel que je l’ai décrit, avec le costume traditionnel 
de Napoléon , sans oublier le petit chapeau ; derrière 
ce jeune homme, le colonel Parquin, d’abord, puis 
une sorte d’état-major formé d’officiers sous des 
costumes un peu de fantaisie. Le colonel Vaudrey , 
Tépée à la main, répétait le cri de vive l'Empereur! 
puis présentait le jeune homme déguisé en vainqueur 
d’Austerlitz, comme l’héritier légitime de la cou- 
ronne, et après une fanfare de trompettes on lut à 
la troupe la proclamation rédigée au château d’Are- 
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nenberg, rappelant les gloires du passé et les hu- 
miliations du présent : à ces paroles la troupe répon- 
dait par les cris de vive l’Empereur (') ! On pouvait 
dire en termes militaires que le régiment était en- 
levé; nulle résistance: le colonel donnait des ordres, 
promettait des récompenses, des gratifications, tout 
semblait réussir ; et ce fut alors que l’on résolut d’a- 
gir vite et plus largement. Le jeune Louis Napoléon 
d’un côté, suivi du colonel Parquin et d’une escorte 
d’artilleurs, se dirigea vers l’état-major de la place, 
sous les ordres du général Voirol ; le général n’é- 
tait point inconnu aux Bonaparte; comme je, l’ai dit, 
aux eaux de Bade on s’était rencontré : y avait-il eu 
échange de causeries compromettantes ou bien seule- 
ment quelques-unsde ces rapports de bienveillance que 
les souvenirs de Napoléon appelaient naturellement sur 
son neveu ? nul ne le sait ; tout ce qu’on peut dire c’est 
que le général Voirol ne manqua point à son devoir, 
et loin de se joindre à Louis Bonaparte, il lui re- 
montra ce que son entreprise avait*d’insensé et de 


(') Le rapport du général Voi- 
rol, est d’une très grande exacti- 
tudo. 

. Strasbourg, 30 octobre 1 83S. 

0 Monsieur le ministre, ma dé- 
pêche télégraphique do ce matin 
vous a fait connaître la tentative 
coupable du jeune Louis-Napoléon 
Bonaparte, pour ébranler la fidé- 
lité des troupes de la garnison de 
Strasbourg , et comment cette 
échauffourée a échoué devant la 
noble et courageuse conduite de 
nos soldats. 

« Ce jeune homme, accompa- 
gné dé quelques aventuriers, par- 


mi lesquels se trouvait M. le com- 
mandant Parquin , en uniforme 
d’officier général, et conduit par 
M. Vaudrey, colonel du 4' d’artil- 
lerie, qui par des manœuvrescou- 
pables, s’était fait suivre par une 
partie des sous-officiers et soldats 
do son régiment s’est présenté chez 
les autorités pour chercher à les 
entraîner, et apres avoir arrêté le 
préfet, a fait cerner mon hôtel par 
des canonniers. 

« Un piquet commandé par 
M. Parquin s’est établi dans mon 
salon ; mais des canonniers fidèles 
et braves, écoutant ma voix et 
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criminel. Il y eut donc là un moment de doute et 
d’incertitude de part et d’autre. Ce fut un tort. 

La seconde colonne s’était portée chez le préfet , 
M. Choppin d’Arnouville, et dès ce moment l’action 
administrative fut complètement annulée ; le préfet ne 
montra pas l’énergie nécessaire dans une telle situa- 
tion. Enfin un groupe d’artilleurs, pêle-mêle, musi- 
que en tête, jetant les cris de vive l’Empereur, courut 
vers les autres casernes qui devaient prendre partipour 
le mouvement. Si ces autres soldats se déclaraient, 
alors la sédition prenait tous les caractères d’un 
20 mars; par les Vosges l’insurrection devait se join- 
dre à la Champagne, à la Lorraine, et se manifester 
ensuite à Paris. Dans ces sortes d’entreprises, un mo- 
ment perdu, un instant d’hésitation peut tout com- 
promettre, et ici un sentiment de fidélité fort hono- 
rable dans le 46* de ligne, l’idée qu’on le trompait , 
vint se joindre peut-être à une rivalité de corps entre 
les artilleurs et les soldats de la ligne. Les corps qui 
avaient pris les premiers part à l’insurrection, étaient 


{ïuidéspar les sentimensdu devoir 
et de l'honneur, m’ont entouré, et 
bientôt cheval au milieu d’eux, 
sabre en main, je me suis rendu 
à la citadelle où j’avais fait lever 
le pont-levis, et où j’étais certain 
de trouver un régiment fidèle, le 
■)6 - do ligne, qui a fait partie du 
camp de Compiégne, et dont les 
braves se [rappelant nos jeunes 
princes, m’ont accueilli aux cris 
de vive h roi! et ont montré un 
enthousiasme qu’on ne rencontre 
que sur les champs de bataille, en 
pré.sence de l’ennemi. Cet enthou- 
siasme s’est communiqué comme 


un feu électrique parmi toute la 
garnison; les canonniers du qui 
avaient un instantobéi aux ordres 
coupables de leur colonel, l’ont 
également partagé. 

« J’ai fait mon entrée en ville à 
la tète du 16' de ligne, et me suis 
porté à la préfecture; mais déjà le 
préfet avait été délivré par des of- 
ficiers d’artillerie que j’avais en- 
voyés chez lui. Pendant ce temps, 
Louis-Napoléon , avec le colonel 
Vaudrey et une faible partie de 
ses soldats encore égarés , s’est 
rendu au quartier Finckmatt, oc- 
cupé par le brave 46'; la, il a 
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les canonniers et les pontonniers, armes spéciales en 
assez mauvais accord avec les régimens de ligne, et il 
sulQsait que les artilleurs eussent proféré une opinion, 
pousséde certainscris, pour quela ligne prîtle parti op- 
posé. Il pouvait donc s’ensuivre une collision sanglante, 
lorsque par une mesure tardive mais vigoureuse du gé- 
néral Voirol, les conjurés furent arrêtés. 

Il en fut de cette échauffourée de Strasbourg comme 
de ce qui était arrivé lors de la conspiration Mallet en 
1812; dans ces sortes de surprises avec la troupe, il ne 
faut jamais perdre une seconde, et au contraire tout 
enlever avec la rapidité de l’éclair; une défection hési- 
tante, raisonnée est perdue, et les plans les mieux 
combinés sont anéantis. Rien n’était prêt au reste dans 
les esprits pour une si grande révolution ; quand Bona- 
parte revint en 1815, c'estque la conspiration était dans 
l’air, dans toutes les gibernes, sous chaque shako; 
en 1815 le gouvernement des Bourbons n’était pas 
accepté par l’armée qu’il avait eu la faiblesse de 
conserver ; les régimens étaient alors comme des co- 


cherché à les faire manquer à leur 
serment, mais vainement. Le lieu- 
tenant-colonel Tallandier, prévenu 
.par mon aide-de-camp , M. le 
chef d’escadron de Franqueville 
avait pu se rendre précipitamment 
à Finekmatt, où il ne lui a pas été 
dilTicile de faire comprendre à son 
régiment (qu’on cherchait à ébran- 
ler) qu’on les trompait ; le bravo 
colonel Paillot et tous ses olticiers 
arrivèrent aus.sitOt à Finekmatt. 
Dans une minute, Louis-Napo- 
léon Bonaparte et les misérables 
qui avaient pris parti pour lui ont 
été arrêtés, et les décorations dont 


ils étaient revêtus ont été arra- 
chées par les soldats du *6". 

« Après les avoir fait conduire à 
la prison de la ville, escortés par 
le 46‘-, et avoir assuré la sûreté de 
cetétablissement, je me suis rendu • 
sur la place d'armes, j'ai passé les 
troupes en revue, qui ont, en dé- 
filant aux cris mille fois répétés de 
vive le roi! montré aux ennemis 
de nos institutions combien le roi 
et la patrie pourront compter sur 
leur fidélité et leur dévoùment. 
D’après le dire du colonel Vaudrey, 
personne que lui et le jeune Louis 
Bonaparte ne connaissait leurs 


Digitized by Google 


CONSPIRATION DE STRASBOURG. 


175 


lonies d’étranger.s (jui ne voulaient ni du drapeau ni 
du passé des Bourbons : il y avait un parti de jacobins 
craintifs, d’acquéreurs de biens nationaux inquiets; 
Bonaparte se posait comme le représentant de tous ces 
intérêts. Aujourd huiy avait-il quelque chose de sem- 
blable quand tout cela était garanti , et quel prestige 
pouvait se railacher à Louis Bonaparte? 

Le cabinet reçut le 1" novembre au matin la nou- 
velle télégraphique des événemens de Strasbourg, et 
le soir l’estafette lui apporta les dépêches du général 
Voirol : avec la plus vulgaire perspicacité on devait 
s’attendre depuis long-temps à une tentative de conju- 
ration militaire; ceux qui avaient parcouru la Suisse 
savaient tout le complot d’Arenenberg, bavardé sur 
les grandes routes, colporté dans toutes les auberges 
entre Berne et Bâle (') : il fallait l’esprit léger du duc de 
Montebello, ce caractère à-la-fois susceptible et pré- 
somptueux, pour n’avoir pas informé le gouvernement 
du complot de Strasbourg avant même qu’il n’éclatàt; 
le ministre resta dans une complète ignorance quoi- 


projels. La justice informe ; toutes 
les mesures militaires sont prises ; 
et je puis répondre au gouverne- 
ment que nos soldats ne se lais- 
seront jamais ébranler dans leur 
fidélité, etqu’ils seront toujours di- 
gnes de la France et du roi Louis- 
Philippe. 

« Je suis encore tellement ému, 
monsieur le ministre, de ce qui 
vient de se passer, que je remets 
à un autre moment à vous faire un 
rapport plus étendu sur cette 
échaufiburée, dont M. de Franque- 
ville, mon aide-de-camp, pourra 
vous parler en détail ; c’est lui qui 


vous remettra cctledépéche écrite 
précipitamment , il se rend en 
poste à Paris. 

« Je suis, monsieur le minis- 
tre, etc. 

« Le lieutenant-général comman- 
dant la 6c division, 

« Voirol. » 

(') Je parcourais la Suisse en ce 
moment, et il fallait vraiment fer- 
mer les yeux pour ne point voir 
qu’il se tramait quelque chose 
contre la Franco; le nom de Louis- 
Napoléon était partout, et un nom 
répétésanscesse est un symptôme 
de révolution. 
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que le bruit d’espionnage retentît dans toute la Suisse. 
Au reste ce n’était pas la valeur du complot en lui- 
même qui pouvait inquiéter, mais bien plutôt .ses 
conséquences politiques et judiciaires. En effet quelle 
mesure devait prendre le conseil des ministres? Com- 
ment agira l’égard de Louis-Napoléon? Le traiterait- 
on en conspirateur ordinaire devant la Cour des pairs, 
ou bien aurait-on pour lui les égards dus à une dy- 
nastie tombée? Sur ce point, je crois que le conseil 
se trouva divisé ; M. Molé était impérialiste de souve- 
nirs, d’opinion, de sentiment; sa jeunesse s’était 
passée dans les salons de la duchesse de Saint-Leu; il 
avait défendu la dynastie impériale jusqu’au dernier 
moment avec un dévoùment honorable. A ses yeux 
donc, Louis-Napoléon devait être rangé ‘dans une 
catégorie spéciale, devenir l’objet d’une mesure de 
gouvernement comme la duchesse de Berri; il fallait 
l’élever en un mot jusqu’à la hauteur des antiques 
familles. Il y avait dans cette manière de voir une 
faute grave, non-seulement parce qu’on abaissait la 
royauté en multipliant les idées de dynastie , et en 
confondant les Bonaparte avec les races royales, mais 
encore parce que l’impunité de Louis-Napoléon pré- 
parait l’acquittement nécessaire de ses complices ; 
quel serait, en effet, le jury consciencieux qui vou- 
drait condamner les complices à des peines infa- 
mantes ou capitales lorsque l’auteur principal joui- 
rait de l’impunité la plus absolue? 

L’autre partie du conseil, liée plus spécialement à 
l’école de madame de Staël, n’avait pas pour 1a dy- 
nastie impériale ce même prestige de respect un peu 
ridicule; selon les véritables hommes d’État, rien 


Digiti^ed by Google 


CONSPIRATION DE STRASBOURG. 


177 


I- 

!.S 

le 

n- 

il- 

s, 

y- 

eil 

/e- 

lit 

i’' 

1er 

'UX 

me 
de 
In il 
jes 
inc 
lia 
en 
mis 
>ré- 
es; 
ou- 
ifa- 
lui- 


nlà 

dy- 

peu 

’ien 


n’ était plus simple que de convoquer la Chambre des 
pairs pour juger le complot de Strasbourg. S’il y avait 
une cause qui appartint à cette juridiction c’était 
celle-là, puisqu’il s’agissait d’un attentat contre la 
sûreté de l’État et que les personnes compromises 
avaient toutes une certaine importance. Quoi! on 
avait traduit un Âlibaud devant la Cour des pairs, et 
on allait rtnvoyer devant un simple jury des officiers 
supérieurs liés à un complot où se mêlait le nom de 
INapoléon! Un gouvernement fort n’eût pas hésité, il 
s’agissait d’une conspiration militaire retentissant 
même jusqu’à Vendôme où éclatait aussi une insur- 
rection. De deux choses l’une : ou c’était une orgie 
de soldats et alors le conseil de guerre devait en con- 
naître et prononcer, ou c’était un vaste complot et 
alors la Cour des pairs devait juger Louis Bonaparte 
et ses complices. La pairie était un tribunal politique 
modéré dans ses peines, prévoyant dans la procédure; 
l’idée d’un jury était imprudente et puérile. 

Le conseil des ministres se décida pour le jury et 
voici par quel motif : « Des crimes de cette nature, 
disait-il, réclament une prompte justice, et déjà l’opi- 
nion publique s’est demandé quelle juridiction doit 
être appelée à la rendre. L’idée du renvoi devant un 
conseil de guerre se présente d’abord aux esprits : 
c’est là, dit-on, un attentat qui, cherchant ses instru- 
mens dans l'armée et ses moyens d’action dans l’em- 
bauchage, constitue un crime essentiellement mili- 
taire. Le gouvernement doit se référer aux dispositions 
des lois en vigueur, et à l’interprétation (jue ces lois 
ont reçue de la jurisprudence ; dans notre législation 
les tribunaux militaires ne sontcompétens qu’à l’égard 
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dos personnes qui font partie de l'armée. La loi dn 
10 brumaire an v avait fait une exception à cette règle 
pour le crime d’embauchage, dont elle attribuait la 
connaissance aux tribunaux militaires, par quelque 
personne qu’il fût commis; cette attribution spéciale 
avait, sous l’empire de la Charte de 1814, été formel- 
lement maintenue par plusieurs arrêts de la Cour de 
cassation. Depuis 1830 la jurisprudence ^ changé; 
plusieurs arrêts, entre autres ceux des 17 juin 1831 
et 27 juillet 1832, ont jugé que la disposition de la 
loi du 0 brumaire an v a cessé d’être en vigueur, et 
que le crime d’embauchage n’attribue pas compétence 
aux conseils de guerre, lorsque des personnes non 
militaires y ont participé comme auteurs ou complices. 
La jurisprudence actuelle établit donc que, même en 
cas d’embauchage, la juridiction des conseils de guerre 
doit céder devant -la juridiction ordinaire des cours 
d’assises, lorsque des personnes non militaires se 
trouvent comprises dans les poursuites ; ce n’est pas 
ici le lieu de discuter au fond celte jurisprudence et 
ses motifs : elle est en vigueur, le gouvernement la 
respecte et y conforme sa conduite. Toutes les mesures 
seront prises pour qu’une justice aussi prompte que 
l’autorisent les lois soit rendue, et pour que, sans 
rien sacrilier des droits de la défense, la société re- 
çoive la satisfaction qu’elle attend. En toute occasion' 
le gouvernement fera son devoir; il a la confiance que 
personne ne manquera au sien. » 

Un incident était venu encore compliquer cette 
situation; la duchesse de Saint-Leu, par un sentiment 
de tendresse maternelle que nul ne peut blâmer, avait 
quitté la Suisse, et avec un passeport sous un nom 
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supposé, clic était accourue à Paris (*). Le souvenir 
d’Hortense de Bcauharnais était trop vivace, scs liai- 
sons de haute compagnie trop bien établies, pour que 
tout respect ne fût point dû à la lille adoptive de 
Napoléon. Lecomte Mole la vil (il ne lit que son de- 
voir), elle écrivit au roi avec dignité pour demander 
la grâce de son fils, en appelant sur lui une mesure 
de gouvernement qui le mettrait désormais à l’abri de 
toutes les idées d’ambition, terrible rêve de sa vie. En 
aucun cas, le désir du conseil ne pouvait fltre d’obtenir 
la condamnation capitale contre Louis-Napoléon : il 
y avait à opter entre la captivité et l’exil ; la capti- 
vité, nouvel embarras, appelait la responsabilité de 
tous les inslans et l’impopularité si elle était trop 
dure ; l’exil n’était ni déshonorant ni pénible , 
surtout pour un jeune homme qui déjà avait erré sur 
le continent. On lui offrit donq de passer en Amérique 
comme les Murat ; un de ses oncles y avait long-temps 
demeuré, son nom le ferait respecter partout ; le 
jeune Louis Bonaparte accepta celle condition par 


(') Louis Bonaparte annonça 
ainsi à sa mère la non-réussite du 
complot. 

O Ma flicre mère, vous avez dû 
être bien inquiète de ne pas rece- 
voirde mes nouvelles, vous qui me 
croyiez chez ma cousine ; mais 
votre inqidétude redoublera lors- 
que vous apprendrez que j’ai tenté 
à Strasbourg un mouvement qui a 
échoué. Je suis en prison, ainsi 
que d’autres officiers : c’est pour 
eux seuls que je suis en peine ; car 
moi, en commençant une telle en- 
treprise, j’étais préparé à tout. Ne 
pleurez pas, ma mère ; je suis vic- 
12 . 


timed'une bellecause, d’une cause 
toute française ; plus tard, on me 
rendra justice, et on me plain- 
dra. Hier dimanche, à six heures, 
je me suis présenté dev ant le 4' 
d’artillerie, qui m’a reçu au.\ cris 
de vive l'empereur! Nous avions 
détaché du monde. Le 4G» a ré- 
sisté ; nous nous sommes trouvés 
pris dans la cour de la caiserne. 
Heureusement, il n'y a pas eu de 
sang français répandu ; c’est ma 
consolation dans mon malheur! 
Courage, ma mero, je saurai sou- 
tenir jusqu’au bout l’honneur du 
nom que je |)orte... Adieu, ma 
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une lettre convenable, en donnant sa parole qu’il ne 
s’affranchirait pas de son ban; puis une décision du 
conseil annonça que le roi dans sa clémence avait 
commué en un exil en Amérique toutes les peines 
méritées par Louis-Napoléon ('). 

Cette résolution généreuse, une fois prise, il deve- 
nait fort diilicile d’obtenir une condamnation pour 
les complices de la conspiration de Strasbourg; un 
respect trop absolu de la loi n’avait pas permis de les 
traduire devant un conseil de guerre, parce que quel- 
ques noms civils étaient simultanément compromis 
dans le môme complot; la cause était indivisible, et 
comme la juridiction des assises était de droit com- 
mun, les principes voulaient que le jury obtint la 
préférence. Ce ne fut point à Strasbourg que le procès 
s’instruisit, on craignait trop les induences exté- 
rieures; Strasbourg avait été le siège du complot, et 
là peut-être la population se serait trop vivement 
impressionnée; un réglement de la Cour de cassation 
porta la cause à Colmar où le jury fut réuni. Qu’on 
se représente donc la bourgeoisie appelée à juger deux 
points importans qui se rattachaient à ses affections, 


chère mère , ne vous attendrissez 
pas inutilement sur mon sort. La 
vie est peu de chose, l’honneur et 
la France sont tout pour moi... 

a Votre tendre et respectueux 
lils, 

« Napoléox-Louis Bo.napaute. » 
Strasbourg, le I'’’’ novembre 
»836.‘ 

(')a Ma chère mère, je reconnais 
à votre démarche toute votre ten- 
rlrcssc pour moi ; vous avez pensé 


au danger que je courais, mais 
vous n’avez pas pensé à mon hon- 
neur, qui m’obligeait à partager 
le sort de mes compagnons d’in- 
fortune. J’éprouve une douleur 
bien vive en me voyant séparé des 
hommes que j’ai entraînés à leur 
perte, lorsque ma présence et mes 
dépositions auraient pu influencer 
le jury en leur faveur. J’écris au 
roi pour qu’il jette sur eux un re- 
gard débouté : c’est la seule grâce 
qui puisse me toucher. Je pars 




Digüized by Google 


CONSPIRATION DE STRASBOURG. 


181 


à ses sympathies : le nom de l’empereur était pour 
elle un prestige, et l’on avait blessé le principe d’éga- 
lité en enlevant à la juridiction du ÿury le chef du 
complot! Les avocats n’eurent donc pas grand’ peine 
à réveiller toutes les sympathies des assises; M. Par- 
quin y défendit son frère avec un remarquable talent : 
puisque le gouvernement avait rendu la liberté au 
jeune Louis-Napoléon, n’était-il pas simple que lejury 
la rendît également à ses coaccusés? Tels étaient les 
argumens qui vibraient au fond de la conscience des 
jurés, et un acquittement solennel et déplorable pour 
la force et la dignité du gouvernement vint sanc- 
tionner ce système de défense. 

C’était étrange, car il y avait un complot organisé 
avec toutes les circonstances de l’action, de la culpa- 
bilité la plus vive, la plus évidente avec des chefs 
qui avaient provoqué et entraîné les soldats à la 
défection, en tournant l’épée contre le gouverne- 
ment qu’ils devaient défendre. Était-ce clair? était-ce 
positif? Et cependant le jury acquittait parce qu’on 
avait comblé la mesure des fautes; on n’avait pas su 
direque s’il y avait eu autrefois un empereur^ pouvoir 
extraordinaire, physionomie exceptionnelle, il n’y avait 


pour l’Amérique; mais, ma chère 
mère, si vous ne voulez pas aug- 
menter ma douleur, je vous en 
conjure, no me suivez pas ; l’idée 
de faire partager à ma mère mon 
e.vil de l’Europe serait, aux yeux 
du monde, une tache indélébile 
pour moi, et pour mon cœur, cela 
serait un chagrin cuisant. Je veux 
en Amérique, faire comme Achille 
Murat, me créer moi-môme une 


existence... Je vous prie, ma chère 
mère, de veiller à ce qu’il ne man- 
que rien aux prisonniers do Stras- 
bourg; prenez scindes deux fils du 
colonel Vaudrey qui sont à Paris 
avec leur mère. Je prendrais bien 
facilement mon parti, si je savais 
que mes compagnons d’infortune 
auront la vie sauve; mais avoir 
sur la conscience la mort de bra- 
ves soldats , c’est une douleur 
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pas ùe dynastie impériale. La faute fut d’élever Louis 
Bonaparte à la hauteur de la duchesse de Berri, de 
vouloir égaliser deux positions si dissemblables; la 
faute enfin fut d’avoir fait de l’impérialisme un culte! 

Le jury en cette circonstance ne jugea pas, mais il 
amnistia, il ne vit point la conspiration militaire 
parce que le chef était mis hors de cause. Ce chef, 
au reste, jeune étourdi, avait mal pris son temps (') 
et très faussement jugé son époque. On était napo- 
léonien par des livres, par les théâtres , par les mo- 
numens; mais la bourgeoisie restaitcssentiellemcnt pa- 
cilique; le repos était son premier besoin, la fortune 
son but. L’armée était en majorité satisfaite, le soldat 
pouvait atteindre l’épaulette, l’officier avait de l’a- 
vancement, une existence sûre et paisible. Que de 
.choses mortes depuis vingt ans! l’esprit de conquête 
n’était plus que dans les discours et les fêtes du cirque; 
on vivait pour la gloire dans le passé, mais pour le 
bien-être dans le présent. Aussi la conspiration mili- 
taire échoua ; on en vit à peine quelques éclairs à 
Lyon , à Vendôme ; tout fut facilement étoulfé parce 
que les imaginations n’étaient pas à l’incendie. L’ac- 


amérp qui ne peut jamais s’eiïa- 
cer. Adieu, ma chère mère, rece- 
vez mes remercîmens pour toutes 
les marques de tendresse que vous 
me donnez, etc. 

« Napolkox-Loüis Bo.vapabte. » 

{') Avant de [ütrlir pour l’Amé- 
rique, Louis Bonaparte avait en- 
core écrit à son oncle Joseph, 

Lori<‘iil, 45 novembre 4836. 

« Mon cher oncle, vous aurez 
appris avec surprise l’événement 


de Strasbourg. Lorsqu’on ne réus- 
sit pas on dénature vos intentions, 
on vous calomnie ; on est sùr d’ôtre 
blâmé , même par les siens. Aussi 
n’essaierai-je pas aujourd’hui de 
me disculper à vos yeux. Je pars 
demain pour l’Amérique. Vous me 
feriez plaisir de m’envoyer quel- 
ques lettres de recommandation 
pour Philadelphie et New-York. 
.Ayez la bonté de prcseulcr mes 
respects à mes oncles, et de rece- 
voir l’expression de mon sincère 
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(|uiltement de Strasbourg devint l’objet d’une crise 
ministérielle plutôt qu’un fait d’État et un danger do 
gouvernement. 

L’esprit militaire vivement ému se rattachait à la 
conquête et à la possession de l’Afrique, théâtre de 
sa gloire qu’il disputait non-seulement à l’ennemi, 
mais encore à l’esprit, à la tendance des pouvoirs. 
Trois systèmes prédominaient dans la Chambre des 
députés : il y avait des adversaires de la colonisation 
et, qui le croirait, des partisans même de l’abandon 
absolu de l’Algérie; tristes esprits qui, sous le pré- 
texte d’économies mesquines voulaient divorcer avec 
la gloire et l’honneur du pays. Il y avait aussi des 
partisans de la colonisation limitée, système <jui con- 
sistait à faire d’Alger une simple possession militaire, 
un comptoir, un point maritime sur le territoire de 
l’Afrique, une dépense sans résultat. Enfin, restait la 
dernière opinion, la plus ferme, la plus nationale, 
qui, partant du principe ([u’une conquête ne pouvait 
s’accomplir qu’avec les conditions du présent et de 
l’avenir, voulait donner à la colonisation de l’Afrique 
tous les développemens dont elle était susceptible. 
Il faut rendre cette justice au maréchal Clauzcl qu’à 
travers les défauts deson caractère et toutes les vanités 
de ses souvenirs, il était partisan très prononcé de 
ce dernier système ('); la conquête souriait à son ima- 
gination belliqueuse; go'uverneur de l’Algérie, il était 


attachement. En quittantl’Europe 
peut-être pour toujours, j’éprouvo 
le plus grand chagrin, celuide pen- 
ser que, même dans ma famille, je 
no trouverai personne qui plaigne 
mon sort. Adieu, mon cher oncle, 


ne doutez jamais de mes senti- 
mens à votre égard. 

a Votre tendre neveu, 

« Nacoléon- Louis Boxapabte. * 

(') Avant son départ, long-temps 
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imprévoyant, décousu, sans tenue, avec toutes les 
façons de l’école impériale, mais il aimait l’Algérie 
comme une chose d’honneur et de faste militaire. 
Pour lui la colonisation était un résultat sérieux, et la 
soumission des tribus une idée fixe. 

La configuration géographique de l’Afrique est 
admirable pour un système d’occupation étendue : 
Alger au centre, comme le point culminant de la sou- 
veraineté ; sur la droite et presque vis-à-vis les côtes 
d'Espagne, Oran s’appuyant sur le Maroc près Tlem- 
cen ; à gauche Bone sur les confins de l’empire de 
Tunis, en face de l’cxtrcme Italie, de Malte et de la 
Sicile, et entre ces points principaux des villes intermé- 
diaires telles que Stora, Bougie; sur un versant, Cher- 
ehell, Moslaganem sur l’autre; puis une seconde ligne 
presque au pied de l’Atlas , et qui alors n’était pas 
domptée encore, en partant de Tlemcen, Mascara, 
Tittery et Constantine. Une si vaste étendue de ter- 
ritoire demandait des forces militaires considérables, 
et c’est ce que la Chambre ne pouvait comprendre. 
On avait à lutter contre les populations indigènes et 
le mauvais vouloir de deux empires qui nous touchaient 


suspendu, lo maréclial Clauzol, en 
démontra nT par dt» cliiffresincon- 
tcstables, la nécessité d’une aug- 
mentalion de forc es, avait de- 
mandé ; 

30,000 hommes de troupes fran- 
çaises. 

'Zo 5.000 hommes de troupes indigè- 
nes avec auturisalion de les 
recruter, de les sidder de 
suite, afin quelles fussent 
organisées pour le moment 

de rrxpédiliun de Constan- 
tine. 


3o 4,000 cavaliers auxiliaires, soldé» 
à raison do 50 c. par jour, 
et arec fonriiilnrc de vivres 
pcndiïnl’ la durée de l’cx- 
^ pé dition. 

Toi. 39,000 hommes. 

De plus le maréchal avait fait 
observer quec’élaient trente mille 
hommes , ou plutôt trente mille 
soldats valides et disponibl es qui 
étaient nécessaires et non trente 
mille hommes portés sur des ca- 
dres. » 
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aux extrémités, le Maroc indomptable et barbare qui 
avait des souvenirs de l’Espagne des Arabes ; Tunis 
plus civilisé avec des ressources infinies, un admirable 
territoire; Tunis était le centre d’où saint Louis, dans 
la dernière croisade, avait espéré dominer l’Afrique 
romaine enfouie sous le sable; partout se trouvaient 
encore dispersées les ruines des vieux monuraens. 

Cette année le gouvernement avait résolu une expé- 
dition contre Constantine ('). Par un sentiment très 
naturel de ses intérêts, l’armée devait se porter joyeuse 
vers ce côté de l’Afrique, parce que, plus civilisé, 
il comprenait de vastes plaines, de gras pâtura- 
ges, des troupeaux nombreux; la laine de Constan- 
tine était renommée, la cire, les plantes aromatiques 
ou médicinales faisaient l’opulence du pays, et les 
frais de la campagne seraient richement payés par les 
trésors d’Achmet-Bey qui commandait aux vrais 
croyans dans cette portion de l’Afrique. Constantine 
formait le point central entre Bougie et Bone ; placée 
entre deux branches de l’Atlas, elle était exposée aux 
immenses chaleurs et aux froids très vifs; les routes 
étaient tracées , par les vestiges des voies romai- 
nes, et la ville, vue de loin, ressemblait aux murs 
de Tolède, souvenir des Maures. Le maréchal Clauzel, 
cherchant une compensation aux dépenses d’Afrique, 


I 


* 


(') « L’expédition de Constan- 
tine a été décidée avant-hier en 
conseil des ministres. En consé- 
quence de cette dStermination , le 
ministre de la guerre a adressé 
une_ dépêche au maréchal Clauzel, 
pouf l’engager à hâter les prépa- 
ratifs de l'expédition. Le ministre 


autorise en môme temps le maré- 
chal à garder en Afrique le 59= ré- 
giment, et il l’informe que les 3*’ 
bataillons de six régimens ont 
reçu l’ordre de rejoindre pour 
s’embarquer à Porl-Vendres et à 
Toulon. » 
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indiquait Constantine comme le centre d’un im- 
mense trésor dans sa kasauba; son territoire riche en 
productions était occupé par des tribus paisibles et 
commerçantes qui offriraient leur hommage et leurs 
« ressources à notre armée d’occupation. 

Tel était l’esprit parcimonieux de la Chambre des 
députés, que le ministère n’osait lui demander les 
subsides indispensables pour donner aux posses- 
sions de l’Afrique leur développement naturel; cha- 
que session c’était une lutte de tribune et de jour- 
naux sur ce sujet épuisé, et presque toujours il en sor- 
tait des votes exigus et desrctranchemens misérables. 
Cette année le contingent de l’.\frique avait été fixé 
dans des bornes étroites, et les ministres n’osaient 
prendre sous leur responsabilité d’en dépasser les 
limites. Cependant une expédition sur Constantine 
était résolue ; si on voulait un véritable succès il fal- 
lait qu’elle fût accomplie dans des proportions telles 
qu’elle produisît un résultat, et les forces parais- 
saient insuffisantes. Le ministère prit donc sur 
lui -même d’envojer au maréchal Clauzel à-peu- 
près les contingens fixés par le général en chef, 
afin de commencer une campagne sérieuse. Le mé- 
moire que le maréchal Clauzel avait adressé au mi- 
nistre de la guerre disait : « que pour éviter les 
grandes chaleurs d’Afrique , il fallait commencer 
la campagne vers le mois de novembre, l’état sani- 
taire des troupes en serait meilleur, la route plus 
supportable; de Boncà Constantineonegmptaittrente- 
six lieues, de Bougie vingt-huit: c’était huit jours de 
marche à-peu-près, en tenant compte de tous les acci- 
• dens de terrain et même de quelques combats partiels ; 
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« 

le pays était admirable, coupé de ravins; les tribus 
étaient plus agricoles que belliqueuses; on trouvait 
dansceltecspèced’oasisquebiue reflet des mœurs plus 
douces de Tunis. C’est pourquoi une expédition aurait 
degrandes chances et serait nécessairement couronnée 
par la prise de Constantine. » Ce mémoire avait ap- 
pelé la vive attention du conseil. 

Ce n’était pas seulement la question militaire qu’on 
devait examiner, mais encore le point diplomati- 
que d’une plus haute importance. Déjà la Porte, 
sur les insinuations de l’Angleterre et de la Russie, 
avait renouvelé ses protestations contre la posses- 
sion de l’Afrique , ancien pacbalik soumis à l’hom- 
mage; aujourd’hui la France ne se contentant plus 
seulement de Bone, convoitait Constantine contre 
Achmet - Bey, le serviteur de la Porte : que de- 
viendrait l’indépendance de Tunis, lorsque le pavillon 
français flotterait à moins de trente lieues de celte 
capitale? La France, disait-on, commençait ainsi elle- 
même le démembrement de l’empire turc dont elle se 
disait l’alliée. Ces remontrances étaient adressées inces- 
samment au cabinet de Paris par l’ambassadeu r turc , et 
ceci rendait la position de l’amiral Roussin à Constanti- 
nople fort délicate; l’amiral répondait par des lins de 
non-recevoir aux plaintes, aux remontrances du reiss- 
effendi : « est-ce notre faute ^i la Porte n’a pas 
voulu venger nos injures en 4830? il a fallu faire 
ce qu’elle a refusé d’accomplir (’). » Ainsi répondait 
l’amiral Roussin à toutes les plaintes. Le bey de Tunis 

(') Dans toutes les conversations pliquersur Alger.» Jen’aiaucunor- 
de l’amiral Roussin à Constanlino- dre, aucune instruction là-dessus, 
pie, l’ambassadeur éludait de s’ex- répétait-il, veuillez éviter d’enga- 
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demandait partout secours et appui; bien qu’il n’osât 
déclarer la guerre à la France, il était naturel qu’il 
prélat son concours à la résistance d’Achmet-Bey en 
lui fournissant les armes, les munitions dontil pourrait 
avoir besoin contre les Français. Tunis se trouvait 
par rapport à Bone comme le Maroc par rapport à Oran; 
on ne pouvait changer le caractère de ces populations 
liées par une confraternité religieuse et un mutuel 
fanatisme; quand l’étendard du prophète est levé 
tout fidèle Musulman doit courir à sa défense! 

Cependant l’expédition résolue, l’armée fut prête 
à suivre le maréchal Clauzel dans cette marche 
conquérante, et le duc de Nemours dut l’accompa- 
gner en s’associant à la gloire française. Comme il 
s’agissait d’une campagne presque historique, dans 
un pays tout environné des souvenirs de Rome et des 
vestiges chrétiens , comme saint Louis avait foulé ces 
.mêmes terres dans une pieuse croisade , il se forma 
un corps de volontaires pour suivre le duc de Ne- 
mours; le duc de Mortemart, qui cherchait quelque 
glorieuse distraction à de pénibles souvenirs , fit par- 
tie de l’expédition de Constantine; plus d’une fois 
désigné comme gouverneur de l’Afrique, vint-il là 
pour juger et voir par lui-même , ou bien le seul 
goût des choses curieuses et militaires le poussait-il 
en Afrique? Avec kii étaient le comte de Saint- 
Aldegonde et le vieux duc de Caraman; il n’y 
avait qu’un gentilhomme qui pût à plus de soixante- 
dix ans s’associer en volontaire à une expédition pé- 

ger'des explications sur une chose sous main, poussait la Porto à ces 
entiérementétrangère à ma mission réclamations, nous le verrons plus 
ici. » C'était lord Ponsonby,, qui tard agir activement. 
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rilleuse, et surtout fatigante à travers des contrées 
inconnues. 

A tous ces noms historiques j’ajouterai celui du 
général Denys de Damrémont que le gouvernement 
venait d’envoyer en Afrique : on n’avait pas une foi 
complète dans le maréchal Clauzel; nul ne contestait 
sa bravoure militaire^ son désir du bien; mais il 
appartenait à une vieille école , imprévoyante et fan- 
faronne , plus remplie des souvenirs du passé que des 
besoins du temps présent (*). Le général Damrémont, 
brave soldat, homme de bonne compagnie, s’était 
associé à la tactique moderne et aux progrès de la 
science militaire depuis vingt ans : on le disait légiti- 
miste au fond du cœur; s’il regrettait, comme beau- 
coup d’esprits d’élite, ce qui était tombé,, il s’asso- 
ciait néanmoins franchement à l’ordre nouveau comme 
à une garantie de sécurité. Le maréchal Clauzel était 
l’homme de guerre du tiers parti , son foudre de ba- 
taille, on lui destinait même un portefeuille dans les 
combinaisons de gauche. Il était en hostilité 'avec 
le gouvernement sur presque tous les points de l’ad- 
ministration militaire de l’Afrique et de sa politique, 
et néanmoins on n’osait pas encore toucher à sa di- 


(') Avant son départ le maréchal 
Clauzel avait adressé une procla- 
mation aux habilans do Constan- 
tine , comme si la conquête était 
assurée : 

« llabitans de Constantine, je 
vais marcher sur votre ville , m’en 
emparer et planter sur ses mu- 
railles le drapeau français : tels 
sont les ordres du roi, mon sou- 
verain ; ils seront exécutés. Res- 


tez paisibles dans vos maisons; 
défendez-les, non contre moi, qui 
ne veux pas les attaquer , mais 
bien contre celui qui mina Bone, 
et qui cherchera à vous perdre 
lorsqu’il se verra contraint de se 
séparer de vous et do prendre la 
fuite. L’armée française sous mes 
ordres respectera votre religion . 
vos personnes et vos propriétés! Il 
ne vous sera rien demandé , rien 
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lecüon, à la puissance de son gouvernement d’Afrique ; 
et comme dans les divisions d’autorité il faut néan- 
moins faire la part de gloire nationale, on oublia les 
dissidences de personnes et les contradictions de sy- 
stèmes pour assurer le succès de l’expédition. 

Ce fut le 10 novembre que la petite armée se trouva 
réunie à Bone; elle se composait de cinq mille hom- 
mes d’infitnterie, non compris les troupes irrégulières, 
le bataillon d’Afrique, puis douze cents hommes de 
cavalerie et un petit corps de génie et d’artillerie. Le 
maréchal avait de très faibles notions sur le pays 
qu’on allait parcourir; il en connaissait la topogra- 
phie au moyen des documens fournis par les commer- 
çaiis, les juifs et les Arabes; ceux-ci disaient toutes les 
tribus pakibles sur la route : ainsi la marche sur 
Constanline serait sans obstacle. On ne connaissait 
meme pas à Bone la situation fortifiée de la place,, 
ces murs qui formaient comme une citadelle romaine, 
le vaste ravin qui l’entourait et que couvrait à peine 
un pontétroit, passage si diÜîcile et qu’une mine pou- 
vait faire sauter. En tous les cas, il était très aventu- 
reux avec moins de sept mille hommes de se jeter en 
avant, à plus de trente-six lieues de Bone, presque 


imposé! Le soldat sera logé dans 
des maisons séparées des vôtres, 
et le plus grand ordre régnera 
dans Constanline, si notre entrée 
se fait sans résislancect pacifique- 
ment de votre part. Aclimet-Bey 
lui-méme peut trouver une sécti - 
rilé parfaite dans une soumission 
sans conditions; mais il cesse de 
régner, de commander; son pou- 
voir est brisé, et vous appartenez 


désormais à la France. La pré- 
sence de S. A. R. le duc de Ne- 
mours à l’armée expéditionnaire 
est une nouvelle preuve du vif 
intérêt que porto le roi des Fran- 
çais à l’avenir des indigènes dans 
toute la Régence. 

« Le maréchal gouverneur des 
possessions françaises dans le nord 
de l’Afrique, « Clauzel. » 

Bone, le 4 novembre 183G. 
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sans artillerie, sans munitions, sans vivres, et en 
ignorant même le chemin qu’on avait à parcourir ('). 
Le maréchal s’était fait également de fausses idées sur le 
climat; l’Afrique est sous un soleil ardent, mais à me- 
sure qu’on s’élève vers les chaînes de l’Atlas, le froid 
devient rigoureux , la neige est abondante, les pluies 
continuelles. Me fallait-il pas calculer les dommages 
causés aux bagages par les débordemens des rivières, 
la force des torrens; puisque le maréchal Clauzcl aimait 
tant à parler des souvenirs de Rome, il aurait dù sa- 
voir que les légions ne s’étaient avancées qu’avec des 
précautions inünies sur ce territoire d’Afrique, et les 
tours bâties çà et là sur la route par les cohortes con- 
stataient assez leur marche lente et précautionneuse. 
A Rome, rien ne se faisait qu’avec prévoyance; les 
camps étaient des villes, les plus petits postes deve- 
naient des tours élevées; tout jusqu’aux sépultures 
des soldats servait de défense et de retrancheraens. 

Le 12 novembre l’armée donc se mit en marche; 
le premier jour elle établit son bivouac près d’un 
ruisseau bordé de liguiers sauvages, de cactus, de 
thym aux (leurs odorantes, et de ce laurier-rose qui 

(') Voici l'extrait du rapport raient souvent au-devant d’elle, 
même du maréchal Clauzel sur mais nous marchions lentement à 
l’expédition de Conslantine : cause des transports... Nous pas- 

«... L’expédition n’a rencontré sûmes sans difficulté le défilé de 
de Boue à Constantine aucun en- llach-el-Aglia, et nous y apprîmes 
nemi, aucun obstacle ; sur la route qu’Achmet, ses femmes et scs 
les tribus venaient au-devant trésors éUiient sortis de Constan- 
d’nlle, et manifestaient leur joie de tine. A Sonia, nous avons été sur- 
voir les Français arriver à Constan- pris, vers cinq heures, par une 
tine et s’en emparer. L'armée pas- ptuie glaciale mêlée de neige. Tout 
sait au milieu de nombreux trou- jusque-là availélébien,maislanuit 
peaux de moulons, de chèvres et fut mortelle pour beaucoup de sol- 
<le bœufs; les laboureurs accou- datsetenengourditd’autresparmjl- 
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naît comme l’herbe des champs. Le temps était beau ; 
le soir éclata un orage ; le ruisseau devint un 
torrent ; les troupes furent obligées de lever leur 
camp et de se remettre en marche à travers les ro- 
chers. Au matin le soleil reparut et l’on put passer 
sans danger la petite rivière de la Sy mbouse. A Guelma, 
poste romain , rempli de ruines et de constructions 
antiques, l’armée vint camper le quatrième jour. Le 
maréchal y laissa un poste, parce que ce lieu était 
propre à la défense , et qu’il était comme le centre 
des étapes. Les sapeurs, les soldats du génie, étaient 
obligés de marcher en avant de l’armée , afin de frayer 
une route jiour l’artillerie et les voitures de trans- 
port ; le maréchal n’avait amené avec lui que quel- 
ques pièces d’artillerie légère, car il ne croyait pas à la 
résistance de Constantine. On était déjà dans le Petit- 
Atlas: ici des cols resserrés, là des pentes rapides; 
partout les vestiges de Romains, de grands monu- 
mens de pierre, au milieu de la plus pittoresque 
nature. Partout une population paisible, ne s’oc- 
cupant que d’agriculture ; des Arabes semblables 
aux vieux pasteurs de la Bible , conduisaient leurs 

liers.Nousn’ctions qu’à trois lieues ne, nouvelle cause de maladie, et 
de Constantine lo2l; nous nous par suite diminution de combat- 
mimes en route voyantcotte place tans; il n'y avait alors que quatre 
devant nous. Après être descendus mille combatlans sur les sept que 
d’un côteau où nous étions campes, j’avais pris. Nous arrivâmes enfin 
nous trouvâmes le Ouëd-Ben-Me- vers deux heures sur le plate.au de 
zioug 0 Ktrèmementgrossi;ilafallu Mansoura et nous prenions posi- 
le traverser ayant de l’eau jusqu'à tion à 120 toises do la place , lors- 
la ceinture ; la neige tombait tou- qu’un coup de canon et le drapeau 
jours; néanmoins on passa sans rouge détruisirent l’espérance que 
perdre un seul homme. A unelieuo j’avais eue d’entrer sans coup fé- 
plus loin , on dut traverser un au- rir. Je vis ([u’il fallait recourir à la 
trçbrasde la Tumel;nouvelle pei- force, et la force me manquait do 
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troupeaux; là, d’autres cultivaient la terre, tournant 
comme en l'Egypte la puisaraque pour l’arroscmont 
des jardins où rampe la pastèque verte comme l’è- 
meraude, rouge comme le corail, qui désaltère le 
voyageur au désert. 

Depuis sept jours l’armée était ainsi en marche 
montant incessamment vers l’Atlas à des régions très 
élevées. Sur le versant, un vent du nord s’éleva très 
vif, et vint fouetter la figure du soldat avec de la 
neige et de la grêle en abondance. Le thermomètre 
descendit à 4 degrés sous zéro ; les voitures, l’artil- 
lerie avançaient péniblement; on doubla les attelages, 
parce qu’on était sur le point d’atteindre Constantine 
dont on devait bientôt apercevoir les murailles. Ce fut 
une fatale nuit que celle-là; qui le dirait! comme 
dans les campagnes de l’extrême Prusse et de la Rus- 
sie, beaucoup d’hommes eurent les pieds gelés; le 
froid lit périr de vieux soldats. On était dans une si- 
tuation déplorable ; point do bois pour faire du feu ; 
presque pas de munitions ni de vivres; comme nul 
n’avait l’idée qu’en Afrique le froid fût aussi vif, on n’a- 
vaitpas même pris les précautions de vêtcmenschauds. 


plus en plus, car le temps était 
iiorriblc ; la terre et les hommes 
étaient couverts de neige , et les 
voitures disparaissaient en se 
lixant dans la boue. La ville no 
voulait pas se mettre en hostilité 
rontre nous; on y üt entrer des 
K.nbyles par desportesquenousne 
pouvions pas bloquer, et ils prirent 
de 'force ie soin delà défense. Je 
lafiscanonner vivement le second 
jour pour enfoncer la porte del 
(■■antara. On continua le troisième 

■ X. 


jour et la porto fut abattue, mais 
mal. Je voulus y loger des sapeurs 
et ensuite dos compagnies de gre- 
nadiers pour entrer ainsi dans la 
ville. 

« La tentative ne réussit pas : le 
seul parti alors était de se retirer, 
puisque nous n'avions rien pour vi- 
vre.Surnossubsistances prises pour 
quinze jours, la moitié presque, en- 
terréedansles boues doMansoura, 
venait d’étro abandonnée et pillée 
par les soldats chargés de les déi- 
13 
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Le dégel survinl, les voilures s’embourbèrent, les 
lorrens grossirent; les hommes et les chevaux rou- 
laient comme des pierres qui se détachent du haut 
des rochers; on éprouva de grandes pertes , et cepen- 
dant on ne s’était point battu encore ; sur la route, 
on n’avait pas rencontré un seul ennemi , lorsque le 
malin l’armée si fatiguée vit s’élever devant elle la 
ville de Constanline. 

La position de cette cité déjà décrite est admirable 
.sous le rapport d’une défense militaire ; imaginez 
sur le sommet d’une montagne à pic, une ville en- 
tourée de murailles élevées, avec des créneaux, des 
meurtrières, des portes basses doublées de fer, et au- 
tour de ce rocher à pic un ravin de plus de cent pieds 
de profondeur , sur cent cinquante pieds de large; au 
fond une rivière qui roule ses eaux sur des cailloux 
aigus; quelques arbres rares, des palmiers, des lau- 
riers-roses, des cactus, des dattiers, puis le pont dont 
j’ai parlé, très étroit, sous le feu de quelques batte- 
ries élevées dans les jardins qui environnent la ville. 
.\vec des sueurs infinies, l’armée parvint à s’établir 
sur le plateau opposé qui portail le nom célèbre de 
Mansoura , à couvert sous les mamelons des mara- 
bouts et des cimetières; alors le maréchal put com- 
I>rendre toute la faute qu’il avait commise en s’avan- 


foiidre. Le 24, vers huit heures du 
matin, nous quiltàine» noire posi- 
tion de Mansoura, et celle de Con- 
diat-.\li, A la porte du sud, où 
étaitl'avant-garde. Nous avons été 
suivis d’abord par quelques cen- 
taines d'hommes sortis de la place. 
Des cavaliers venaient de toutes 


les directions, ot le nombre s'éle- 
vait à près de deux mille ; il di- 
minua les jours suivans.eton n’en 
vit plus après le quatrième ù 
Itach-el-Agha, où suivant quel- 
ques-uns, nous devions tous trou - 
ver la mort. Notre retraite s’est 
opérée en bon ordre. Le soldat, 
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çant sans grosses pièces d’artillerie et avec si peu de 
forces. A peine les Français avaient-ils paru sur le 
plateau , que le drapeau rouge des Arabes fut arboré 
aux murs de Gonstantine, et un feu de pièces de 24 
vint porter le ravage parmi les batteries de cam- 
pagne, de 6 et de 8, que le maréchal avait emmenées 
avec lui à dos de mulets. La garnison se composait de 
Turcs et de Kabyles, troupes courageuses et dévouées, 
qui prirent l’initiative même, sous les ordres de Ben- 
Aïsa, lieutenant d’ Achmet-Bey ; elles attaquèrent par 
le flanc et de front la petite armée du maréchal sous 
le plateau de Mansoura même. Il ne fut pas diflicile à 
nos braves soldats de refouler cette attaque impé- 
tueuse; quelques charges à la baïonnette sullirent 
pour débarrasser le terrain. 

Ce n'était pas tout; tant qu’on n’aurait pas Con- 
stantine, le but glorieux de l’expédition serait manqué, 
et pour atteindre la cité élancée comme les châteaux 
féeriques de l’Arioste, il fallait de la grosse artillerie; 
le maréchal n’en avait pas. Toute une journée fut 
perdue à canonner une des portes sans que les boulets 
pussent faire brèche; la ville était presque en dehors 
de la portée des pièces de campagne. Que faire enfin 
dans cette situation? L’armée était privée de tout, le 
désordre se mettait déjà dans les rangs ; les régimens 


quoique maladea été parfait. Nous 
emmenons tous nos canons, et je 
laisse une bonne garnison indi- 
gène à Guelma, qui est un poste 
plus fort que Gonstantine... Peut- 
être par ce moyen n’aurons-nous 
plus besoin d’espédition pour nous 
rendre maîtres de lu ville de Con- 
13 . 


stantine, qui est plus belle, plus 
importante que Bonc , Alger et 
Oran. M. le duc de Nemours a pris 
part à tout ce qui s’est fait dans 
l’armée de fatigant et de périlleu.v. 
Son Altesse Royale continue à 
jouir d’une bonne santé. » 
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défonçaier)! les tonneaux de vin et d’eau-de-vie qu’on 
ne pouvait plus emmener, et tout cela au milieu d’un 
tableau militaire presque semblable à celui de la cam- 
pagne de Russie, des nappes immenses de neige qui 
s’amoncelaient sur la terre. Toute la nuit du 22 se 
passa ainsi : le 23 la petite artillerie recommença 
son feu, et après des efforts considérables les boulets 
enfoncèrent la première porte; le génie, sur l’ordre 
du maréchal, dut s’avancer au-delà du pont, prati- 
quer des mines pour faire sauter la seconde porte, 
opération longue, difiicilement conduite au milieu 
des combats particuliers, des sorties de la garnison. 
Enfin, sur l’ordre du maréchal, une sorte d’assaut 
dut être donné à Constanline; deux régimens se 
forment en colonnes serrées, les troupes du génie sur 
leur flanc et sous le feu de la place ; généraux , 
ofliciers et soldats marchent intrépidement mais 
sans succès. On éprouva des pertes considérables, de 
braves officiers trouvèrent la mort, et Constanline ne 
put être enlevée d’un coup de main, ainsi que l’avait 
cru le maréchal Clauzel par une illusion impardon- 
nable à un officier d’expérience. Il fallut donc songer 
à la retraite au milieu des montagnes, à travers les 
ravins remplis de neige, avec le froid et la pluie glacée; 
la discipline ne fut pas toujours rigoureusement 
observée; il se fit des actes de bravoure comme tou- 
jours, l’armée fut moins entamée que désorganisée; 
celte marche rétrograde fut pour les vieux officiers 
comme un souvenir en miniature de la désastreuse 
retraite de Moscou durant l’hiver de 1812; si l’armée 
garda sa gloire, l’expédition fut complètement man- 
quée dans son but et ses résultats. 


by 


197 


DÉSASTRE DE COA’STANTINE. 

• 

Alors commencèrent les récriminations ('); le ma- 
réchal Clauzel , sans doute profondément affecté des 
désastres de l’armée, ne garda pas tous les ménage- 
inens convenables; des ordres du^jour, des bulletins 
accusèrent le général de Rigny d’avoir jeté des paroles 
insensées, d’a pporter le découragement dans l’àme du 
soldat. Ces paroles dans l’ordre de la discipline étaient 
punissables, puisqu’ellesaccusaientl’imprévoyance du 
maréchal Clauzel et qu’un subordonné ne peut rien 
se permettre contre son supérieur même en faute; 
sans cela il n’y aurait plus de hiérarchie, plus d’armée. 
Au demeurant, il y avait de la justesse dans les accu- 
sations qui de toutes parts s’élevaient contre le maré- 
chal Clauzel. Dès l’origine de l’expédition, l’inten- 
dant militaire Melcion Darc avait indiqué toute l’im- 
prévoyance des dispositions de cette campagne : on 
avait choisi l’époque des pluies; ne devait-on pas 
prévoir que pour s’élever jusqu’au plateau de Con- 
stantine il fallait prendre des précautions contre le 
froid, réunir d’immenses moyens de transports, des 
mulets, des chameaux, pour les vivres et les pièces 
d’artillerie ? Le maréchal avait cru qu’il ne s’agissait 
que d’une simple promenade militaire: c’était plus 
que cela ; il fallait se précautionner contre une résis- 
tance ; avoir des pièces de siège, des vivres suffisans 


(') L’ordre du jour do Guolma 
commence ce système de récrimi- 
nations. 

Guelini, :20 ootrcmlirc 

« C’est avec une émotion pro- 
fonde et une vive satisfaction que 
le maréchal gouverneur général 
félicite les troupes sous ses ordres 


du courage et de la résignation 
qu’elles ont montrés dans leur 
mouvement sur Constantine, en 
supportant avec une admirable 
constance les souffrances les plus 
cruelles de lu guerre. Honneur soit 
rendu à leur caractère ! 

(I Un seul a montré de la fai- 
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pour nourrir sa pelite armée pendant un mois au 
moins; aucune de ces précautions n’avait été prise. 
Le maréchal Clauzel accusait tour-à-tour l’intendant 
militaire, les olficiers généraux et le 62' surtout 
qui, charge de garder les munitions et les vivres, 
s’était partagé le vin , les liqueurs spirilueuses au 
milieu de la désastreuse retraite; pour les Français 
il n’y a rien de plus désordonné qu’une marche rétro- 
grade; ils ne savent que la victoire. 

A Paris, les nouvelles de l’expédition de Constan- 
tine attendues avec impatience arrivèrent à quelques 
jours de l’ouverture des Chambres : par un effet du 
jeu du télégraphe, au milieu des brumes de décem- 
bre, ces nouvelles vinrent goutte à goutte, et chaque 
jour on apprenait un désastre nouveau. Enfin la 
vérité entière fut connue par le rapport officiel du 
maréchal Clauzel, rédigé dans son style habituel, 
cherchant de l’éclat, des effets de phrases, imitation 
enfin des vieux bulletins de guerre de Napoléon. Ces 
nouvelles produisirent d’abord un sentiment de 
tristesse universelle, parce que l’honneur national , 
dominant toutes les intrigues, tous les sentimens, 
toutes les opinions, le pays tout entier dut éprouver 
une vive douleur de nos désastres. Ceux qui s’étaient 
prononcés contre l’occupation de l’Afrique, la coterie 
des avocats, M. Dupin, M. Passy, en tirèrent cette 
conclusion : « qu’ Alger était un legs funeste de la 

blesse ; mais on a eu le bon esprit 
de fairejustice des propos impni- 
dens et coupables qui n’auraient 
jamais dû sortir de sa bouche. 

« Soldats, dans quelque position 
que nous noos trouvions ensemble, 
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je vous en sortirai avec honneur ; 
recevez-en l'assurance de votre 
général en chef... 

<i Le maréchal gouverneur, 

« Clauzel. » 
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Restauration qu’on devait abandonner pour ne pas y 
laisser son dernier homme et son dernier écu. » Heu- 
reusement cette coterie, sans patriotisme, sans orgueil 
national, n’était qu’une intinie minorité dans le noble 
pays de France, et si à la Chambre elle avait quel- 
que prépondérance, c’est qu’au fond la majorité 
n’avait pas une grande portée d’esprit et un senti- 
ment élevé des choses d honneur. 

Quant au cabinet sa résolution fut prête : il y avait 
impossibilité de rester sous le coup fatal d’une défaite 
dont le retentissement moral se faisait sentir, et une 
nouvelle expédition fut arrêtée pour une meilleure 
saison, afin de venger la défaite de nos armes ('). En 
France comme à Rome les drapeaux ne pouvaient se 
voiler qu’un instant; l’orgueil et la gloire devaient 
tôt ou tard nous redonner une noble prépondérance 
dans les destinées de l’Afrique. Il ne resta de l’expé- 
dition de Constantine qu’une vive querelle de per- 
sonnes et de principes dans la Chambre et au-dehors. 
Si d’une part le général de Rigny était renvoyé devant 
une commission militaire avec une apparence de force 
et de rigueur ; si les officiers du 62% protestant contre 
le rapport du maréchal Clauzel, étaient mis à la retraite 
pour insubordination, le maréchal gouverneur à son 
tour était soumis à des enquêtes, à des accusations. 
En plein Institut, dans un désir tout classique d’an- 
tiquités(’), M. Dupinavaitcomparéle maréchal Clauzel 


(') La seconde expédition de 
Constantine fut arrêtée pour le 
printemps suivant. 

O Le discours de M. Dupin était 
profondément ridicule: le maré- 


chal Clauzel lui demanda néan- 
moins satisfaction. 

hvttre du marrchal Clauzrl, ri AT. Vif 
pin, prftid^nt df l’Institut. 

a Monsieur le président, je lis 
en arrivant à Paris, lediscoursque 
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au consul Caipurnius dans la guerre de Jugurtha; 
à la Chambre des députés, M. Janvier lit un rapport 
infiniment détaillé, sorte d’acte d’accusation formulé 
contre le maréchal Clauzel. Enfin, dans les journaux 
et à la tribune, les faits les plus graves furent rapportés. 
Le maréchal qui par ses opinions appartenait à la 
gauche Laffitte ne fut défendu que par elle; plusieurs 
fois il parut à la tribune pour justifier son plan de 
campagne, expliquer sa conduite, et porter même des 
accusations contre les ministres qui ne lui avaient 
pas donné les moyens suffisans de vaincre. Le maré- 
chal parvint difficilement à se justifier d’une manière 
complète et le gouvernement mil à son tour quelque 
insistance à faire porter les griefs sur le chef de l’ex- 
pédition, parce qu’en lui se trouvait l’espérance de la 
gauche pour un ministre de la guerre. Désormais le 
maréchal fut impossible pour tout le monde, et après 
ce débat, il resta peu de chose à faire pour motiver la 
destitution du maréchal Clauzel, et son remplacement 


vous avez prononcé au roi ou nom 
de rinstilutde France, lo 1"' jan- 
vier de cette année. Dans le para- 
graphe relatif à l’Afrique, je re- 
marque cette fin de phrase: 

« et nous Tnontrenl sa puissance 
jusque dans cette contrée où Home 
déjà devenue vénale eut le malheur 
d’envoyer Caipurnius et de rencon- 
trer Jugurtha. » Lesdiverses inter- 
prétations qui ont été données à 
votre pensée me forcent à vous en 
demander l’explication j’espère 
que vous ne me lu refuserez pas. 
Recevez, etc. 

« Maréchal Claozel. » 

M. Dupin fit une longue réponse 


au maréchal, et sa lettre se termi- 
nait par les déclamations habi- 
tuelles contre notre occupation en 
Afrique. 

«Maintenant, monsieur le maré- 
chal, me demandez-vous ma pen- 
sée sur votre expédition et notre 
situation en .Afrique? Jejiourrais 
vous répondre que ceci n’est plus 
de l’histoire, mais do la politique ; 
que ce n’est plus une question aca- 
démique, mais une question par- 
lementaire dont la Chambre est 
saisie ; sur laquelle, je suis appelé, 
comme tous mes collègues, à ex- 
primer une opinion libre , et à 
donner un vote indépendant après 
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par le général Denys Dainrémont comme gouver- 
neur de l’Afrique. 

Déjà legénéral Damrémontoccupaitun posleimpor- 
tant et de confiance à Alger; sa capacité était incon- 
testée. On lui reprochait sa fidélité envers la dynaslie 
tombée, elle était honorable parce que jamais elle ne 
l’avait entraîné à manquer à ses devoirs. Tous les 
rapports qui venaient de l’Afrique, les récits du duc 
de Mortemart aussi bien que ceux de M. Baude, du 
duc de Caraman ou du comte de Saint-Aldegonde, 
indiquaient que la cause première du désastre de 
Constantine était dans l’imprévoyance du maréchal 
Clauzel. Une nouvelle expédition pouvait s’accomplir 
dans une meilleure saison et obtenir un bon résultat : 
il fallait plus de calme, moins de fanfaronnade; des i 
bulletins moins antiques, moins napoléoniens et une 
organisation plus serrée, plus forte. Déjà la pensée 
du conseil était de confier le commandement de l’ar- 
mée d’Afrique au duc d’Orléans, lui seul dirigerait 


avoir entendu les rapports qui nous 
sont annoncés. 

« Mais, cependant, comme mon 
opinion est faite depuis long-temps 
sur la question d’.Vfrique, et que 
tout ce qui s’e.st pas.sé depuis que 
je l’ai émise à la tribune n’a fait 
que m’y confirmer, je n'hésite pas, 
monsieur le maréchal, à vous dé- 
clarer sans détour que je regarde 
notre engagement dans ce pays 
comme une plaie pour la France. 
Depuis sept ans, cette terre dévore 
nos hommes et nos capitaux. Voilà 
déjà doux cents millions perdus 
sans résultat ! Et quoique Achmet- 
Bey ne soit pas Jugurtha, quoi- 


qu’il n’y ait pas à Paris de Cham- 
bres vénales capables de se lais.ser 
corrompre par l’or du roi africain, 
quoique vous ne soyez pas consul, 
quoique nos braves soldats loin de 
capituler comme les soldats ro- 
mains, se soientimmortaiisésdans 
leur retraite, et que notre armée , 
mutilée par l’intempérie seule des 
saisons, ait mérité l'éloge que lu 
Chambre a fait de sa valeur, en 
un mot, malgré la différence des 
temps, des lieux et des explica- 
tions, eh bien ! je pense hautement, 
au risque de vous déplaire, que 
nous sommes engagés d’une ma- 
nière déplorable en .Afrique ; que 
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l’expédition qui se préparait contre Constantine. 
C’était là un moyen de donner une belle carrière à un 
prince qui cherchait les occasions de services et de 
gloire pour le pays. 


c’est un malheur pour nous d’avoir 
à recommencer une chose si mal- 
heureusement entreprise , et un 
grand problème de savoir quelle 
sera l’issue do nouveaux sacrifices 
que nous sommes appelés à voler. 
Je suis convaincu (malgré tous les 
rêves de colonisation) que nous ne 
ferons jamais rien de bon en Afri- 


que, surtout en agissant sur une 
aussi vaste échelle d’opérations , 
quand il aurait dù suffire d’y gar- 
der seulement quelques points pour 
empêcher la piraterie de renaître 
et entretenirdes relations paisibles 
et honorables avec les indigè- 
nes... » 
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CHAPITRE V. 


LA CHAMBRE, SES TRAVAUX, LE CONSEIL DES MINISTRES. 
DISSOLUTION DU CABINET DU 6 SEPTEMBRE. 


( DU 28 DÉcsMBiix 183G AU 15 Avaiu 1837*) 


Disposition des esprits à Touverture des Chambres. ~ Attentat de Mennier. 

Le roi au palais Bourbon. — La présidence. — Nuances parlementaires. — 
L’adresse. — Questions de la Suisse, de TPspagne. — M. Thiers se pro- 
nonce contre Tiofluence du roi. — AllianceavecM. Oüilon-Barrot. — Révé> 
lationsdes secrets du conseil. — Projets de la session. — ElTet de l’acquitte* 
ment des accusés de Strasbourg. — Loi sur la non-révélation et la disjonction. 
— Apanage de M. le duc de Nemours. — Dot de la reine des Belges. — 
Opposition. — Fonds secrets. ^ Situation personnelle des ministres devant la 
Chambre. — Le comte Molé. — M. Guizot. — M. Persil. — Hésitation de 
M. de Gasparin. — Divisions dans le conseil. — Les portefeuilles. — Tiraîlle- 
mens. — A qui Pintérieur ? — Démarches de M. de Moiitalîvet. — Ttmtatives 
d’un rapprochement avec le maréchal Soult. — Causes de ces dissensions. — 
Comment on aurait pu les faire cesser. — Démissions des ministres. — Com- 
binaisons diverses. — Mission donnée à chacun. — Résultat. 

~ Formation du ministère du 15 avril. 


Les premiers actes de tempérance et de concilia- 
tion du ministère formé le 6 septembre avaient attiré 
à lui bien des esprits prévenus ; on voyait que par 
sa tendance et la force des choses ce cabinet arriverait 
à un système de calme et d’apaisement des esprits. 
Si deux hommes aussi considérables que le comte 
Molé et M. Guizot parvenaient à s’entendre sur les 
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principes et la marche des affaires, il élait incontes- 
table que le nouveau cabinet présenterait les élémens 
et les conditions de quelque durée. C’était dans ces 
dispositions que le discours de la couronne fut pré- 
paré; le roi, qui depuis la revue militaire du Champ- 
de-Mars et du Carrousel avait recouvré sa pleine 
liberté, voulut lui-mème ouvrir la session des Cham- 
bres selon son habitude, et le 28 décembre le prince 
donna des ordres pour le cortège solennel. 

Les voitures sortant au pas selon l’usage par 
le guichet du Pont-Royal, devaient suivre le quai 
de la terrasse du bord de l’eau, prendre le Pont- 
Royal pour se rendre ensuite au palais Bourbon ; les 
trompettes sonnaient les fanfares , le canon des Inva- 
lides annonçait le départ du roi, les tambours bat- 
taient aux champs les drapeaux déployés, la voiture 
atteignait la grille des Tuileries, lorsque au milieu du 
bruit joyeux on entendit la détonna tion d’une arme à 
feu. Le coup fort bien ajusté brisa la glace en avant du 
carrosse, et, effleurant la poitrine du roi , lança quel- 
ques éclats jusque sur la figure des ducs d’Orléans et 
de Nemours; les deux princes furent légèrement 
blessés, quelques gouttes de sang teignirent leurs 
cheveux, et se répandirent sur leur uniforme. Quel mi- 
sérable avait fait encore ce coup! Quel motif l’avait 
poussé à cet attentat, toujours répété et rendu im- 
puissant par l’action providentielle, arrêté sur-le- 
champ l’assassin déclara se nommer Meunier, un de 
ces prolétaires immondes, affilié aux sociétés secrètes, 
sans foi, sans religion, nourri de mauvaises lectures 
que les lois de septembre n’avaient point réprimées ; 
ses premières réponses furent brutes, saccadées, avec 
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ces vanleries du crime quiappartenaienlà la mauvaise 
école du républicanisme de carrefour ('). 

Le roi, un moment inquiet des gouttes de sang 
qui souillaient la figure des princes, et habitué d’ail- 
leurs à subir de si grandes épreuves, renferma ses 
craintes dans soncœur; son visage ne témoignaitaucune 
douleur lorsqu’il arriva au milieu même des députés du 
pays. Reçu, accueilli avec enthousiasme, le prince salua 
avec cette grâce, cette affection qui lui étaient parti- 
culières, en prononçant le discours de la couronne, 
expression de la politique du cabinet : « La France, 
dit le roi, recueille les fruits de son courage et de sa 
sagesse ; ses institutions s’affermissent, sa prospérité 
s’accroît, et en vous réunissant aujourd’hui , je n’ai 
qu’à me féliciter avec vous du succès de nos efforts 
pour le bonheur de notre patrie; je reçois de toutes les 
puissances étrangères les assurances les plus pacifi- 
ques. Le repos du monde parait pour long-temps à 
l’abri de toute atteinte; nos relations diplomatiques 
ont repris leur cours avec les États-Unis d’Amérique ; 
le traité du 4 juillet 1831 reçoit son exécution, et 
j’ai lieu décompter que rien ne troublera plus la bonne 


C'I Voici lo récit qui fut publié 
sur l’attentat de Meunier : « Au 
premier moment do l’arrestation, 
le meurtrier fut déposé au poste 
(lu drapeau, occupé par la garde 
nationale. On le transféra bientôt 
dans les appartemens deM. lo co- 
lonel Castres, gouverneurdu châ- 
teau. Dans le trajet, quand l’as- 
sassin, qui avait les mains liées 
derrière le dos, mais dont les mou- 
vemens étaient d’ailleurs libres, 
fut arrivé à la hauteur du pavil- 


lon do l’horloge, il s’élança lout- 
à-coup tête baissée contre la mu- 
raille, comme pour se briser le 
crâne. Un garde municipal placé 
à ses côtés prévint le choc , et 
aussitôt plusieurs personnes l’ap- 
préhendant au corps , le mirent 
dans l’impuissance de renouveler 
sa tentative. Pour transférer l’as- 
sassin en prison, on lui a lié les 
mains par derrière, eton lui a de- 
mandé si on ne serrait pas trop 
fort. Il a retourné la tète d’un air 
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harmonie qui a si long- temps et si heureusement sub- 
sisté entre les deux nations. Un différend momentané 
s’était élevé entre la France et la Suisse ; des explica- 
tions satisfaisantes nous ont été données, et l’intime 
amitié qui unit depuis tant de siècles les deux pays 
est aujourd’hui rétablie; la Péninsule est encore 
troublée par de fatales dissensions; des événemens 
graves ont ébranlé les institutions à Madrid et à Lis- 
bonne, et la guerre civile n’a point cessé de désoler 
l’Espagne. Toujours intimement uni avec le roi delà 
Grande-Bretagne, je continue à faire exécuter le traité 
de la quadruple alliance avec une fidélité religieuse, 
et conformément à l’esprit qui l’a dicté; je fais les 
vœux les plus sincères pour l’affermissement du trône 
de la reine Isabelle 11, et j’espère que la monarchie 
constitutionnelle triomphera des périls qui la mena- 
cent. Mais je m’applaudis d’avoir préservé la France 
de sacrifices dont on ne saurait mesurer l'étendue et 
des conséquences incalculables de toute intervention 
armée dans les affaires intérieures de la Péninsule. 
La France garde le sang de ses enfans pour sa propre 
cause, et lorsqu’elle est réduite à la douloureuse né- 


d’indifférence , en disant : je ne 
vous empêche pas de serrer autant 
que vous voudrez, je ne me plains 
pas que vous me fassiez mal. On 
lui a dit que ses complices étaient 
arrêtés ; il s’est mis à sourire, et 
a répondu de ne pas lui chercher 
de complices; qu’il avait agi seul, 
et qu’on ne ferait que tourmenter 
des innocens. L’assassin a les che- 
veux noirs, coupés droits sur le 
front à la manière des séminaris- 
tes, le nez aquiiin. On l’a désha- 


billé, il avait deux chemises et 
deux paires de bas ; il paraît avoir 
une maladie de la peau. L’arme 
dont il s’est servi est un pistolet 
demi-arçon, cannelé, à piston; c’est 
une arme grossière, mais bonne, 
lia consenti à dire son âge, vingt- 
deux ans. 

« Les personnes arrêtées ont été 
mises en liberté le soir. L’interro- 
gatoire des individus arrêtés et des 
témoins s’est prolongé jusqu’à sept 
heures moins un quart , heure à 
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cessilé de les appeler à le verser pour sa défense, ce 
n’est que sous notre glorieux drapeau que les soldats 
français marchent au combat. » 

C’était ici la condamnation la plus ferme, la plus 
nette de la politique de M. Thiers sur la coopération 
et l’intervention , et le roi ajoutait : « Nous avons 
éprouvé en Afrique des pertes douloureuses , elles 
ont vivement affligé mon cœur; mon second fils a 
partagé, comme l’avait fait son frère, les souffrances 
et les dangers de nos braves soldats. Si le succès n’a 
pas répondu à leurs efforts, du moins leur valeur, leur 
persévérance et leur admirable résignation ont digne- 
ment soutenu l'honneur de nos drapeaux; vous vou- 
drez avec moi assurer en Afrique à nos armes la pré- 
pondérance qui doit leur appartenir, et à nos posses- 
sions une complète sécurité. Un attentat a menacé ma 
vie (le roi parlait de l’attentat d’Alibaud) ; la provi- 
dence a détourné le coup dirigé contre moi (Jes ap- 
plaudissemens éclatent , on venait d’apprendre le 
nouvel attentat); les témoignages d’affection dont 
m’a entouré la France sont la plus précieuse récom- 
pense de mes travaux et de mon dévoûment. Une 


laquelle les premiers ont été con- 
duits à la préfecture de police. 
MM. Mole, Guizot et Persil, ainsi 
que M. le préfelde police, qui s'é- 
tait trouvé à l’arrestation même 
de l'a.ssassin, ont assisté constam- 
ment à ces interrogatoires. La 
blessure du duc d’Orléans a beau- 
ooup saigné. Lorsque Son Altesse 
Royale est rentrée, sa barbe, sa 
cravate, ses habits étaientcouverts 
de sang. La blessure est au-des- 
sous de l’oreille, mais elle n’offre 


aucune esiiécc de danger. M. le 
duc de Nemours a le visage comme 
fouetté par les parcelles du verre 
qui ont pénétré tant soit peu dans 
la chair. Un peu plus haut, et le 
prince recevait les éclats dans les 
yeux. » 

Ordonnance du roi du *27 décembre 
1836 . 

a.„ Attendu que dans le cours 
de cette journée, un attentat a été 
commis contre notre personne , 
nous avons ordonné et ordonnons 
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tentative d’insurrection aussi insensée que criminelle, 
a étonné quelques inslans une grande ville dont elle 
n’a pas même troublé le repos; elle n’a servi qu’à 
faire éclater la fidélité de notre brave armée et le bon 
esprit des populations. L’impuissance de tant de cou- 
pables efforts commence enfin à lasser les pa.ssions et 
à décourager leur audace; déjà le temps a calmé bien 
des haines, et chaque (jour il adoucit les devoirs que 
les circonstances ont imposés à mon gouvernement. 
J’ai pu suivre le vœu de mon cœur en pardonnant à des 
hommes frappés par les lois; je ne me suis occupé 
que de ceux qui ont reconnu leur empire. C’est ainsi 
que j’ai cru pouvoir user du plus précieux des droits 
que la Charte me donne, sans affaiblir aucune des ga- 
ranties de l’ordre, aucun des principes de notre légis- 
lation. » 

L’assemblée accueillit ces paroles avec un visible 
attendrissement. Il n’y avait évidemment dans ce mani- 
feste politique rien qui pût faire prévoir ou pressentir 
l’attentat horrible qui venait de précéder la séance 
royale et lui servir de cortège. Ce discours, si plein 
de douceur et de mansuétude, se ressentait de l’étal 
des esprits et de l’opinion qui appelait l’amnistie et 
les concessions sur les lois de septembre. L’attentat 
de Meunier disait assez que le pouvoir n’avait pas trop 
de ses forces; on avait beau invoquer la vulgarité de 
l’assassin, l’isolement de sa tentative , que pouvait 
signifier tout cela? Est-ce qu’il y a des crimes privés 

ce qui suit: Art. I. La Chambre jouririiui. 2. Elle se conformera 
(les pairs, constituée on cour de pour l'instruction aux formes qui 
justice, procédera sans délai au ont été suivies par elle jusqu'à ce 
jugement de l’attentat commis au- jour, etc... » 


Digitized by Google 



DISSOLUTION DU CABINET DU 6 SEPTEMBRE. 209 

quand ils s’adressent à la têle des rois? La vie des 
princes étant publique, sociale, tout ce qui les menace 
est nécessairement un attentat, et M. Guizot put 
s’écrier avec raison ; « qu’on vienne nous parler 
maintenant de désarmer le pouvoir? » Il y avait au 
contraire nécessité de le fortifier et de le protéger. 
Le crime de Meunier était le résultat d’un fanatisme 
politique: or le fanatisme se nourrit par les prédica- 
.tions, les enseignemens, les écrits, et depuis six ans 
la doctrine régicide était prêchée presque publique- 
ment. Les lois de septembre ne protégeaient qu’un 
seul côté de la société : les grandes faces restaient 
exposées à tous les coups. 

Dans la Chambre des députés les combinaisons 
changèrent peu cette année, car le pouvoir n’était pas 
sullisamment fort contre le tiers parti. M. Molé ne 
pouvaittenter une sérieuse bataille et M. Dupinobtint 
la présidence. Le ministère n’avait pas assez de foi en 
lui-même, assez d’unité dans sa pensée pour lutter 
contre cet esprit décousu pour le bien comme pour le 
mal, et qui d’ailleurs pouvait exercer une heureuse 
influence sur les lois de dotations et d’apanage que 
le ministère voulait préparer. D’un autre côté l’adhé- 
sion du parti doctrinaire donnant une couleur plus 
ferme à l’administration, les choix parlementaires 
se ressentirent de celte double action. Dans le scrutin 
MM. Benjamin Delesserl et Calmon passèrent les 
premiers , l’un appartenant à la majorité conserva- 
trice, l’autre au tiers parti; le général Jacqueminot fut 
ensuite nommé, et comme complément M. Cunin- 
Gridaine après lui ; de sorte que la majorité, quoique 
nuancée, était acquise au nouveau cabinet. D’après 

IX, 14 
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les élémens de cette première épreuve on put recon- 
naître certaines classitications dans les diverses forces 
de la Chambre ('). Le président du conseil , le comte 
Molé, soit parce qu’il appartenait à la Chambre des 
pairs, soit parce qu’il avait peu de rapports personnels 
encore avec les chefs de majorité, ne comptait pas 
de parti à proprement parler. Si, par sympathie de 
* formes, de manières, de principes, on se rapprochait 
de lui, il n’avait pas ce qu’on appelle une véritable, 
existence parlementaire; quelques unités qui lui 
étaient fidèlement attachées formaient un petit groupe 
trop faible, trop isolé pour donner au président du 
conseil cette consistance nécessaire dans une Chambre 
politique; il faut là des amis, des dévoués, et comme 
le disait M. Casimir Périer de véritables complices. 

C’est ce qu’avait surtout M. Guizot; par son essence, 
par son esprit, il était essentiellement tête de parti 
parlementaire, car il inspirait des amitiés aux uns et 
des antipathies aux autres, et telle est la condition de 
tout chef dans une assemblée. Le travail incessant et 
pénibledeM. Guizot devait consister à grouper autour 
de ses amis personnels, le centre conservateur que 
conduisait M. Jacqueminot, et de n’en faire plus qu’un 
tout indivisible dont lui-même serait l’intelligence. A 
ce travail concourrait M. Duchâtel, si parfaitement 
vu de la Chambre, M. de Rémusat, le remuant négo- 
ciateur qui avait pris une certaine position dans le 
nouveau cabinet. Q uant à M. de Gasparin sa position ne 


(‘) Les combinaisons de majorité 
et de minorité dans la nouvelle 
Chambre étaient celles-ci : 

Gauche. 403 députés. 

Centre gauch''. 402 


Miuîslérîcls. 

461 

Doctrinaires. 

46 

Légitimistes. 

32 

Opinions doutcusr<=. 

46 


U9 


Digiiized by Google 



DISSOLUTION DU CABINET DU 6 SEPTEMBRE. 211 

serait pas long-temps tenable au ministère de l’inté- 
rieur, car elle était au-dessus de sa consistance ('); il 
n’avait pas d’amis zélés dans la Chambre, sa parole 
était à-la-fois lourde, peu mesurée; lui-mème sentait 
bien qu’il ne gardait qu’une place, et cette conviction 
le rendait plus incertain dans sa volonté. Quant à 
M. Persil, son caractère irrité de procureur général 
des lois de septembre, le mettait en harmonie avec cette 
portion des centres qui penchait vers la rigueur ma- 
térielle. Dans ce conseil des ministres il y avait donc 
bien des nuances : le centre conservateur s’unirait-il 
fidèlement aux doctrinaires et à M. Guizot, ou bien 
irait-il à M. Molé et à la tiède fraction du tiers parti ? 
Telle était la véritable question parlementaire à l’ou- 
verture de la session de 1837. 

En face de ce pouvoir brisé en plusieurs fractions 
se formulait l’opposition, qui prenait depuis le mi- 
nistère du 22 février une organisation plus serrée, 
plus régulière. A part les unités e.\trêmes de la 
gauche qui n’acceptaient aucun système par dépit 
ou par rigueur de principes, toutes les nuances de 
la véritable opposition parlementaire se fondaient à- 
peu-près en M. Thiers et en M. Odilon-Barrot, si 
rapprochés même dans le dernier ministère. M. Thiers 
annonçait hautement qu’il était sorti du cabinet pour 
garder ses convictions sur le principe tout révolu- 
tionnaire de l’intervention en Espagne, et cette atti- 
tude de résistance l’avait grandi dans les opinions de 
la gauche. Le centre gauche vivait dans la plus par- 
faite harmonie. M. Thiers lui faisait espérer la fusion 

(')M. de Gasparin était au reste lent préfet , mais avec des formes 
lin homme d’affaires, et un excel- malheureuses. 
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de quelques fractions des conservateurs dans les opi- 
nions de M. Odilon-Barrol; et à son tour celui-ci 
offrait à M. Thiers le concours de la gauche modérée, 
un moment fort maussade pour l’ancien journaliste 
qu’elle appelait son renégat et son trompeur ('). 
M. Thiers, dans sa tactique, voulait séparer M. Molé 
de M. Guizot, entraîner doucement le président du 
conseil vers le tiers parti, et alors organiser à son aide 
un ministère des deux centres. Dans cette recompo- 
sition du cabinet pourraient entrer MM. Passy, Du- 
faurc. Teste, fort empressés" autour de M. Molé; et 
M. Persil lui-méme ne dédaignait pas une combinaison 
qui amènerait la retraite immédiate des doctrinaires 
devenus l’objet des irritations de la gauche. 

Dans cette campagne parlementaire, il fallait essen- 
tiellement tenir compte des voix légitimistes, qui sou- 
vent comme appoint pouvaient décider la majorité. 
Avec do la persévérance, quelques concessions de 
personnes, on pourrait bien gagner des unités dans 
ce parti, mais on ne pouvait espérer le concours pu- 
blic, parlementaire, des amis de M. Berryer. Comme 
])ersonnalité , le comte Molé, bon gentilhomme et qui 
par sa famille se rapprochait des salons royalistes, 
n’inspirait aucune répugnance aux légitimistes; mais 
ceux-ci ne consentiraient à voter avec lui qu’à des con- 
ditions inacceptables comme principes généraux. Il 
n’en serait pas ainsi sur certaines questions parti- 
culières, telle par exemple que le refus d’intervenir 
en Espagne. Le parti légitimiste combattait ici for- 

(') M. Odilon-Barrol était obligé clie pour justifier la position difi’i- 
d'eiitrer dans de continuelles ex- cilc que lui avait fuite son union 
l'lications avec sesamis de la guu- parlemeutaireavec M. Tbiers. 
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lemcnt M. Thiers (') et soutenait la théorie de la 
non-intervention favorable aux progrès des royalistes 
dans la Péninsule. Sur ce point leurs boules seraient 
acquises au connte Molé. 

Toutes ces questions devaient être immédiatement 
débattues sur l’adresse, la grande arène du système 
représentatif. Le terrain fut immédiatement choisi 
pour la politique étrangère sur trois points spécia- 
lement, la Pologne, la Suisse, l’Espagne. Comme 
l’opposition presque entière avait pris pour drapeau 
le ministère du 22 février , le débat devait se per- 
sonnifier dans M. Thiers et M. Molé , M. Barrot et 
M. Guizot. Or, c’était une bonne position pour le 
nouveau cabinet, parce que la politique extérieure de 
M. Thiers avait été conduite avec étourderie et sans 
unité de pensée : qu’avait-il fait pour la Pologne et 
surtout pour Cracovie dont l’occupation était un des 
griefs du côté gauche? Dans quel état avait-il laissé les 
affiûres de la Suisse, et quel système avait-il voulu 
imposer au roi relativement à l’Espagne et au mou- 
vement de la Granja? Sur tous ces points le débat s’ou- 
vrit; après les vagues déclamations de la discussion 
générale, le duc d’Harcourt présenta un amendement 
sur la Grèce, et M. Odilon-Barrot formula l’éternelle 
protestation pour la nationalité polonaise que la ma- 
jorité adopta comme une formule. Ce fut encore 
l’infatigable M. Odilon-Barrot, qui, sur le paragraphe 
de l’affaire de la Suisse, prit la parole avec chaleur : 

(') r.ependant M. Berryer avait il vivait dans la plus grande inti- 
une prédilection pourM. Thiers, et mité avec MM. Dupin, Mauguin, et 
plus d’une fois pour cette fantaisie, cette camaraderie d’avocats sedé- 
il compromit son parti. Au palais, trempait sur la politique. 
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« Je demanderai au ministère s'il est vrai que le sieur 
Conseil , dont l’expulsion de Suisse a été demandée 
par le gouvernement français, avait été envoyé par ce 
même gouvernement comme espion en Suisse ('). »' 
Ainsi, par ce seul interrogatoire nettement posé , 
l’opposition renouvelait le débat scandaleux que la 
diète suisse avait elle-même agité pendant un mois. 
A ceSjmots, M. Thiers réclama la parole et M. Molé 
l’obtint avant lui: « Il importe, messieurs, de bien 
constater dans quel état j’ai trouvé l’affaire quand j’ai 
pris le gouvernement : à chacun le sien. Avant que 
je fusse ministre, l’expulsion avait été demandée. 
Déjà en réponse à cette demande, le gouvernement 
cantonal de Berne s’était livré à l’enquête si incon- 
venante à laquelle il a donné une publicité que 
j’appellerai'scandaleuse. J’ai vu dans l’enquête et dans 
la publicité de cette enquête, une offense grave en- 
vers la France. L’affaire m’a paru prendre encore plus 
de gravité quand elle a été portée devant la diète, et 
que de la diète est venue une réponse très offensante 
pour la France. Tel est le point où j’ai pris la ques- 
tion (’). A d’autres la responsabilité. » 

« Je sais bien que je ne suis plus ministre, s’écria 
M. Thiers, mais je l’ai été, et c’est comme ancien 
ministre [que j’ai intérêt à donner quelques explica- 
tions. Il y a dans l’affaire suisse deux choses bien 
distinctes^: 1° ce qu’on a appelé le conclusum; 2“ ce 
qu’on a appelé d’un nom plus fâcheux , je veux dire 

(') Chambre des députés, séance acquis CÆtte facilité de tribune que 
du 12 janvier tS37. depuis it obtint incontestable- 

ment dans la session de 1 838 con- 
(’) M. Molé n’avail point encore tre la coalition. 
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l’affaire Conseil. Le conclusum m’intéresse seul. 

C’était chose terminée quand je me suis retiré! 

Lorsque j’étais ministre des affaires étrangères et 
président du conseil, j’ai reçu un jour une lettre du 
département de l’intérieur, lettre signée de M. le 
comte de Gasparin , qui demandait l’expulsion de 
Suisse du nommé Conseil, comme réfugié dangereux. 
Laissant le département de l’intérieur juge de la né- 
cessité de l’expulsion réclamée, je me hâtai de trans- 
mettre à notre ambassadeur en Suisse la demande 
qu’on me faisait passer. Je l’ai transmise de la meil- 
leure foi du monde, ignorant qui était Conseil. Je ne 
sais pas encore aujourd’hui ce qu’est Conseil ; je dois 
l’ignorer. Plus tard, j’ai appris que le gouvernement 
suisse réclamait. Ignorant quelle était la qualité de cet 
homme, j’ai insisté, j’ai répété que nous demandions 
l’expulsion. L’ambassadeur était dans la même igno- 
rance que moi. J’ai cru, en demandant l’expulsion de 
Conseil, demander l’expulsion d’un réfugié, tout-à- 
fait réfugié. M. de Montebello , je le répète , l’a cru 
comme moi. Ni lui ni moi , en faisant de la diploma- 
tie, nous ne nous serions prêtés à une manœuvre de 
police ('). » 

Il faut remarquer désormais la position que prend 
M. Thiers; il fait deux parts dans son ministère; il ac- 
cepte certains faits, il en repousse d’autres ; « on lui a 
caché une politique qui n’était pas la sienne; Conseil 
pour lui était un réfugié ; pour d’autres il était un 
agent. » A cette déclaration, M. de Gasparin ajoute 

(') Ce n’élait pas tout encore : fâcheuse sur la politique persoa- 

M. Thiers s’exprimait d’une ma- nelle dans ses causeries privées 
nière bien plus libre, bien plus avec ses amis de la gauche. 
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une maladresse : « Je crois de mon devoir, en ce qui 
concerne la police de l’Élat, dit-il, de maintenir le 
secret absolu qui doit envelopper la police générale du 
royaume. Si des interpellations parties de cette tri- 
bune pouvaient apporter le grand jour de la publicité 
sur des affaires essentiellement secrètes, vous ne trou- 
veriez plus personne qui voulût se charger du far- 
deau de la police générale. » 

De tout cela résulte donc un aveu : on donne un mo- 
tif aux déclamations de la diète suisse; si Conseil était 
un agent de la police française, l’enquête scandaleuse 
de Berne s’explique, se justifie : que veut dire M. de 
Gasparin avec son secret d'Éiat relativement à un 
agent subalterne de la police? Et dans tous les cas, 
quelle étourderie pour un gouvernement! Un minis- 
tre réclame comme un réfugié dangereux celui que 
l’autre protège comme un agent utile dont la ré- 
vélation pourrait compromettre la sûreté de l’État? 
Dans cette situation que devait faire M. Thiers? Il 
pouvait répondre que l’agent et la mission étaient 
trop subalternes, trop minimes pour que le ministre 
des affaires étrangères les connût. C’était là une ré- 
ponse simple, facile, qui ne supposait aucune amer- 
tume au cœur, aucun désir de représailles; M. Thiers 
aima mieux, par une grande inconvenance, accuser le 
I rince de s’étre séparé hautement de lui. « Je sais que 
je suis responsable, je le reconnais, aussi suis-je venu 
donner des explications. On me dit que comme pré- 
sident du conseil, je devais tout savoir; je réponds : 
oui, j’aurais dû tout savoir, mais je n’ai pas tout su. 
On devait tout me dire, on ne m’a pas tout dit, quelle 
autre excuse voulez-vous que je donne? Je le répète. 
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le président du conseil, ministre des affaires étrangè- 
res, n’a pas tout su. Je ne sais pas ce que c'est que 
Conseil, je n’ai pas besoin aujourd’hui de le savoir. » 

Rien deplushardi ni deplusnetn’avait été ditcontre 
le système personnel du roi, si fort au-dessus de tou- 
tes ces petites irritationset des paroles inconsidérées de 
M.Thiers ; c’était dire que Conseil était l’homme de la 
police du château et ne voit-on pas où s’étendaient toute 
la portée de cette accusation et les termes généraux de 
ce discours? « On avait trompéM. Thiers, on neluiavait 
pas tout dit; le détenteur de ces secrets d’État était le 
roi lui-même. » M. Thiers le dénonçait à la tribune aux 
applaudissemens de toute la gauche. Il y avait plus, 
M. Thiers en révélant les secrets du cabinet, accusait 
une politique qui devait ô tre irresponsable ! C’était un 
défi révolutionnaire jeté à la couronne, une brusque 
rupture avec elle; c’était dire enfin: « vous m’avez 
trompé et je dois le dénoncer publiquement. » En se 
plaçant sur ce terrain, M. Thiers rentrait dans la triste 
catégorie des révélateurs politiques, de MM. Laffitte, 
Lafayette, Arago, Odilon-Barrot, les auteurs et signa- 
taires du compte rendu ; l’homme d’État abandonnait 
son rôle pour n’être plus qu’un mécontent vulgaire. 

Le lendemain, nouvel incident : M. deGasparin vint 
direqu’à cetteépoque, sous-secrétaire d’État, il n’avait 
rien écrit, rien fait que par l’ordre de M. de Montalivet 
son ministre; et presque aussitôt une lettre de M. de 
Montalivet déclara qu’il prenait sous sa responsa- 
bilité les actes du département de l’intérieur, pen- 
dant la présidence de M. Thiers {'). Tout cela était 

;i) ,V. de Monlalifel à M. ilote. SCil, CC qui s’CSt (lit llicr (laUS la 

« Monsieur le président du con- Chambre des députés appelle né- 
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au reste écrit en termes irrités, au demeurant fort 
vague, avec cette invocation à la loyauté, à la sin- 
cérité, qui souvent sauve les hommes publics d’ex- 
plications nettes et précises. 

Le président du conseil, comte Molé, en laissant ainsi 
au dernier cabinet, la responsabilité des fautes sur la 
Suisse, en vint à la question importante, celle de l’inter- 
vention en Espagne qui avait amenéou motivé la dis- 
location du cabinet de M. Thiers. Le ministre lut à 
ce sujet un long discours écrit sur la manière d’inter- 
préter le traité de la quadruple alliance, qui n’impo- 
sait par lui-même aucune intervention armée. « Vous 
ne voudriez pas, messieurs, s’écria-t-il, que le sang et 
l’argent de la France allassent s’engloutir dans la 
Péninsule, sans dignité, sans but comme sans prolit 
pour elle. Le slatulo real, ou la constitution de 4812, 
l’ordre ou l’anarchie dans la Péninsule, sont toutes 
questions espagnoles dont nous n’avons ni le devoir 
ni le droit de nous mêler. Quant à chasser le préten- 
dant, au 6 septembre l’entreprise était grave ; l’ef- 
froyable anarchie qui déchirait l’Espagne, la Granja 
et la constitution de 1812 étaient venues donner une 
nouvelle force aux raisons pour lesquelles le cabinet 


cessairemenl de ma part une dé- 
claration. Dans ce but , je crois 
devoir vous adresser une lettre 
dont je vous autorise à faire l’usage 
que vous croirez convenable. 

« Je déclare donc que la respon. 
sabilité de tous les actes du minis- 
tère de l’intérieur, depuis le 22 
février jusqu'au 6 septembre , 
m’appartient et doit m’appartenir. 
Il n’est pas un acte de mon admi- 
nistration qui n’ait eu pour motif 


et pour but le véritable bien du 
pays , son honneur et la sûreté 
personnelle du roi. Je me borne à 
donner cette assurance dont j’es- 
père (lue personne ne suspectera 
la sincérité. Tout le monde com- 
prendra que ma réserve est fon- 
dée sur les véritables principes du 
gouvernement constitutionnel. 

« Paris, 1 4 janvier 1 837. 

« Montalivet. » 
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précédent avait refusé de la tenter. A aucune époque 
assurément^ je n’aurais souhaité que nous intervins- 
sions à main armée au-delà des Pyrénées; mais re- 
marquez ceci , messieurs, et ne l’oubliez pas durant 
la discussion qui va s’ouvrir, c’est que de tous les 
cabinets qui ont refusé l’intervention ou la coopéra- 
tion en Espagne, le nôtre est le seul qui n’ait pu le 
faire sans abandonner totalement la politique de nos 
six années, la politique suivie par tous les cabinets 
précédens. » 

Rien de plus vague que cette exposition du comte 
Molé sur la question espagnole. Aussi M. Thiers avec 
son esprit vif, pressant, la fit-il bientôt rentrer sous 
l’empire des réalités : « Dans la question qui s’offrait 
à nous, dit-il, se présentait un avenir immense ; il y 
avait dans cette question l’ébranlement possible de 
toutes nos alliances, il y avait la possibilité d’une 
contre-révolution. Je me suis retiré, qu’on laisse au 
moins au ministère du 22 février l’honneur de sa re- 
traite, car cet acte a été parfaitement désintéressé. » 
Et ici M. Thiers racontait avec un abandon, un laisser- 
aller inouï les conversations secrètes, les rapports con- 
fidentiels du conseil. Telle paraissait être désormais 
la tactique de M. Thiers ('); il voulait tout dire même 

(') A ces phrases inconvenantes fidélité à ses devoirs et à la patrie, 
il faut opposer la parole toujours et du soin religieux qu'elle prend 
modérée et digne du roi s’adres- de soutenir les droits de la cou- 
sant aux pouvoirs politiques ; En ronne dans l’intérêt de tous. Je 
voici un exemple, dans ses répon- gérais do vous voir si souvent ap- 
ses aux discours de réception du pelés à exercer les fonctions Judi- 
t "■ janvier. ciaires qui vous sont attribuées. Je 

« Je remercie la Chambre des voudrais pouvoir effacer de nos 
pairs de ce nouveau témoignage annales le triste souvenir de ces 
de ses sentimens pour moi, de sa attentats; je voudrais surtout que 
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ce qu’il avait promis sous le serment de ne jamais 
révéler. Puis se résumant il concluait : « Si la révo- 
lution espagnole se sauve, messieurs, et j’espère 
grandement qu’elle se sauvera, il y aura contre vous 
une défiance immense, et cependant il est temps que 
nous nous préparions pour assurer honorablement 
notre influence. Je suis convaincu que dans quelques 
années l’Espagne aura un gouvernement excellent. » 
Il faut rappeler que ces paroles étaient dites après 
l’insurrection de la Granja, c’est-à-dire après un 
mouvement armé de soldats qui avait imposé ses lois 
à la couronne; mais le ministre du 22 février n’était-il 
pas riiislorien qui avait justifié le 10 août? L’opinion 
de M. Thicrs fut soutenue par M. Passy; le même 
orateur qui refusait des troupes, des soldats pour 
assurer notre colonie d’Alger, voulait en envoyer au 
secours de la révolution espagnole comme acquit 
d’un engagement contracté. M. Guizot lui répondit : 
« qu’il n’y avait aucune promesse de faite, qu'il ré- 
sultait des dépêches envoyées à l’ambassade qu’on 
n’avait pris aucun engagement à ce sujet envers la 
reine d’Espagne. » Dans quel but donc intervenir? 
était-ce pour soutenir les révoltés de la Granja ? « On 
parle des succès des carlistes en Espagne et de la né- 


nous pussions désormais préserver 
la France, je ne parle pas do moi, 
de la douleur, de l’affliclion, dans 
lesfiuelles ces attentats ne l’ont 
déjà que trop souvent plongée. 
J’esptTO que la réprobation pu- 
blique fera enfin sentira ceux qui 
nourrissent encore ces coupables 
desseins, que leurs tentatives sont 
inutiles, que la succession au tronc 


soutenue par la volonté nationale, 
parle concoursdo la Cbambro des 
pairs, de la Chambre des députés 
et de tous les grands corps de l’É- 
tat est à l’abri do leurs criminels 
efforts, et que môme si la Provi- 
dence n’étendait plus sur moi l’é- 
gide tutélaire dont elle m’a couvert 
jusqu’à présent, la stabilité de nos 
institutions et la sécurité de la 
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cessité de les arrêter. Personne ne désire plus vive- 
ment que nous le succès de la reine et la consolidation 
de son trône , notre conduite depuis trois ans ne peut 
laisser là-dessus aucun doute; nous espérons ferme- 
ment ce succès : vous voyez qu’on a bien souvent 
annoncé le triomp^he de don Carlos, il n'a pas eu lieu; 
et chaque fois qu’il a été annoncé, un grand échec est 
venu le démentir. 11 y a dans la cause de don Carlos 
bien d’autres élémens de ruine qu’il n’y a de motifs 
de crainte pour la reine; le triomphe de don Carlos 
est bien autrement dilficile que la consolidation du 
trône de la reine. J’espère que le triomphe de don 
Carlos est impossible; nous voulons toujours faire des 
efforts sincères pour la reine, mais nous les voulons 
faire seulement dans les limites de notre intérêt. On 
demande ce que nous ferons si la cause qui n’est pas 
la nôtre triomphe? Personne, messieurs, ne peut 
le dire, personne ne doit le dire. Nous avons vu déjà 
un gouvernement absolu à Madrid : c’était au com- 
mencement de la Révolution de Juillet, lorsqu’elle 
pouvait se croire sérieusement menacée par l’Europe 
continentale. 11 n’en est rien arrivé; malgré l’isolement 
dont on parlait tout-à-l’heure, la France n’a pas été 
inquiétée; elle a traversé les événemens de 1831 avec 


France ne seraient pas moins garan- 
lies; les droits de la couronne et la 
succession au trône ne seraient pas 
moins irrévocablement assurés. » 
A la Chambre des députés, le roi 
disait avec la même convenance ; 
« La Chambre connaît l'affection 
que je lui porte, elle sait combien 
les témoignages de ses sentimens 
me sont précieux ; elle sait surtout 


combien ces témoignages sont 
utiles pour montrer à ceux qui 
méditent d'odieux attentats, que 
ees attentats seront toujours vains, 
que la France donnerait à mon 
fils le même support , le même 
appui, le même concours, et que 
leurs indignes projets seraient dé- 
concertés et anéantis. Oui, mes- 
sieurs, ce sont ces vérités haulc- 
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l’Europe peu favorable et avec un roi absolu à Madrid; 
ce que la France a fait en 1831, elle le ferait en 1838, 
en 1839, ou à toute autre époque; la France a résisté 
aux dangers les plus graves : le gouvernement fran- 
çais fait preuve aux yeux de l’Europe comme aux 
yeux de son propre pays, de sagesse et de force. Ce 
serait faire acte de grande imprudence que de s’en- 
gager, pour l’avenir; la France continuera de faire 
tous ses efforts pour le soutien de l’Espagne constitu- 
tionnelle, dans la limite, je l’ai déjà dit, de ses propres 
intérêts. » 

M. Guizot développait ainsi le système- de non-in- 
tervention qui formait la base politique du cabinet. 
M. Odilon- Barrot, l’esprit de guerre en 1831, celui 
qui avait déclaré que la France en était venu au mo- 
ment de sacrifier son dernier homme et son dernier 
écu, s’écria : « Lorsque les sentimens nationaux et 
révolutionn£Tires, malgré une torpeur apparente, sont 
encore palpitans au fond de tous les cœurs, faire 
adopter au pays un système de neutralité à l’égard de 
l’Espagne , ce serait chose impossible. J’ai foi dans 
mon pays, et je suis sûr que quand la nécessité d’une 
détermination à prendre lui apparaîtra, il n’hésitera 
pas à se prononcer. » Ainsi la Révolution voulait in- 


ment proclamées, universellement 
reconnues, qui nous préserveront 
du renouvellement de ces crimi- 
nelles tentatives, et qui épargne- 
ront à notre honneur national l'in- 
jure que lui font ces misérables, et 
le fâcheux retentissement qui en 
résulte pour le nom français dans 
tous les pays de l’Europe et dans 
le monde civilisé. 11 est temps de 


réduire à l'impuissance ce petit 
nombre d’esprits pervers qui nous 
exposent à de si grands dangers ; 
je ne parle pas des miens ; mon 
sang est à la patrie, et je serai 
toujours prêt à le répandre pour 
elle..., mais je parle de la France, 
de sou bonheur, de son repos, de 
sa sécurité, de la stabilité de ses 
institulions... » 
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tervenir sans autre motif que celui d’une vive sympa- 
thie pour les événemens de laGranja (la révolte mili- 
taire). « Vous avez abandonné le traité de la quadruple 
alliance, s’écria M. Thiers, vous croyez, messieurs les 
ministres, devoir manifester une timidité que vous 
décorez du nom de prudence; mais vous oubliez que 
quand la France parle, elle ne doit pas connaître le 
danger ; quand vous lui dites que la coopération de 
militaires français, avec une cocarde étrangère, ne 
serait pas honorable, vous lui dites une chose qui n’est 
pas vraie, car vous devez vous souvenir que les hom- 
mes les plus généreux ont dans tous les temps porté 
leur courage à l’étranger. Rappelez-vous que des vo- 
^ lontaires français ont puissamment contribué à la con- 
quête que les États-Unis ont faite de leur liberté, faites 
cela pour l’Espagne. » — « Vous avez eu deux poli tiques, 
répondit M. Molé à M. Thiers; d’abord vous ne vou- 
liez pas l’intervention, puis vous en avez fait la con- 
dition impérative de votre cabinet : on nous a cité 
l’Amérique, mais nous sommes loin de refuser à 
l’Espagne le pouvoir de recruter des hommes en 
France, ce que nous refusons, c’est une coopération 
directe, telle est la seule question. » Ce débat très 
vif, avait montré dans M. Thiers l’appui des principes 
révolutionnaires soutenus par la gauche entière ; 
néanmoins le paragraphe sur l’Espagne fut voté à une 
majorité considérable, et la politique du 22 février 
eut ainsi contre elle une opinion imposante. 

A la Chambre des pairs déjà, le maréchal Soult avait 
qualiüé la coopération de l’épithète d’intervention 
honteuse; il l’avait dénoncée comme une lâcheté, une 
façon d’agir couarde qui s’éloignait de la grandeur 
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de notre caractère national. On pouvait dire que 
cette discussion séparait désormais les deux minis- 
tères, et plus spécialement les deux hommes qui 
les représentaient dans la Chambre des députés, 

M. Thiers et M. Guizot. M. Thiers se fût parfaite- 
ment accommodé du triomphe de l’insurrection ar- 
mée de la Granja, sorte de victoire du Bas-Empire. 

M. Guizot, au contraire, plutôt que de subir la domi- 
nation du sabre, eût préféré un arrangement même 
avec don Carlos, parce qu’il y avait dans le pouvoir 
monarchique de forts et larges élémens d’ordre et 
qu’il n’y a que ravages dans les révolutions. 

Les premiers actes conçus pour la session des 
Chambres lors de la formation du ministère du C ^ 
septembre étaient d’une nature tout en dehors de la 
politique, sauf les deux projets qui se rattachaient 
à l’étal de la famille royale, la dotation de M. le duc 
de îsemours et la dot de la reine des Belges. Le 
ministère était résolu de se contenter des lois de 
septembre et de leur ferme application par les as- 
sises; on n’irait pas au-delà afin d’éviter les débats 
trop vifs. Mais à l’ouverture de la session l’atten- 
tat de Meunier, l'acquittement imprévu et subit des 
accusés de Strasbourg , étaient de nature à faire ré- 
fléchir les membres du cabinet sur l’étal des lois et 
de la société, et ici commencèrent quelques divisions 
sur la manière d’envisager la situation sociale. Il y 
a des esprits très justes, très considérables, qui néan- 
moins aiment à se faire illusion sur les tendances 
bonnes ou mauvaises de la société; un fait pour eux, 
n’apporte avec lui-même que sa valeur intrinsèque; 
ils ne voient rien au-delà, rien en deçà : par exemple 
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l'attenlat de Meunier n’élait que le résultat d’une 
imagination exaltée, « Un homme pervers veut frap- 
per un autre homme, il le peut toujours, qu’est-il 
besoin pour cela de parler de doctrine ou d’établir 
des théories? Si le jury deStrasbourg avait acquitté les 
complices de Louis Bonaparte, c’est que sa composi- 
tion n’était pas habilement préparée, ou peut-être 
était-ce l’effet du hasard. » Ainsi raisonnaient les es- 
prits paresseux qui nien| le mouvement pour ne pas 
remuer. Pour d’autres esprits au contraire, de tels 
actes portaient avec eux-mêmes leur enseignement, 
car ils révélaient une grande dépravation d’idées ou 
d’habitudes politiques. L’école doctrinaire invocpiait 
l’inévitable nécessité d’un remède; à ses yeux, tous 
ces faits étaient une révélation ('), un enseignement 
dont il fallait profiter pour fortifier l’application de 
lois politiques, indispensables à l’ordre social : « on 
ne pouvait désarmer le pouvoir dans cet état de 
guerre avec les partis. » 

Par le fait le programme de la session dut se mo- 
difier; on rechercha en conseil ce qui manquait à 
l’organisation politique: les lois de septembre avaient 
laissé de grandes lacunes spécialement sur l’orga- 
nisation judiciaire et le système de, complicité; les 
lois pénales sous Napoléon, rappelant les principes du 
droit romain et du moyen âge, avaient fait un crime 
de la non-révélation dans lecasd'attentatcontre le gou- 
vernement; il est évident, dans la loi politique, que lors- 


(') Une assez notable portion de 
laChambredemandait le rappel des 
loisde septembre, ou au moinsdes 
moditications, et il fallait contenir 

IX 


les dépu lés par les impressions for- 
tes sur l'état de la société. L’école 
de M. Odilon - Barrot déclamait 
contre toute législation répressive. 

15 
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qu’un citoyen connaît un fait qui peutse rattacher à un 
complot, et que ce complot louche à la vie du chef de 
l’État, il faut ([u’une peine soit appliquée à celui qui 
ne révèle pas un tel danger, parce que sans cela, il s’en 
fait moralement le complice : il n’y a pas de droit po- 
litique sans cette condition, et cependant une fausse 
philanthropie avait fait abolir en 1832 la peine de la 
non-révélation; on était environné de complots, de 
ligues secrètes; des sociétés s’étaient formées pour l’as- 
sassinat et le pillage ? ceux qui en savaient l’existence 
ne devaient-ils pas la révélation? 

D’un autre côté, le verdict du jury de Strasbourg 
avait indiqué un vide immense dans la loi; on avait 
conservé le jury ; mais ce jury était-il tellement un 
droit privilégié sur toutes les autres juridictions, et le 
principe était -il tellement indivisible que par cela 
seul qu’il y aurait un bourgeois, dans une conspira- 
tion militaire, le jury serait compétent à l’exclusion 
des conseils de guerre? L’indivisibilité dans ce cas 
devenait un principe très vicieux, parce que les con- 
spirateurs pourraient toujours s’entendre et s’adjoin- 
dre un simple citoyen, ce qui amenait la procédure 
par jury. C'est ce motif qui avait fait songer à la théo- 
rie de la disjonction : elle conservait à-la-fois le jury 
et le conseil de guerre. La connexité était maintenue 
pour le crime et non pour les personnes; aux bour- 
geois le jury, aux soldats le conseil de guerre; on 
croyait ce corollaire indispensable aux lois de sep- 
tembre, surtout depuis l'acquittement des accusés 
de Strasbourg et l’attentat de Meunier. Dès ce moment 
et avec cette nécessité répressive, la session devenait 
tout à fait politique; il fallait une majorité dévouée, 
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unie et forte. Ces deux projets rédigés par M. Persil, 
développi's devant les Chambres, devinrent l’objet des 
plus vives attaques; il fut facile en effet d’apitoyer les 
esprits sur le sort de ceux qui ne voulaient pas se 
faire délateurs. Que de phrases antiques purent être 
jetées contre les espions, la police, et sur les âmes 
nobles qu’on voulait associer par la crainte du châ- 
timent, à la surveillance des complots : « ces mau- 
vaises lois faisaient un devoir de dénoncer sesamis, ses 
camarades, ses frères de conviction; on renouvelait la 
loi de majesittte du Bas-Empire; bientôt il y aurait un 
crime à ne pas saluer la statue du prince et ce code était 
une véritable dépravation des esprits et des cœurs ('). » 
Sur le projet de disjonction, on disait encore que la 
volonté définitive du gouvernement était de tout sou- 
mettre à des commissions militaires ; on voulait faire 
de la France un camp prussien où les délits même pas- 
seraient au jugement des conseils de guerre. Sous 
les insinuations de cette presse ardente, infatigable, 
il s’éleva des scrupules dans les cours de justice; les 
paroles exaltées et déclamatoires de tous les orateurs 
de l’extrême gauche avaient produit un certain effet, et 
ce fut dans ce moment que, pour garantir la sûreté de 
la personne royale, un nouveau crédit sur les fonds de 
police fut demandé par le ministre de l’intérieur. 11 se 
manifesta alors une agitation profonde, une lutte active 
dans les diverses nuances de la Chambre, et ce ne fut 
qu’à la sueur de son front que le ministre de Tinté 
rieur put obtenir ce vote de subsides. Cette victoire 
suffisait-elle pour donner confiance au ministère? 

(') Il faut lire à celte époque ils sont curieux par leurs déda- 
les articles de la presse libérale ; mations. 

15 . 


Digitized by Google 



228 


L’EUROPE DEPUIS 1830, 


Pendant ces débats ardens, la crise intérieure 
du cabinet se faisait pressentir; ici tout doit être 
gravement raconté, parce qu’il s’agit d’hommes sé- 
rieux, d’esprits considérables, et que le moindre 
détail est essentiel pour expliquer la dissolution du 
ministère. J’ai déjà dit que le tort réel de M. le comte 
Molé dans le cabinet avait été de ne point faire la part 
assez large à la portion parlementaire de ses collègues 
représentée par M. Guizot. Jusque-là évidemment 
cette situation n’était que provisoire ; M. deGasparin, 
ministre de l’intérieur,gardail une place et il le savait; 
non-seulement il n’uvait point réussi à la Chambre, 
mais encore son insuffisance d’homme politique était 
constatée à ses propres yeux et aux yeux de tous ('). 
Sa démission devait être acceptée, et dès- lors ce 
n’était que légitime ambition à M. Guizot de 
prendre ce portefeuille d'action et d’inlluence en se 
donnant M. de Rémusat pour successeur à l’instruction 
publique. Quoi de plus simple que le parti politique 
le plus considérable dans la Chambre voulût être 
aussi considérable dans le cabinet? Tant que cette 
situation ne serait pas réalisée, il y aurait des tirail- 
lemens, des démarches secrétes et isolées qui compro- 
mettraient l’unité et la franchise du ministère. En 
outre plusieurs faits malheureux avaient marqué 
l’existence du ministère du G septembre ; je ne parle 
pas seulement de l’affreuse tentative de Meunier, des 
revers de Constantine, c’étaient là des faits en dehors 
du la politique ministérielle. Mais par une fatalité 
inconcevable, le ministère avait subi des échecs incon- 

(') M. de Gasparin avait déjà vier, sa position lui paraissait in- 
offert sa démission au mois de jan- soutenabie. 
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testés qui supposaient de l’imprévoyance, du dé- 
cousu, du malaise dans sa position; le verdict d’ac- 
quittement du jury pour les accusés de Strasbourg, les 
poursuites avortées contre les journaux les plus hos- 
tiles, tels que le Charivari el le Courrier français; la 
fusion de toutes les nuances de l’opposition et du tiers 
parti (de manière à compromettre la majorité) annon- 
çaient la dislocation (') inévitable du ministère. 

L’ensemble des projets à l’ordre du jour se com- 
posait de deux parties séparées : 1° les lois répressi- 
ves ; 2“ les lois dynastiques financières : les unes et les 
autres soulevaient des difficultés considérables. La 
non-révélation était mal vue même à la Chambre des 
pairs, et tout le tiers parti parmi les députés y compris 
M. Dupin s’élevait contrôla loi de disjonction amendée 
au profit de la juridiction de la Cour des pairs (’), si 
bien qu’on présageait déjà son rejet. C’était toujours 
avec les mêmes passions, les mêmes rancunes que 
ces mesures étaient discutées, et M. Dupin invoqua 
encore une fois le souvenir du procès du maréchal 
Ney, n’épargnant pas même le vote inflexible du comte 
Molé dans cette grave circonstance. Sous prétexte du 
droit commun, M. Dupin attaquait la juridiction de la 
Cour des pairs pour en revenir incessamment au jury, 
la seule, la vraie justice, suivant toute une école : 
cette situation parlementaire produisait dans le cabi- 


(') Le Charivari et le Courrier 
Français avaient été acfjuittés. 

(’) M. Dupin 8e mêlait beaucoup 
d’affaires, et comme il annonçait 
tout publiquement par la presse 
qui le caressait , il faisait dire : 


« M. Dupin a eu hier une au- 
dience du roi. Il l’avait demandée, 
croyant, disent ses amis, obéir à un 
devoir impérieux s’il traçait au 
souverain un tableau vrai et animé 
de la situation politique. L’entre- 
vue a été assez longue. » 
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net des secousses, des ébranlemens sourds, profonds, 
répétés; quelques ministres voulaient persister dans 
cette voie, d’autres reculer devant ces essais dillicilesde 
majorité : il y avait des hommes fermes et des têtes fai- 
bles, des âmes douteuses et des situations mal à l’aise. 

Ce n’était pas tout; le sentiment monarchique 
qui cherchait à se réveiller avait inspiré la pensée 
ünancière de constituer un apanage pour M. le duc 
de Nemours, idée simple, naturelle; en Angleterre, 
ces questions-là ne font aucune difficulté; chaque 
prince de la famille régnante obtient un subside de la 
Chambre des communes. Pour éviter donc toutexamen 
de questions d’argent, on était arrivé pour M. le duc 
de Nemours à une mesure fort raisonnable, celle de 
lui assurer comme apanage le château et la forêt de 
Rambouillet. On se rappelle que la Chambre, dans 
son étroite rigidité en 1831, avait détaché Rambouillet 
du domaine de la couronne ; il en résultait un préju- 
dice et pour ce domaine et pour les habitans de Ram- 
bouillet (') même, car la présence des membres d’une 
famille royale est toujours pour une petite ville une oc- 
casion de prospérité, lly avait doncunraoyen facile de 
restituer Rambouillet au domaine comme une sorte 
de dotation en l’assurant par apanage à M. le duc de 
Nemours, cequilui permettrait un état princier, indis- 
pensable dans sa situation particulière, car il était sans 
fortune personnelle, sans dotation, obligé de vivre à la 
charge de sa famille. Cependant tel était l’esprit du 
pays et delà Chambre que cette proposition déplora- 
blement accueillie, fut l’occasion d’uneacerbe et mal- 

(') Il y avait eu des pétitions des mander le retour du château dans 
habitans de Rambouillet pour de- les domaines du roi. 
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veillante brochure de M. de Cormenin sur les apanages : 
c’était toujours cette raillerie à-la-fois scricuseet popu- 
laire, cette épigramme de pamphlet qui allait droit aux 
esprits bourgeois. M. de Cormenin rendait les chiffres 
saisissans, il parlait avec élégance et linesse la langue 
des masses ; et le pouvoir avait alors le malheur d’op- 
poser à cette polémique éminente, la lourde et violente 
phrase d’un esprit essentiellement médiocre, à-peu- 
près à la hauteur de M. Pépin, je veux parler de 
M. Boyer-Fonfrède ; à Bordeaux il avait fait quelque 
bruit; (ils de Girondin, révolutionnaire au fond de 
l’âme, il s’était jeté avec passion, non pas dans la 
défense du principe monarchique au point de vue 
moral et fort , mais au point de vue constitutionnel 
répressif et bavard avec toute l’impétuosité injurieuse 
de l’esprit méridional. M. de Cormenin était spirituel, 
piquant; M. Fonfréde pesant et déclamatoire : il (it 
plus de mal aux apanages que M. de Cormenin même. 
Rempli de bonnes intentions, il perdit la cause qu’il 
défendait, il boursoullait les questions jusqu’au point 
de les faire crever. De Bordeaux, M. Fonfréde (’) vint 
donc à Paris pour travailler à un journal pitoyable- 
ment écrit et qu’on disait alors inspiré par M. de 
Montalivet, je veux parler du Journal de Paris, sous 
un directeur, bomme de sa confiance et fort médiocre 
écrivain. La politique compronietUinte de M. Fon- 
fréde lit un mal irréparable au ministère et contribua 
même à sa dislocation : on le disait au service de 
M. le comte Molé, prêt à secouer les doctrinaires pour 
entrer pleinement dans les voies de M. de Montalivet. 

(') Tout le monde entoiirailalors parce qu'il n’aimait paa les doc- 
beaucoup .M. Boyer - Fonfréde , Irinaires. 
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Indépendamment de eette tribune où M. Boyer- 
Fonfrède exhalait ses colères avec une rudesse mal 
apprise, il y en avait un autre qui révélait et gran- 
dissait le désaccord profond entre les divers mem- 
bres du cabinet. Chacun savait que le comte Molé 
avait des rapports avec la Revue des Deux Mondes ('); 
de temps à autre il y paraissait des articles qu’on 
pouvait croire dictés par le ministre lui -même et 
dans lesquels il disait ses dépits, ses inquiétudes et 
toute la grandeur de sa personnalité. M. le comte 
Molé avait un tort, c’était de faire de la popularité 
aux dépens de ses collègues, et de grandir son orgueil 
en les rapetissant. D’un autre côté, le Journal des 
Débats, plus spécialement dévoué à la partie parlemen- 
taire et intelligente du ministère, sans attaquer le 
comte Molé, signalait les écueils, les dangers de su 
position politique, les fautes que son amour-propre 
pouvait lui faire commettre, et les mauvaises inspi- 
rations des conseillers indiscrets qui pouvaient l’en- 
traîner à M. Passy. De' là résultait dans le sein du 
conseil des explications, des paroles toujours polies 
et néanmoins froides et amères. 

Dans ces difiicultés de position il dut y avoir né- 
cessairement des propos échangés sur les situations 
réciproques : M. de Gasparin désirait se retirer du 
ministère parce qu’il savait bien que là n’était pas sa 
place : ce fut le moment où comme manifeste d’union 
et de parti M. Guizot demanda le portefeuille de l’in- 
térieur : n’était-ce pas le moyen de faire cesser tous 

(') Les articles de la Hevue des le sein du conseil ; M. Molé s'en 
üeux-ilondes avaient plus d’une défendait, mais on savait ses re- 
fois été l'objet d'explications dans lations avec elle. 
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les bruits qui s’élevaient sur les négociations du comte 
Molé avec le tiers parti et M. de Montalivet? Ainsi mis 
en demeure le comte Molé s’excusa, fit des difficultés, 
et dés ce moment M. Guizot résolut de quitter le ca- 
binet, en abdiquant une association mauvaise, puis- 
qu’elle le faisait comme le bouc émissaire de ce qui 
était mal. 11 avait la responsabilité des actes sans une 
suflisante liberté d’action. 

Déjà même le comte Molé avait pris l’initiative, et 
secrètement il avait tenté de secouer la partie doctri- 
naire du conseil, pour s’adresser à deux hommes qui 
tenaient toujours une place considérable dans la 
Chambre, M. Thiers et M. Dupin. Le plan était simple; 
pressé de reprendre un peu de popularité, M. Molé 
cherchait ses collègues moitié dans le centre de 
M. Jacqueminot, moitié dans le tiers parti, par un 
retour vers la première combinaison qui avait échoué 
dix-huit mois auparavant. La loi de disjonction rejetée, 
M. Molé consentait à retirer le projet sur la déporta- 
tion et celui de la non-révélation qui paraissaient de- 
voir soulever des orages. M. le comte Molé rejetait la 
pensée de ces dures lois sur ses collègues, ce qui était 
inexact ('), rappelant que lui était le partisan de l’am- 
nistie; le jour où il se séparerait des doctrinaires le 
gouvernement marcherait dans les conditions de mo- 
dération et d’indulgence. Le projet de M. le comte 
Molé était de s’associer la cour par M. de Montalivet, 
le tiers parti par quelques membres modérés; ses 
antipathies étaient tout entières pour les amis de 
M. Guizot, s’exprimant sur eux avec des sentimens 

(') On sait que le ministère du répressifs. Le comte Molé voulait 
45avrilneproduisitpascesprojels lesrépudier. 
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d’aigreur qui se faisaient jour surtout dans la Revue 
des Deux-Mondes. 

De son côté, M. Guizot, prévoj ant la rupture cer- 
taine, immédiate après le rejet de la loi de disjonction, 
était revenu à la pensée que déjà il avait développée 
comme essai : c’était la reconstitution politique du 
11 octobre, c’est-à-dire la fusion dans un conseil de 
toutes les têtes gouvernementales. M. Guizot, en ju- 
geant ce retour vers le passé réalisable, s’était-il bien 
rendu compte de l’état des esprits? ÎN’y avait-il pas 
un progrès vers le bien et le mal? Les imaginations en 
étaient-elles au même point qu’en 1833. Je crois que 
M. Guizot ne voyait là qu’une pensée de transaction 
et surtout de transition; on ne fait point renaître en 
politique les choses mortes, et en ce moment les po- 
sitions étaient trop bien dessinées, l’opposition trop 
séparée du ministère, pour qu’on pût rêver une fusion 
de nuances. Les démarches de M. Guizot à cette 
époque, soit auprès de M. de Montalivet, soit auprès 
de M. Thiers, n’étaient et ne pouvaient être que des 
formes, des cartes de visite jetées en passant : com- 
ment M. de Montalivet, esprit d’une nature si préve- 
nue, aurait-il pu accéder à la supériorité politique de 
M. Guizot? et M. Thiers était alors trop lié à M. Barrot 
pour jamais accepter une combinaison conservatrice : 
il voulait la présidence réelle du conseil. 

Ces démarches séparées, faites presque publique- 
ment ayant chacune échoué, quelques amis communs 
voulurent encore retenir M. Guizot et M. Molé dans 
un même cabinet ; . la chose devenait impossible, 
parce que les hostilités étaient arrivées à un point 
d’irritation trop visible pour tous. Pouvait-on supposer 
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que deux hommes d’État qui avaient travaillé chacun, 
séparément à s’exclure, à s’affranchir d’une mutuelle 
alliance, se presseraient encore la main ? Il y a des 
situations qui froissent tellement les âmes, que tout 
ragcommodement devient impossible. Au fond M. Molé 
et M. Guizot étaient heureux de se séparer, heureux 
de respirer à l’aise chacun dans sa sphère d’action 
au milieu de leurs amis : ils donnaient leur démission 
avec bonheur, fort désireux de marcher à part, soit 
dans l’opposition, soit dans le ministère. 

Dans cet état de démission mutuelle, le roi recourut 
au maréchal Soult : avec son instinct sagace et ses ha- 
bitudes de réflexion, le maréchal vit bien que tous ses 
efforts seraient impuissans pour réali.ser un ministère 
de fusion ou de coalition. Il fallait renoncera cette idée 
ainsi qu’à la composition d’un cabinet doctrinaire 
mélangé, parce que la Chambre n’était pas dans cette 
tendance politique : puisqu’il fallait se séparer de 
M. Guizot ('), le maréchal crut que logiquement on 
devait aller à M. Thiers et avec lui au centre gauche. 
Après avoir demandé le loyal concours du duc de 
Broglie, le maréchal lit taire ses vieilles répugnances, 
pour voir M. Thiers, très disposé à entrer dans une 
combinaison sous sa présidence avec MM. Passy, Hu- 
mann (’), devenus alors très flexibles, très accommo- 
dans pour une combinaison mixte. On se vit plusieurs 
fois pour dresser un programme, et ce programme 
était-il sérieux ? Comment des hommes d’un esprit si 

(') J’ai cherché pour l'histoire plM-Humann souvent trèsraide, 
de ces négociations à me renseigner était également très flexible dans 
de tous cétés, et je crois être vrai certaines circonstances, 
et exact sur tous les points. 
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.divers pouvaient-ils s’entendre? et par exemple inter- 
viendrait-on en Espagne? M. Thiers le voulait ferme- 
ment, le maréchal avait appelé la coopération une 
lâcheté. Que ferait-on d’Alger? M. Passy soute- 
nait l’abandon, M. Thiers voulait grandir le système 
d’occupation même; que ferait-on de la loi d’apanage? 

M. Ilumann, pour gagner de la popularité, repoussait 
les répétitions de la liste civile ; M. de Montalivet les 
admettait toutes avec une juste facilité. 

Ce nouvel essai ayant encore échoué , on en revint 
un moment à M. Guizot, et comme il fallait accep- 
ter une position nette et avouée , M. Guizot de- 
manda la présidence du conseil pour le duc de Broglie 
ou pour lui-même ('). A ces conditions il acceptait 
M. de Montalivet; M. Duchâtel gardait les finances, et 
M. de Rémusat remplaçait M. Guizot à l’instruction 
publique; les autres portefeuilles restantàla disposition 
du roi. La question de la présidence souleva des objec- 
tions de la part de M. de Montalivet qui voulait la 
placer dans les mains d’un tiers sans couleur politique, 
du maréchal Macdonald par exemple. M. Guizot ré- 
pondit qu’il fallait tout au contraire une couleur po- 
litique à tout cabinet, et que si sa présidence ou celle 
du duc de Broglie faisait obstacle, il accepterait celle 
• du maréchal Soult avec le ministère de la guerre. Une . 

telle combinaison aurait-elle la majorité! Je crois que 
le lendemain la difficulté eût été la même ; le maréchal 
Soult ne s’était pas alors complètement rapproché 
des doctrinaires; ceux-ci n’auraient pas eu la prépon- 
dérance et auraient naturellement cherché à la con- 

(') Leroi n’avail aucun goùtper- soil de M. le duc de Broglie qu'il 
sonnel pour la présidence du con- estimait sans l’aimer. 
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quérir. On aurait eu les mômes embarras parce qu’au- 
cune couleur n’était dominante. 

Cette difficulté le comte Molé la sentait bien, et avec 
une grande activité il avait organisé sa propre com- 
binaison; de l'ancien conseil il gardait avec lui 
M. Martin (du Nord) et Rosamel. C’était le centre droit; 
il acceptait M. de Montalivet pour l’intérieur, M. La- 
cave-Laplagne pour les finances, M. de Salvandy à 
l’instruction publique et M. Barthe reprenait la justice 
et les sceaux; c’était un ministère tout choisi dans le 
centre droit sous la main du comte Molé : si chacun 
de ces ministres avait une certaine valeur personnelle 
devant les Chambres, formaient-ils par leur réunion 
un cabinet politique? Je ne le pense pas. Était-il pos- 
sible de marcher entre les deux chefs de colonnes si 
considérables dans la Chambre, M. Guizot et M. Thiers? 
iis ne feraient pas d’opposition d’abord, mais ces mé- 
nagemens ne seraient -ils pas une preuve du senti- 
ment de leur propre supériorité? ils ne combattraient 
pas le ministère parce qu’ils espéraient l’absorber.Telle 
était la vive question qui allait se débattre devant les 
Chambres : or garder un juste milieu c’était impossi- 
ble; cette viê de misère et de concession ne devait pas 
convenir long-temps à un gouvernement; il y perdrait 
sa force et sa considération morale ('). 


'1) Ordor.nancet du roi c/a 15 avril 
1837. 

M M. Baiihc^pairdv France, est Dommé 
; 2 ;ardc des sceaux, ministre do la justice et 
(les cultes, en remplacement de M. Per« 
sil. 

« M. le comte de Montalirei, pair de 
l'ranc', est noimné ministre aecrétaire 
d’Ktat au dv-parlt'ment de l’intérieur, en 
rcmplaeement de !d. deCasparin. 


•» M. de Salrandj, dépiilc, est nommé 
ministre do rinslriictiu» publique, en rem- 
placenient de M. (îuizot. 

«• M. LacaTe-l>apla^no, député, est 
nommé ministre des nnaiii es, en rempla- 
cement de M. Ducliülel. 

« M. le maréchnl Loban, pair dcFran- 
ce, est nommé commandant supérieur des 
gardes nationales du département de la 
Seine. ■ ' 
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Le ministère du ti septembre se dissolvait ainsi de lui- 
inème,et rien n’était plus facile à déterminer que les cau- 
ses de cette séparation brusque, inévitable. Deux hom- 
mes detalentel déconsidération, M. Moléet M. Guizot, 
s'étaient unis dans la même combinaison politique, 
ils avaient les mêmes desseins, la même volonté de bien 
public, tous deux appartenaient au principe de la con- 
servation et de la tradition. Mais dans les études, les ca- 
ractères et la situation même, on pouvait, avec un peu 
d’esprit d’observation, trouver de puissans motifs de 
rupture. M. Molé était la personnification de l’Empire, 
M. Guizot portait l’empreinte de l’école de madame de 
Staël, l’esprit d’examen, de critique sérieuse, gardant 
son libre jugement sur le présent comme sur le passé. 
M. Molé avait toutes les susceptibilités d’une nature élé- 
gante, spirituelle, un peu inquiète et vaporeuse; M. Gui- 
zot conservait une personnalité d’idées qui voulait être 
entendue et réalisée dans le gouvernement ; l’un se 
croyait le chef politique du ministère, l’autre le chef 
parlementaire; avec M. Molé, il fallait être toujours 
dans une sorte d'admiration de ses actes , et M. Guizot 
se réservait l’examen, lacritiqueet, je l’ai déjà dit, son 
individualisme; M. Molé était porté à de grandes con- 
cessions, jusqu’à la faiblesse, pourvu que la popularité 
vînt à lui; M. Guizot penchait vers l’organisation, la 
force, la puissance des actes, même en subissant 
l’impopularité. Dès l’origine de ce ministère les qua- 
lités et les défauts des chefs prirent un développe- 
ment imprévu; de loin, dans deux camps distincts on se 
.soulfraitparcequelesaspéritésélaientmoinssensibles; 
de près on ne pouvait plus se supporter, parce que les 
angles devenaient saillans et qu’on s’égratignait en 
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se louchant. C’est ce qui üt que deux hommes de ta- 
lent, deux esprits visant au même but, animés de la 
même pensée se séparèrent presque aussitôt, et l’on 
peut dire que le ministère du 6 septembre tomba plutôt 
par l’incompatibilité des hommes que par la divi- 
sion des principes. On eût en vain cherché à rattacher 
deux existences politiques désormais séparées ; elles 
s’étaient trop vues pour se pardonner ; chacune devait 
se faire une destinée à part, organiser un cabinet 
sans partage. M. le comte Molé le premier allait com- 
mencer l’œuvre; il y avait droit par ses services; 
puis viendrait tôt ou tard le tour de M. Guizot et il ne 
reculerait pas devant la responsabilité d’une œuvre 
aussi considérable que le gouvernement du pays. 
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COMPOSITION ET PREMIERS ACTES DU MINISTÈRE 
DU 15 AVRIL. 


( DU 15 AVRIL AU I'*' AOUT 1S37. ) 


La présidence de M lo comte Molé. — Ses riippuns avec le roi et scs collègues. 

— M. Barihc. — M. Salvandy. — M. I.acave-Laplagne. — Le général Rernard. 

— L’amiral RosamcI. — Le nouveau ministère. — La pairie et la Chambre 
des députes. — Programme ministériel. — Retrait des luis sévères. — Dote 
de la reine des Belges. — Supplément de dotation pour le duc d’Orléans. — 
Le mai. — Mariage de M. duc d’Orléans. — L’amnistie. — Réouverture 
de Saint-Germain-l'Auxerrois. — Fontainebleau. — Inauguration de Versailles. 

— Les beaux-arts. — Le Musée. — Les tableaux de l’école espagnole. — Dé- 
veloppement de la session. — Situation politique du ministère. — M. Guizot 
dans le parlement. — Réunion des députés. — Commencement d’hostilités. — 

M. Jaubert, — Situation expectante du tiers parti et de la gauche. 

— Le ministère Mulé à la lin de la session. 


Les formes, si pleines de dignité et de politesse 
M. le comte Molé se prêtaient admirablement à la pré- 
sidence du conseil : c’était un des hommes qui avait 
peut-être le mieux conservé en Fiance ce sentiment 
de lui-même qui lui faisait dire à propos les choses 
convenables et justes. Il avait un grand respect pour 
le pouvoir et pour la royauté qui en était l’expression. 
Aveclui les idées traditionnelles conservaient leur pres- 
tige, et il n’était pas à redouter qu’il entreprît ^a- 
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mais une lutte sérieuse contre le prince qui dirigeait 
si habilement les affaires du pays; il pourrait oser 
certaines résistances, développer des observations, 
jamais le président du conseil ne tenterait une op- 
position capitale à la volonté du roi; il savait les 
lumières, la sagesse de ses résolutions, et le prince 
lui-même, quoique avec moins d’abandon qu’auprès de 
ses conseillers intimes, trouvaitdans les formes respec- 
teuses du comté Molé, cet antique esprit de déférence 
que les souverains apprécient toujours parce qu’il 
indique une sorte de religion pour leurs préroga- 
tives. Le roi qui avait eu d’abord quelque préven- 
tion sur M. le comte Molé n’avait à craindre aucune 
de ces résolutions brusques , irréfléchies capables 
d’entraîner la dissolution d’un ministère, comme cela 
s’était vu tout récemment sous la main de M. Thiers. 

Le roi tenait surtout à garder la direction morale 
des affaires étrangères ; sa noble passion pour la 
paix européenne lui en donnait le droit, et il faut 
dire que, sauf sur quelques points de détail, il était 
en parfaite harmonie avec le comte Molé qui appré- 
ciait et jugeait comme lui la place que la Révolu- 
tion de Juillet devait prendre en Europe. C’est ce 
que le corps diplomatique savait bien : il aimait donc 
le comte Molé pour ses principes et ses formes (’). 
Causeur aimable, spirituel, souvent abandonné, le 
comté Molé n’avait pas les habitudes raides et silen- 
cieuses du duc de Broglie ; on aimait la facilité, l’ai- 
sance de ses rapports; il plaisait par sa naissance, 
par la loyauté de ses actes, la sincérité de sa pa- 

(') Ci'pendarit le corps diploma- quelques ressentinienssursesvel- 
lique gardailconlie lo comte Molé léilés belliqueuses de 1830. 

IX. 16 
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role('); s’il n’avait pas la souplesse du général Sébas- 
tian! ou la condescendance familière de M. Thiers, 
quand il prenait un engagement on était sûr qu’il 
l’exécuterait fidèlement, et c’est là un grand point 
dans les relations extérieures. 

Ce qui rendait plus simple et plus facile la position 
du comte Molé dans le ministère du 15 avril , c’est 
qu’il avait une supériorité incontestée sur tous ses 
collègues; il n’avait autour de lui, ni le maréchal 
Soult comme position considérable et historique , ni 
M. Guizot ou même iM. Thiers comme talens de tri- 
bune ou chefs de majorité; de sorte qu’il possédait 
dans sa plénitude l’omnipotence sur tous ses collègues; 
il n’avait pas d’égal, pas de véritable contradicteur 
dans le conseil , situation qui plaisait considérable- 
ment au comte Molé et donnait plus de valeur à ses 
talens ; tous lui obéissaient avec une déférence res- 
pectueuse, et lui-même avec sa politesse accoutumée 
aimait à faire sentir qu’il avait la présidence du ca- 
binet. Parmi scs collègues, était d’abord M. Garthe 
qui n’avait accepté le titre de garde-des-sceaux que 
par simple déférence , et pour ne pas décompléter 
une combinaison ministérielle; il laissait avec regret 
sa première présidence à la cour des comptes, posi- 
tion inamovible qu’il aspirait à retrouver et qui pas- 
sait momentanément au comte Siméon, vieillard de 
plus de quatre-vingt-sept ans; M. Barthe était l’esprit 
le mieux corrigé des opinions révolutionnaires, celui 
qui s’était le plus rapproché du parti politique appelé 
à réprimer les excès de la Révolution de Juillet (’). Le 

(‘) La fidélité à sa parole était (’) Dans ce nouveau ministère, 
le beau côté du comte Molé. M. Barthe signa tous les actes de 
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second des nouveaux collègues deM. le comte Mole était 
M. deSalvandy, esprit poli, lettré, qui avait trop étudié 
l’histoire pour ne pas s’être noblement passionne pour 
le vieux passé de la France : c’était un caractère 
jeune, loyal, dévoué, mais en même temps suscepti- 
ble, avec le sentiment extrême de sa dignité person- 
nelle , et en cela de parfaite harmonie avec le comte 
Molé. M. de Salvandy s’était fait une position consi- 
dérable dans le centre droit de la Chambre; on sa- 
vait l’histoire de sa fidélité personnelle aux vieux 
principes de la monarchie ('), son courage üi défen- 
dre ses propres convictions. Tout ce qu’il avait écrit 
sur la Révolution de Juillet donnait la juste mesure 
de ses regrets et de ses espérances. Il avait osé pro- 
tester en faveur des choses religieuses et de la pensée 
traditionnelle et historique de la monarchie ; il avait 
écrit que la légitimité était un grand principe, et il 
ne désavouait aucune de ses opinions. M. Lacave- 
Laplagne, ministre des finances, sortait de la cour 
des comptes où il était considéré comme un des con- ' 
seillers les plus capables. Le comte Molé l’avait choisi 
pour éviter M. Humann et comme expression moins 
tranchée, moins impérative; sans doute M. Uumann 
n’avait pas toujours une volonté aussi rude que ses 
formes, une renonciation aux affaires aussi désinté- 
ressée que ses paroles , mais il faisait toujours de la 
conversion des rentes une condition impérative de 
son portefeuille, et cette volonté gênait considcrable- 

clémence, et sa position du passé M. de Salvandy sur les premières 
se simplifia ainsi. années de la Révolution de Juillet, 

doit rester comme un acte do cou- 
(') Une brochure que publia rage et de fidélité à son drapeau. 

16 . 
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ment dans toutes les combinaisons. Le général Ber- 
nard restait dans le ministère, parce qu’il y acceptait 
pour la guerre une situation un peu subordonnée 
vis-à-vis du duc d’Orléans ; et le comte Molé était aise 
de cette influence. Le prince se mêlait beaucoup alors 
du département de la guerre : il avait son bureau à lui, 
ses officiers de confiance, et sans prendreouvertemcnt 
le litre de généralissime deTarmce, place tropen dehors 
de la constitution et des préjugés liberaux en France, 
.M. le duc d’Orléans en exerçait par le fait lespréiôgali- 
ves. 11 lui fallait donc un ministre delà guerre tout à 
son dévoûment età ses conseils, faisant droit à ses re- 
commandations intimes pour ses jeunes protégés, 
un contre-seing docile, intelligent. Or, ce qui faisait 
la force de ce ministère de M. le comte Molé, c’était 
précisément cet appui de M. le duc d’Orléans; le 
prince avait pour lui une affection véritable, une con- 
fiance sans bornes. Peu accoutumé à rencontrer dans 
les ministres du roi une politesse aussi digne et des 
formes aussi aimables ('), M. le duc d’Orléans s’était 
pris d’une vive amitié pour le comte Molé qu’il allait 
visiter presque chaque jour à cheval et publiquement 
aux affaires étrangères. M. Martin (du >iord), l’amiral 
Rosamcl , débris du dernier ministère, avaient suivi 
la fortune de M. le comte Molé, s’associant ainsi plei- 
nement à son système avec toutes les forces du centre 
droit l’appui nécessaire de tout pouvoir. 

Tel était le cabinet en face du roi et de lui-même. 
Dans quel rapport se trouvait-il avec les deux Chambres 
qui pouvaient lui donner ou lui refuser la majorité? 

(') M. le duc d’Orléans a donné comte Molé, dans un legs de son 
des preuves de .son amitié au testament. 
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Le présiden tdu conseil avait d’excellentes relations avec 
la Chambre des pairs, dont il était un des membres le 
plus ancien et le plus aimé; il s’y était fait des amis, 
même sous la Restauration déjà séparée de lui; 
les liens de trente ans qui Tunissaient à l’homme 
éminent de la Chambre des pairs, M. Pasquier, de- 
vait lui assurer la majorité. Le désir du comte Molé 
était d’organiser définitivement la pairie, et il cher- 
cherait la première circonstance pour renouveler le 
titre de chancelier (*), aboli on ne sait pourquoi en 
1830, et ce titre serait conféré à M. Pasquier, avec 
les prérogatives pour l’état civil de la famille 
royale. M. Molé avait tout ce qu’il fallait pour réus- 
sir dans la Chambre des pairs : il régnait même 
dans sa parole une expression pure, calme et di- 
gne qui faisait de ses discours une haute causerie 
de salon, et cela plaisait à la pairie. 

En serait-il de même à la Chambre des députés? 
Le ministère du comte Molé avait comme secoué 
toutes les sommités parlementaires; il avait voulu se 
former sans elles, éviter le concours de toute opinion 
trop tranchée, et il se trouvait placé à-peu-près comme 


( ) L’occasionderétablirielitrede 
chancelier de France se présentait, 
et une ordonnance en pourvut 
M. Pasquier, surlerapport suivant; 

« Sire, dans l'ancienne législa- 
tion, le chancelier do France était 
le chef de la justice et avait la pré- 
sidence de tous les conseils du roi ; 
la Charte, en rétablissant cette di- 
gnité par son art. 29, n’a point fait 
revivre les attributions qui appar- 
tiennent au garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et au président 


duconseildes ministres ;c’est pour 
d’autres attributions qu’elle a con- 
sacré le titre de chancelier de Fran- 
ce. Le président de la Chambre des 
pairs n’est pas seulement placé à la 
tèted’un grand corps politique pour 
diriger les séances législatives ; 
lorsque la Chambre des pairs est 
constituée en cour de justice , son 
président est revêtu du caractère 
d’une haute magistrature. Il exerce 
encore, par rapport au roi et aux 
princes et princesses de sa maison 
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M. de Martignac en 1828, entre deux fractions de 
Chambre qui voulaient l’absorber. M. Molé, jedois le 
dire, était loin de plaire dans l’origine à la Chambre 
des députés : il n’avait pas cette intimité de formes , 
cette camaraderie de paroles qui conquièrent et con- 
servent les majorités; il était trop grand seigneur avec 
cette assemblée bourgeoise; en vain cherchait-il à force 
de bonnes manières et de politesse, à acquérir de l’in- 
fluence, il y parvenait difficilement. Puis la tribune 
ne lui était pas familière; il y parlait bien, mais non 
pas avec ce ton incisif, dégagé, de M. Thiers, ou 
avec la gravité philosophique de M. Guizot. La majo- 
rité viendrait lentement, difficilement à ses actes plus 
qu’à sa personne; il fallait passer par une suite de 
concessions, d’engagemens, pour conquérir le con- 
cours d’une majorité qui ne se ferait pas complice, 
mais seulement adhérente : il y aurait des groupes, il 
n’y aurait pas de coterie ni d’amitié. Ce serait donc 
une tâche de chaque jour, un travail sur chaque dis- 
cussion; en politique, rien n’est plus difficile que de 
grouper une majorité par des actes; un ministère n’est 
fort que parce qu’il commande à une coterie si par- 
faitement disciplinée, qu’elle ferait avec lui le bien, le 


les fonctions d’officier de l’état 
civil : ces graves fonctions appel- 
lent éminemment le litre de chan - 
celier de France. Quoique la 
présidence de la Chambre des 
pairs ne soit pas irrévocable, il 
n’en faut pas moins que le titre 
réponde à toutes les attributions 
qui lui appartiennent. 

« Telle est la pensée de la Char- 
te. J’ai l'honneur de proposer à 
Votre Majesté d’élever à la dignité 


de chancelier de France M. le 
baron Pasquier; celte dignité sera 
noblement portée parcelui qui s’est 
associé avec tant de dévoùment et 
de gloire aux services rendus par 
le grand corps qu’il a présidé au 
milieu des épreuves les plus diffi- 
ciles. » 

Ordonnance du roi du 27 mai 1837. 

«M. le baron Pasquier, président 
de la Chambre des pairs, est nom- 
mé chancelier de Franco. « 
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mal, sans distinction et en aveugle. C’est alors qu’il 
y a un gouvernement. 

, La situation particulière du ministère de M. le 
comte Molé devait donc lui imposer la nécessité im- 
pérative d’une série d’actes qui pourraient lui assu- 
rer cette popularité retentissante. Tous les membres 
de ce cabinet étaient d’accord sur une première me- 
sure, l’amnistie, c’est-à-dire le pardon général et ab- 
solu appliqué par une simple ordonnance à tous ceux 
qui avaient pris part aux troubles politiques : c’était 
hardidansles circonstances actuelles; l’amnistie suppo- 
sait un gouvernement fort et clément qui pouvait oser 
une ère nouvelle, et le comte Molé mettait de l’amour- 
propre à inaugurer par cet acte son avènement au 
pouvoir, pour s’en glorifier lui-même, et aussi pour 
faire croire que la fraction doctrinaire du cabi- 
net avait été long-temps l’obstacle au bien. D’ac- 
cord sur le principe d’une amnistie absolue et par 
ordonnance, il ne s’agissait plus que de choisir la so- 
lennité d’une grande circonstance; il fallait opter en- 
tre la fête du roi et le mariage de M. le duc d’Orléans; 
toujours est-il que la mesure d’amnistie était une base 
acceptée par tous les ministres du 15 avril, une condi- 
tion du nouveau cabinet qui espérait par là une popu- 
larité considérable et ces applaudissemens de partis 
auxquels le pouvoir tient plus qu’on ne croit, bien 
que souvent il soit obligé de les refouler pour le salut 
de la chose publique. Avec l’amnistie, on arrêtait 
aussi en conseil le retrait des lois sur la déportation 
et sur l’apanage de M. le duc de Nemours ; enfin la 
disjonction étant rejetée, il ne restait plus rien des 
mesures que l’opinion publique avait jugées si sévè- 
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remcnl sous le cnbinet du 6 septembre : le ministère 
du comte Molé espérait par ce moyen passer paisible- 
ment la session, même avec l’appui du centre gau- 
che, ne repoussant personne, et mettant une sorte de 
coquetterie à sc concilier tous les partis. 

Dans ce système général de concession et de quié- 
tude gouvernementale, un acte paraissait toujours 
plus spécialement préoccuper le comte Molé, c’était le 
])rochaiu mariage de M. le duc d’Orléans. Dès avant la 
formation du ministère du 15 avril, le mariage était 
arrêté par l’intermédiaire de la Prusse, et M. Bres- 
son, je le répète, avait rendu ici d’incontestables ser- 
vices par la manière active et distinguée avec laquelle 
il avait rempli sa mission. La Prusse s’était prêtée à 
ce mariage avec une attention parfaite; cette cour qui 
n’avait ni les préventions d’étiquette de certaines fa- 
milles royales, ni les hésitations de l’Autriche, pour 
un mariage trop signilicatif, voyait tout au contraire 
dans l’alliance du duc d’Orléans avec une princesse 
ra[)procliée de sa propre maison, un moyen de faciliter 
soninduence prépondérante en Allemagne; M. Ancil- 
lon avait concouru à l^œuvre du mariage, et le vieux 
roi dans celte circonstance avait témoigné un intérêt 
particulier pour la maison d’Orléans. La princesse 
destinée à celte union grande et périlleuse pour cer- 
tains esprits tremblans à la face des complots , ap- 
partenait à la race de Mecklenbourg-Schwerin; comme 
famille princière, celte race tenait rang parmi les plus 
anciennes, et nul ne pouvait discuter son blason, qui se 
perdaitdansla nuit des temps, comme celui de la plu- 
part de ces familles qui habitent le nord de la Germanie. 
La maison do Mccklenbourg était appuyée sur de bon- 
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nés alliances avec la Prusse, la Russie, l’Angleterre; 
si elle n’clait pas puissante de territoire et de for- 
tune, elle avait une situation convenable dans l’aris- 
tocratie de la Confédération. On avait exagéré à la 
princesse Hélène de Mecklenbourg-Schwerin l’état des 
esprits en France, la grandeur des périls pour les prin- 
cesses qui portaient la couronne, les unes livrées à l’écha- 
faud, les autres à l’exil ; repoussant toutes ces craintes 
comme futiles ou importunes, elle accepta la main du 
prince royal et il ne s’agit plus que d’aplanir les diüicul- 
tés du contrat religieux et civil. La grave question des 
mariages mixtes entre catholiques et protestans de- 
vait être décidée à Rome, et Grégoire XVI le plus 
tolérant des pontifes n’y apporta d’autres conditions 
que la néce.ssité, d’avance reconnue par la famille 
royale de France, d’élever les enfans dans la reli- 
gion catholique ('); en aurait-il pu être autrement au 
^ sein d’une nation catholique; le roi Léopold y avait 
môme consenti pour les enfans mâles appelés à ré- 
gner sur la Belgique. Les autres négociations tinrent 
au contrat, aux stipulations de dot et de douaire: la 
princesse n’était pas riche; on devait supposer, pré- 
voir le cas d’un veuvage; dans cette hypothèse, quel 
serait le douaire de la veuve et où devrait-elle résider? 
Chaque fois que ces sortes de questions d’intérêt se 


(') Dans les dispenses que Sa 
Sainteté, le pape Grégoire XVI, 
accorda pour le mariage du duc. 
d’Orléans, ou lisait la phrase sui- 
vante : « Sous la condition ex- 
presse que notre très cher fils le 
duc d'Orléans, priera et exhortera 
chaque jour la femme qui va s’u- 


nir à lui, et qu’il s'efforcera de la 
la ramener au véritable troupeau 
do l’Eglise; sous condition aussi 
que tous les enfans qui serontpro- 
créés do ce mariage , mâles et fe- 
melles, seront élevés dans la reli- 
gion catholique , apostolique et 
romaine. » 
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produisaient au sein de la famille royale, M. Dupin 
était toujours le conseil, l’avocat consultant. 11 y avait 
chez lui l’avantage d’une rédaction claire, précau- 
tionneuse, légale , puis si quelque stipulation devait 
être soumise aux Chambres, M. Dupin la faisait sienne 
et la défendait par lui ou par ses amis {'). 

C’était là une des graves difficultés matrimoniales 
que ces ratifications par la Chambre, car nulle stipu- 
lation ne pouvait être définitive sans un vote, et la ma- 
jorité était saisie d’une multitude de questions finan- 
cières qui toutes se rattachaient à l’état de la famille 
royale. Le dernier cabinet avait résolu de présenter 
aux Chambres une loi de dotation pour M. le duc de 
Nemours, à défaut de l’apanage de Rambouillet; puis 
un autre projet qui fixait à un million de francs payé 
par le trésor la dot de la reine des Belges. Le projet de 
dotation pour M. le duc de Nemours avait excité une 
grande irritation dans la presse ; l’opinion publique 
s’était soulevée contre l’idée la plus simple, la plus 
naturelle dans une monarchie, c’est-à-dire l’apanage 
des princes ; le nouveau cabinet n’osait pas l’affron- 
ter aurait-il d’ailleurs trouvé l’appui de la majorité? 
D’un autre côté, le duc de Nemours prince sérieux , 
grave, si plein de dignité personnelle, avait renoncé 
spontanément à toute idée de cette dotation ainsi mar- 


(') « Le trousseau de la princesse 
llélène-Louise-Elisabethde Meck- 
lenbourg-Schwerin a été estimé à 
24,000 ducats d’or et lesdiamans 
environ 32,000. 11 a été question 
d’y ajouter 300,000 fr. en espèces; 
mais suivant l’exemple toulrécent 
du grand duc d’Oldembourg , la 
famille ne veut pas souffrir que 


cette somme soit demandée au 
pays qui a beaucoup de charges, 
comme tous les petits États d’Alle- 
magne. On n’espère pas que le roi 
de Prusse intervienne, bien qu’il 
dote habituellement, sar sa cas- 
sette particulière, de 500,000 fr. 
toutes les princesses de sa famille 
qui se marient. » 
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chandéeet lui-même avait levé la difficulté ministérielle 
en insistant pour le retrait du projet de loi; dans cette 
session il ne restait que deux projets de famille aux 
débats. La dot de la reine des Belges et la fixation 
d’un crédit nécessaire afin de pourvoir à l’établisse- 
ment du prince royal. Depuis quatre ans que le ma- 
riage de la reine des Belges s’était accompli, pou- 
vait-on croire que la couronne n’osait demander le 
capital correspondant à 40,000 francs de rente, tout 
juste le traitement d’un haut fonctionnaire. On eût 
rougi en Angleterre d’une telle parcimonie, et ce- 
pendant le vote de cette dot formait une des grandes 
diflicultés du cabinet. 

La Chambre se montrait plus facile sur les frais 
d’établissement pour le prince royal. Ceci tenait, je 
le crois d’abord, à l’immédiate transmission du pou- 
voir dans ses mains (c’était la position du prince de 
Galles en Angleterre), puis aux opinions bien connues 
du prince que le tiers parti considérait comme une 
espérance et un appui. Avec d’excellentes qualités du 
cœur et de l’esprit, le duc d’Orléans penchait bien 
plus que le duc de Nemours vers le libéralisme et 
l’école populaire de M. Barrot; la gauche le savait 
et comme il n’y a pas de courtisans plus serviles que 
les partis, l’opinion était décidée à se montrer géné- 
reuse dç toute la parcimonie qu’elle avait mise dans 
la dotation de M. le duc de Nemours. C’est dans ce 
but que le cabinet se décida pour un chiffre en blanc 
que les Chambres elles-mêmes devaient remplir. La • 
future duchesse d’Orléans inspirait un vif intérêt à la 
portion bourgeoise et philosophique du pays; ses 
portraits offraient je ne sais quoi de bon, de familier 
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qui laissait venir à elle; puis on parlait de son édu- 
cation avancée, philosophique même. Nous vivions à 
une époque pédante: une princesse qui se nourrissait 
de Goethe, de Kant, qui lisait même les ouvrages de 
Strauss avec un certain esprit de liberté et d’examen, 
devait plaire à une coterie d’esprits forts et de demi- 
savans. L’intelligence supérieure et éminemment pra- 
tique du roi devait s’inquiéter même de la tendance 
que la nouvelle duchesse d’Orléans pouvait donner 
au prince royal, déjà trop porté à l’idéologie politique 
par ses rapports avec l’opposition. 

Tout ce qui tenait à ce mariage fut réglé avec dé- 
licatesse et convenance, la dot, le douaire; la Cham- 
bre vota un million comme^ supplément de dotation 
et un million encore pour la dépense que le mariage 
devait occasionner. Il n’y eut pas même de discussion. 
Le roi chargea le duc de Broglie de la mission olli- 
cielle d’aller au-devant de la princesse jusqu’en Al- 
lemagne ('). La renommée du duc de Broglie comme 
esprit sérieux et philosophique, était considérable et 
ce choix était bien fait. Le duc de Choiscul , vieillard 
spirituel, d’une grande politesse de gentilhomme, dut 
l’accueillir à la frontière, et ce fut ainsi que la prin- 
cesse Hélène fut parfaitement reçue en France. Par- 
tout autour d’elle, il y eut de l’empressement; la 


{') Lh maison de la duchesse d’Or- 
léans fut ainsi composée • 
Madame la maréchale comtesse 
de Lobau, dame d’honneur, mada- 
me la comtesse Anatole de Mon tes- 
quiou, la comtesse de Chanaleilhec 
et la comtesse d’Hautpoult, dames 
pour accompagner. 


Madame la marquise de Vins, 
lectrice. 

M. le duc de Coigny, chevalier 
d'honneur , MM. le marquis de 
Praslin. et le duc de Trévise, che- 
valiersd’honneur adjoinis. 

M. le comte deElahautfut nom- 
mé premier écuyer du prince royal. 
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foule aimait ses traits éminemment bons, son sourire 
familier, celle physionomie ouverte que tous croyaient 
avoir vue et saluée à son foyer dans sa famille. Le 
mariage fut préparé au palais de Fontainebleau, tout 
plein des souvenirs de François I" et des arts de la 
renaissance. Ceux qui aimaient les rapprochemens 
historiques avec le passé purent voir quelque chose 
qui ressemblait aux temps et aux idées du xvi' siè- 
cle et de la réformation, les évêques et les ministres 
protestans, dans un même palais, une chapelle et 
un temple. A. d’autres époques, ces sortes de céré- 
monies étaient de véritables transactions politiques, 
des rapprochemens d’opinions après la guerre civile; 
nous étions passés sous l’empire d’autres impressions; 
la guerre civile venait des idées de démocratie et du 
peuple. Cependant il devait y avoir quelque chose de 
froid dans celte double et indifférente cérémonie. 
La conformité de croyance est un élément d’amour 
et de confiance mutuelle; elle colore et sanctifie les 
impressions de la vie. 

Ce fut une époque de joie et de bonheur tout ex- 
ceptionnelle dans la vie de la nouvelle dynastie, que 
celte courte période , et dans cette circonstance les 
idées d’indulgence, de pardon viennent tout naturel- 
lement.'Un des premiers actes du conseil des minis- 
tres avait été de commander une revue de la garde 
nationale, afin de constater à-la-fois la liberté et la 
popularité du roi ('). La revue fut admirable d’en- 

(') En revenant de cette revue, le cœur pénétré des émotions que 
le roi adressa une lettre gracieuse la journée d’aujourd'hui m’a foit 
au maréchal Lobau, la voici : éprouver, que je m’adresse à vous 

i Mon cher maréchal, c’estavec pour être mon interprète auprès de 
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thousiasme. On annonçait secrètement que le conseil 
des ministres avait arrêté le rapport au roi sur l’or- 
donnance d’amnistie et le prince lui même insistait 
pour que cette ordonnance parût immédiatement 
comme un complément des joyeuses fêtes du mariage. 
Les circonstances étaient meilleures et bien choisies : le 
gouvernement, mis au défi par les partis, avait fait le 
procès d’avril; la justice était satisfaite et la clémence 
n’avait plus les allures de la faiblesse. M. Pasquier 
surtout insistait auprès du roi qui convoqua un con- 
seil spécial aux Tuileries pour délibérer définitive- 
ment sur cette grande mesure. Il y eut bien quelques 
hésitations, des raisonnemens logiques opposés à cet 
entraineinentd’indulgence, mais la douceur l’emporta. 

Le rapport au roi expliquait , justifiait l’amnistie : 
la société était mieux préservée; les lois de septembre 
couvraient plus spécialement la couronne; il s’agissait 
moins d’une question de principes que d’une conces- 
sion aux personnes. Sans doute, parmi les amnistiés, 
il y aurait des hommes dangereux, des cœurs qui 
méconnailraient le bienfait et s’armeraient de nou- 
veau contre la main même qui venait de leur rendre 
la liberté; mais c’étaient là de simples exceptions. A 
ce point de vue, une amnistie, excepté quand elle est 


la garde nationale, et je ne saurais 
en avoir un meilleur que le digne 
chef que je m’applaudis tant de lui 
avoir donné. Vous connaissez mon 
impatience de la passer en revue; 
vous saviez combien il me tardait 
de me retrouver dans ses rangs 
aveccetto confiance eteetabandon 
dont j'avais contracté l'habitude 
dans les temps difficiles que nous 


avons traversés ensemble lorsque 
le zèle et le dévoùment de la garde 
nationale ont si puissamnientcon- 
tribué à la défense de nos libertés 
et de nos institutions, et au main- 
tien do cet ordre public qui est le 
garant de la sécurité et de la pro- 
spérité de la France. Vous direz de 
ma part, mon cher maréchal, à la 
garde nationale, combien j'ai joui 
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donnée par un gouvernement nouveau pour les ftiits 
du passé, est souvent une arme que l’on prête aux 
ennemis. Par l’amnistie, Te gouvernement donnerait 
la mesure de sa force , de la confiance qu’il avait en 
lui-même; assez généreux pour accorder le pardon, il 
aurait assez de fermeté pour faire respecter la loi. 
L’amnistie était large, dans les termes les plus ab- 
solus, et le garde des sceaux, M. Barlhe, rédigea le 
rapport au roi qui précédait l’ordonnance : « Sire, 
disait-il, un grand acte de clémence était depuis 
long-temps le vœu de votre cœur ; mais, avant de 
l’accomplir, il fallait que les partis vaincus ne pus- 
sent attribuer l’oubli de leurs fautes qu’à votre gé- 
nérosité. L’ordre est affermi; votre gouvernement 
reste armé des lois salutaires qui ont sauvé la France 
et serviraient de nouveau à réprimer toutes les ten- 
tatives criminelles auxquelles des hommes incorri- 
gibles oseraient encore se livrer. La garde nationale 
et l’armée viennent de saluer de leurs acclamations 
votre présence. La nation entière s’associe aux émo- 
tions de votre cœur paternel , en voyant approcher 
une union qui va perpétuer votre dynastie. Votre Ma- 
jesté a jugé que lé moment était venu de donner 
cours aux inspirations de son âme. Elle fera descen- 
dre du haut du trône,' l’oubli de nos discordes civi- 


dc la I i-voir aussi belle , aussi 
forte, e vous ajouterez que je n’ai 
eu qu' j regret, c’est que ma voix 
n’ailpispu se faire entendre de 
chaqu ^ légion , pour leur expri- 
merto islessentimensquc j’éprou- 
vais, et leur manifester combien 
j’étais heureux des témoignages 


d’affection dont elles ne cessaient 
de m’entourer. 

« Je vous renouvelle, mon cher 
maréchal, l’expression do tous les 
sen timons que je vous porte. 

« Votre affectionné, 

« Louis-PniuppE. 

«Des Tuileries, le 7 mai 1837.» 
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les et le rapprochement de tous les F rançais. Un tel 
acte ne peut plus être qu’un éclatant témoignage de 
la puissance de l’ordre «?t des lois. Votre gouverne- 
ment, après avoir plus combattu et moins puni qu’au- 
cun autre, aura tout pardonné. Conformément aux 
ordres de Sa Majesté, j’ai l’honneur de vous sou- 
mettre le projet d’ordonnance qui suit. » 

Ce projet portait « qu’amnistie était accordée à 
tous les individus actuellement détenus dans les pri- 
sons de l’État, par suite de condamnations pronon- 
cées pour crimes et délits politiques ('). » Toutefois, 
la mise en surveillance était maintenue à l’égard des 
condamnés à des peines afflictives ou infamantes , 
ainsi qu’à l’égard de ceux qui y avaient été assujet- 
tis par jugement. Enfin un dernier article portait que 
« la peine prononcée par la Cour des pairs contre 
les nommés Victor Boireau et François Meunier 
' était commuée en celle de dix ans de bannissement. » 
Ce fut un mérite pour le comte Molé d’avoir reconnu 
» que le temps était venu pour l’indulgence et le par- 
don, et qu’il fallait donner aux fêles de la dynastie un 
aspect d’oubli et de mansuétude. Aussi l’opinion de la 
presse fut-elle unanime sur le caractère de l’amnistie, 
il n’y eut qu’un sentiment de reconnaissance, et pour 
Df le moment le cabinet s’en fortifia. Il laissa croire avec 

peu de loyautéque jusqu’ici la générosité n’avait trouvé 
d’opposition que chez les doctrinaires, et qu’à leur 
retraite seule on devait la marche nouvelle et clé- 
mente du gouvernement; c’était un tort etunmen- 

( ' ) Les contumaces furent mo- comme réfractaires à la loi , et 
mentanément exceptés de l’amnis- qu’on ne pouvait amnistier ceux 
tie, parce qu’on les considérait qui n’étaient pas jugés. 
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songe: l’amnistie n’était pas possible tant qu’il n’y 
aurait pas un certain apaisement des âmes , tant 
qu’elle serait imposée en quelque sorte comme une 
condition par les partis. Le but du centre gauche 
dut être de séparer toujours davantage le ministère de 
M. Molé d’avec les collègues qui s’étaient retirés 
au 45 avril, et cette séparation était dans les goûts du 
nouveau ministère dont le vœu était d’arriver à une 
certaine prépondérance sur les centres, en laissant 
de coté les doctrinaires. Par la force des choses, le 
comte Molé devait chercher son appui dans la portion 
Sauzet, Parent et ce qu’on appelait le parti social qui 
avait voté les lois de septembre. Il y eut ainsi dans la 
Chambre un centre du comte Molé, d’abord peu con- 
sidérable, mais fort disposé à le soutenir : c’était une 
collection d’unités sans système bien précis, et for- 
mant comme une transition pour arriver au tiers 
parti. M. Molé ne voulait point aller jusqu’à cette 
nuance, et cependant il y était poussé d’une façon 
presque fatale ; les applaudissemens mêmes qui ac- 
cueillaient l’amnistie l’entraînaient doucement aux 
acclamations de la flatterie : or c’était là le grand 
danger pour le comte Molé. 

La cour , secouant les préoccupations politiques, 
était toujours à Fontainebleau; le vieux château qui 
avait vu tant de rois depuis Louis XII, reconstruit 
par François I", décoré par Henri IV, Louis XIII, 
Louis XIV et Louis XV, était tout resplendissant des 
grands souvenirs de l’histoire : là, Christine de Suède 
avait médité sur les grandeurs et la décadence des 
pouvoirs; Pie VII y était demeuré captif par les ordres 
de Napoléon, et dans un grand revers de fortune ce 

IX. ’ 17 
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môme empereur y avait signé son abdication. On 
invita celte fois aux fêtes, toute la diplomatie , les 
hommes considérables du gouvernement, les débris 
de l’aristocratie ralliée; on voulut avoir une réception 
royale cl entourer les fiançailles du duc d'Orléans 
d’un éclat retentissant. La princesse Hélène, liliale- 
ment accueillie à Fontainebleau, y trouva de gracieuses 
sœurs, des princes polis et parfaitement élevés; Saint- 
Simon aurait décrit minutieusement chacun des mots, 
des gestes, de la nouvelle duchesse d’Orléans comme il 
l’a fait de la toute petite fiancée du duc de Bourgogne; 
elle plut beaucoup, sa bonté expansive était conte- 
nue par la réflexion et jedirai par ses habitudes demé- 
ditation et d’études. Comme elle n’était pas une toute 
jeune fille, elle parlait à tous avec une certaine aisance 
de langage : aux hommes sérieux de philosophie et 
d’histoire, aux poètes et aux littérateurs, de Goethe, de 
Wieland, de Schiller, avec qui sa famille avait vécu 
dans la cour toute littéraire de Weimar. 

Ces manières afleclueuses lui conquéraient les gens 
de lettres, classe fort sensible à la plus petite flatte- 
rie ; il n’y a rien d'esclave comme ces vanités qui 
s’agenouillent devant le plus petit éloge, mendiantes de 
toutes choses. On fut tout fier d’avoir une princesse 
littéraire; à Fontainebleau, on vil se \ renouveler 
presque les fêles du moyen âge, les grandes chas- 
ses , le courre au cerf dans les bois, un roi tout 
gentilhomme retrouvant sa vivacité de jeune homme, 
sa galanterie rieuse comme celle de Louis XIV avec la 
toute mignonne princessede Savoie. Leduc d’Orléans 
fut plein d’attention pour tous; chaque jour le roi ap- 
pelailà Fontainebleau un des ambassadeurs des grun- 
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des puissances pour assister aux fêles comme cela se 
faisait sous i’ancienne monarchie. A Paris, ces fêtes 
furent marquées par un alfreux malheur, qui rappe- 
lait les désastres des fossés des Tuileries lors du mariage 
du Dauphin et de l’archiduchesse, depuis Louis XVI 
et Marie-Antoinette. Le 14 juin la foule s’était portée 
au Champ de Mars pour assister à une fêle militaire; 
rien ne pouvait se comparer à son enthousiasme en 
saluant les lieux , les champs de bataille, les noms 
des régimens qui avaient pris part aux glorieuses af- 
faires. La fête était Unie; la foule ruisselante se porta 
en masse vers la grille de l’École militaire; chose 
inexplicable! dans un lieu tout ouvert, sur un espace 
de plus de deux lieues carrées, il y eut un tel 
encombrement sur un seul point, la grille de l’École mi- 
litaire, qu’un grand nombre de personnes furent com- 
plètement asphyxiéesetfouléesaux pieds. Cet affreux ac- 
cident jeta bien du sombre sur la solennité du mariage, 
et l'histoire dit que M. le duc d’Orléans en avait toujours 
gardé une lamentable mémoire; prince noble et bon, 
impressionnable comme ses ancêtres devant la des- 
tinée, il semblait pressentir un autre affreux malheur. . . 

A Fontainebleau le conseil des ministres entrait 
dans la voie des réparations politiques, et un rap- 
port de M. Barlhe fut présenté au roi (') : « Sire, 
disait le ministre, votre cœur magnanime a voulu 
faire disparaître jusqu’aux dernières traces de nos 
discordes civiles; du haut de ce trône élevé il y a 
sept années pour le maintien de nos institutions et 
de la défense des lois. Votre Majesté, par un grand 
acte de clémence, vient de donner à tous les Français 

(') Cette ordonnance est datée du 8 mai 4837. 

17. 
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le signal de l’oubli et du pardon ; mais les portes 
fermées de Saint-Germain-l’Auxerrois rappellent en- 
core un de ces souvenirs que Votre Majesté a résolu 
d’effacer,: un arrondissement de Paris ne doit pas 
rester plus long-temps privé de son église paroissiale. , 
J’ai l’honneur de proposer à Votre Majesté de déci- 
der que l’église de Saint-Germain-l’Auxerrois sera 
rendue immédiatement au service divin. » Ce lan- 
gage était convenable. L’ordonnance qui rendait 
au culte Saint-Germain-l’Auxerrois n’était pas seu- 
lement un devoir religieux ; la pudeur publique 
commandait d’effacer le souvenir d’une émeute de 
Vandales : quel peuple avait brisé ces portes et 
insulté au sanctuaire? L’émeute hideuse, la vile 
multitude qui avait pillé, saccagé des maisons de par- 
ticuliers, et menacé la vie môme de M. Dupin, et il 
avait fallu six années pour oser une telle réparation! 

On avait lu cette inscription dérisoire sur le parvis 
de l’église : Mairie du \V arrondissement. Saint-Germain- 
l’Auxerrois était la paroisse des Tuileries, où les rois 
s’agenouillaient le jour de Pâques devant la sainte 
table; là ils assistaient aux processions solennelles, 
et aujourd’hui le temple était vide et saccagé! 

On exigea une seule condition de l’archevêque, 
la démission de l’ancien curé de Saint -Germain- 
l’Auxerrois, trop lié aux légitimistes, et un nou- 
veau curé fut désigné : d’une réparation il ne fallait 
pas faire une concession politique. Le vénérable 
archevêque, M. de Quélen, en remerciant le roi de cet 
acte de justice, crut nécessaire de protester contre 
deux résolutions qui se liaient à l’ordre ecclésiasti- 
que de son diocèse. Je reviens sur les faits : le jour 
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du sac de Saint Germain-rAuxerrois (février -1832), 
la même bande de saccageurs et de pillards s’était 
portée sur l’archevêché de Paris; le palais archiépis- 
copal était tombé sous les ongles crochus des repris 
de justice et de la populace ameutée. Depuis ce temps 
M. de Quélen avait vécu ou caché dans un mqnastère 
ou dans une maison louée, résidence provisoire de 
l’archevêque. Le conseil municipal venait de décider 
que les débris de l’archevêché seraient déblayés et le 
sol destiné à une place publique; M. de Quélen crut 
de son devoir de protester contre cette dépossession, 
et il le fit peut-être avec ce trop de vivacité qu’il 
apportait aux choses religieuses. Dans la législation 
actuelle, évidemment il avait tort; l’Église depuis 1790 
ne possédait plus rien par elle-même; les lois révolu- 
tionnaires l’avaient dépouillée, la vieille cathédrale 
n’était ni plus ni moins qu’un bâtiment de la ville de 
Paris comme Montfaucon ou la Halle. Ainsi nous étions 
devenus froids et indilTérens en matière religieuse, 
tel était le temps ; en conséquence, le mandement de 
l’archevêque fut déféré au conseil d’État comme usur- 
pation de droit (') et manquement aux lois. A certaines 


(') Cette- ordonnance en conseil 
d’Etat est curieusement motivée» 
(21 mars 1837). 

O... Considérant que l’arche- 
vêque de Paris, dans un écritpas- 
toral publié sous le litre de Décla- 
ration adressée à tous ceux qui 
ontouqui auraient à l’avenir droit 
ou intérêt d'en connaître, commu- 
niquée par lui au chapitre métro- 
politain, et envoyée à tous les 
curés du diocèse, a protesté contre 
notre ordonnance dul 3 août 1831 , 


en e.xécution de laquelle les bâti- 
mens en ruines de l’ancien palais 
archiépiscopal ont été mis en 
vente, comme propriété de l’État, 
à charge de démolition, et récla- 
mé contre la présentation faite par 
nos ordres, le 23 février dernier, 
d’un projet de loi ayant pour objet 
de céder à la ville de Paris les ter- 
rains et emplacçraentdudil palais; 
que , par ces protestations et récla- 
mations faites en qualité de supé- 
rieur ecclésiastique, il a commis 
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époques, le gouvernement, pour satisfaire l’esprit du 
siècle devait prouver que le clergé n'était rien dans 
le royaume; tout le monde pouvait écrire, protesier, 
réclamer, le clergé seul n’avait pas ce droit; lecon- 
seild’État déclara qu’il y avaitabusdansla protestation 
de l’archevêque ; ce qui au fond ne signifiait pas 
grand’chose et inquiétait fort peu l’Église et ses chefs. 
Le conseil municipal eut raison dans son délibéré, et 
il faut dire même que l’art et la cathédrale gagnèrent 
à ce déblaiement d’une maison du xviii' siècle accolée 
aux splendides murs de Notre-Dame : depuis, ce ter- 
rain , transformé en vaste place, s’est harmonisé 
avec la cathédrale et permet de la contempler avec 
une ferveur plus grande. 

La seconde protestation était relative au Panthéon; 
sur le faite de l’édifice on avait substitué une renommée 
à la croix; et un fronton sculpté, avec un relief de 
toges, de perruques et de vieilles défroques républi- 
caines, avait remplacé les chastes et pieux symboles 
du christianisme. Que des attributs païens pussent 
décorer l’Arc de-Triomphe de l’Étoile par imitation 
de Rome et des vieilles légions; que sur le faite de 


un excès et une usurpation de 
pouvoir , et conlrcvenu aux lois 
du royaume. — Considérant que, 
dans le même écrit (lusloral, l’ar- 
chevêque de Paris, prétendant agir 
en vertu de son institution , in- 
slallalion et mise en possession 
canonique, comme tuteur, gardien, 
conservateur et défenseur des 
biens affectés à son Eglise, a ré- 
clamé la remise desdils terrains et 
emplacement comme faisant partie 
du patrimoine de l'Église de Paris; 


qu’en revendiquant par ces motifs, 
et comme propriété de l'Église des 
terrains et emplacement qui ap- 
partiennent à l'Etat, il a méconnu 
l'autorité des lois qui ont réuni au 
domaine de l’Etat les biens ecclé- 
siastiques, et lui ont conféré un 
droit de propriété qui n’ont pas 
modiGé les affectations consenties 
par le concordat de 1 80 1 et les ar- 
ticles organiques du 18 germinal 
an X, affectations dans lesquelles 
les palais archiépiscopaux et épis- 
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la colonne de Juillet on plaçât une statue dorée de la 
liberté s’enlevant dans les airs, cela était permis, car 
la question restait capricieuse aux mains des artistes, 
qui pouvaient symboliser leur œuvre sous les traits 
de deux divinités païennes, la gloire et la liberté. Mais 
l’édifice élevé sur la montagne Sainte-Geneviève était 
à son origine destiné au culte catholique: ainsi l’avait 
conçu Soufflot par les ordres de Louis XV ; il appar- 
tenait donc â l’archevêque de Paris d’adresser des 
plaintes, de faire des remontrances, sur le caractère tout 
païen qu’on avait donnéau Panthéon . « Monsieur le curé, 
disait-il, à la vue du grand scandale qui vient d’éclater 
sous nos yeux, et qui .se montre ii la face du soleil sur 
notre sainte montagne, en présence de ces emblèmes 
plus que profanes qui remplacent la croix rayonnante 
de Jésus-Christ ; devant les images couronnées d’écri- 
vains impies, licencieux et corrupteurs, substituées à 
celle de l'humble et chaste bergère dont la protection 
délivra la capitale des plus grands fléaux ; la foi de 
Clovis, de Charlemagne et de saint Louis, la foi de la 
France, la foi de la patrie, poussent un cri de douleur : 
les gémissemens et les larmes du clergé, des pieux 


copaux ne sont pas même compris; 
qu’il a méconnu également l’auto- 
rité de la (Charte conslitulionnello, 
qui a déclaré toutes les propriétés 
.inviolables, sansdistinctioii-de cel- 
les qu’on appelle nationales, et des 
lois qui ont t'ait défense d’attaquer 
celte inviolabilité. 

« Considérant que l’archevêque 
de Paris, soit en communiquant la 
susdite déclaration au chapitre 
métropolitain, en adoptant et pu- 
bliant l’adhésion de ce chapitre ; 


soit en déclarant qu’il a rempli 
une obligation do solidarité épis- 
copale, dans l’intérêt de toutes les 
Eglises, atteint et compromis par- 
le nouveau projet de loi que nous 
avons fait [irésenter à la Chambre 
des députés, a commis unexcésde 
pouvoir. 

« Considérant que le chapitre 
métropolitain en adhérant à la dé- 
claration do l’archcvôque de l’aris 
et à tous les motifs qui y sonténon- 
cés, s’est rendu propres les abus 
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lidéles, de tous les chrétiens, doivent lui répondre; 
daigne le ciel se contenter de cette expiation ! Pendant 
la neuvaine de l’exaltation de la sainte Croix, c’est-à- 
dire depuis le 14 janvier jusqu’au 22 inclusivement, 
on dira à toutes les messes les oraisons du jour de la 
fête do l’exaltation de la sainte Croix et celle du jour 
de la fête de sainte Geneviève. » 

Il se révélait dans celle lettre si simple une douleur 
profonde et résignée; l’Église n’osait élever la voix : 
une sépulture sans culte n’était pas une idée du temps, 
des tombeaux sans prière, sans croix, restaient bien 
froids ! Pourquoi, tout en conservant la destination 
du Panthéon , sorte d’église des Invalides pour les 
gloires civiles, ne le rendrait-on pas au culte qui seul 
donne un grand et légitime éclat aux solennités funè- 
bi ■es? On prit à peine garde à la protestation de 
l’archevêque de Paris ; toutes les questions religieuses 
alors se décidaient sous l’empire de la pensée civile; 
il y avait l’égalité parfaite des cultes, ce qui était une 
extension donnée à la Charte qui ne proclamait que 
la liberté. La pensée d’une religion d’État peut par- 
faitement se concilier avec la liberté des consciences, 
il n’est pas d’empire qui n’ait une religion à lui, qui ne 
la professe et ne l’avoue, sauf à laisser tous les citoyens 
libres et maîtres de leur croyance : la liberté du culte 

qu elle renferme, et qu’il a de plus et des cultes, notre conseil d’Ëtat 
commis un excès de pouvoir en entendu, nous avons ordonné et 
prenant'une délibération sur des ordonnons : 
matières qui ne sont pas de sa « .\rt. Il y a abus dans la 
compétence, et en faisant trans- déclaration de l’archevêque de 
crire sur ses registres ladite déli- Paris, en date du 4 mars 1 837 et 
bération. dans tous les actes qui ont eu pour 

« Sur le rapport de notre garde objet de lui donner effet et publi- 
ées sceaux, ministre de la justice cité. » 


» 
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est aux âmes ce que la respiration eslauxcorps humains. 

Le mariage du duc d’Orléans avec une princesse 
protestante avait donné un appui à la réformation en 
France, et ce qu’on devait remarquer c’est que tout 
culte était ardemment favorisé par la presse, excepté 
le catholicisme. Un moment on parla même d’attribuer 
l’église de l’Assomption au culte réformé, dès que la 
Madeleine deviendrait paroisse calholi(iue. Le gouver- 
nement accéderait-il à ce système de compensation 
indifférente et froide comme le siècle ? Le roi, tout 
en assurant la pleine liberté de conscience à tous 
ses sujets savait que même au point de vue politique, 
il devait sa plus large adhésion au parti catholique en 
France et en Europe. La pieuse reine d’ailleurs qui 
avait une confiance si particulière dans le culte de la 
Vierge, ne voulait et ne pouvait souffrir que la belle 
coupole destinée à célébrer l’Assomption devînt le 
temple stérile et froid de la religion réformée. Le 
conseil municipal renonça donc à son projet; la ques- 
tion de la Madeleine ne fut plus examinée qu’au point 
de vue artistique : que ferait-on de cette vaste et solide 
colonnade dans les proportions d’un temple païen , et qui 
n’avait pas même une cloche pour appeler les fidèles à la 
prière? On remplaça par leluxe desornemens, l’absence 
de toute impression religieuse, si puissante dans les 
vieilles basiliques bizantines ou du moyen âge. Déjà 
la splendide coupole allait reproduire à grands traits 
l’immense développement de la pensée chrétienne 
depuis la naissance de son divin fondateur ('). 

Versailles rassemblait toutes les merveilles de l’art 
dans ses riches galeries qui. furent ouvertes à l’occa- 
(■)L'artiste y a tout groupé de- puis les apôtres jusqu’à Napoléon. 
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sion du mariage de M. le duc d’Orléans. Le roi qui 
avait fait sa distraction et sa pensée de cette rénovation 
du grand palais (il y avait tant en lui de Louis XIV 
dans scs manières et sa physionomie! ) y trouvait à-la- 
fois un moyen d’encouragement pour les artistes, un 
souvenir immortel pour son règne et une pensée de 
fusion historique de tous les partis: sans doute, tout 
n’était pas au-dessus du vulgaire dans les tableaux com- 
mandés pour le musée de Versailles; il y en avait de 
médiocres, d’improvisés ; quelques-unes de ces toiles 
sont plutôt des ébauches que des œuvres véritables 
d'artistes : c’est un peu la condition et la nécessité de 
trop vastes ensembles. Cependant les réparations des 
vieux tableaux comme les conceptions nouvelles avaient 
donné la vie et le mouvement à des milliers d’ar- 
tistes, qui trouvaient dans les commandes de la cou- 
ronne des moyens d’existence; pour celui-ci dans 
un portrait, pour l’autre dans une page d’histoire. 
Certes, les services rendus par le prince à la paix du 
monde .seraient appréciés et hautement jugés par la 
postérité impartiale, mais il y avait quelque chose de 
plus élevé et de moins périssable, c’était son noble 
goût pour les arts et les monumens, cet esprit qui 
cherchait à reconstruire le passé, à corriger les fausses 
idées, les tendances mensongères de la génération, en 
lui montrant les vieilles époques de notre histoire, en 
lui disant voilà ce que fut la monarchie avec les fleurs 
de lis, le drapeau blanc et cette longue génération de 
rois qui furent mes ancêtres. 

Ces vastes galeries contenaient trois espèces de ta- 
bleaux : les toiles des grands maîtres anciens ; les ta- 
bleaux réparés , ceux enfin qui appartenaient à l’école 
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moderne. La plus précieuse de ces galeries n’était pas 
celles où s’arrêtait le vulgaire, les grandes batailles 
de l’Empire, même les toiles de David, de Gérard, 
de Gros , mais le petit cabinet de portraits qui re- 
produisait toutes les célébrités depuis l’époque de la 
renaissance jusqu’à Louis XVI. Que de beaux et ma- 
gnifiques traits dans ces reproductions des rois, des 
dauphins de France, des gracieuses favorites, jusqu’à 
ces petits tableaux des fêtes de l’ile Adam sous le prince 
de Conli, si mignardes, si bien dessinées. Le roi 
avait suivi avec une aptitude particulière dans la res- 
tauration du palais toutes les anciennes traditions 
de Versailles : chaque recoin du château était refait 
sur le modèle ancien, les chambres à coucher de 
Louis XIII, de Louis XIV, l'œil de bœuf, la longue 
galerie aux glaces de Venise d'où la vue sc perdait 
dans les magnifiques jardins. On avait recherché le 
mobilier avec un soin extrême ; le prie - Dieu de 
Louis XIV, son large lit damassé, ses fauteuils en 
points de Flandre, la balustrade d'or de son lit, où la 
foule des courtisans venait se courber aux temps splen- 
dides de la monarchie ; les petits appartemens de 
Louis XV, les escaliers dérobés, en colimaçon; on res- 
suscitait les déta ils de la vie la plus intime des rois, et par 
ce moyen on voulait concilier le passé et le présent ; 
faire voir que notre histoire était un grand tout qui 
se composait d’un passé, d’un présent et d’un avenir, 
et non point de cet égoïste 1789 qui, dans son or- 
gueil démocratique, ne souffre rien que lui-même, 
et fait dater l’histoire de la prise de la Bastille. 

Ce fut à l’occasion des fêtes du mariage que s’ou- 
vrit le Musée de Versailles. Le roi voulut en faire une 
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fêle nationale en y appelant une foule, un peu cohue 
sans doute , mais qui devait témoigner elle-même par 
ses mille bouches ( la presse ) , de la patience , du 
goût et des sacrifices que le roi avait faits pour ac- 
complir cette œuvre. Dans cette royale fête un 
vaste banquet dut précéder la visite des galeries aux 
flambeaux , afin de donner une idée plus fantastique 
encore des travaux de Versailles. Tous les corps po- 
litiques (*), les institutions savantes, les artistes fu- 
rent invités au festin royal ; on fut, il faut le dire, 
ébloui de tant de féeries : le roi , précédé de la- 
quais qui portaient de grands flambeaux, parcourut 
lui-même à pied toutes les galeries. L’illumination 
reproduite à travers les glaces imprimait aux gale-, 
ries un scintillement de mille feux qui se reflétaient 
les uns dans les autres comme dans des lustres de cristal. 
Celle visite dura plus de cinq heures ; le roi fut d’une 
gaîté charmante, parce qu’il avait le juste sentiment 
de la grandeur de son œuvre. L’enthousiasme de tous 
était sincère, les étrangers en furent émerveillés, la 
presse en retentit unanimement, et le musée de Ver- 
sailles reste encore aujourd’hui comme une des 


(') L’invitation auxdéputésélait 
ainsi conçue : 

« L’aide-de-camp du roi de ser- 
vice prévientM...,député,qu’ilest 
invité à dîner au château de Ver- 
sailles, le samedi, 10 juin à trois 
heures.Les galeries seront ouvertes 
à dix heures; le soir il y aura spec- 
tacle. Les hommes ne seront reçus 
qu'en habit habillé, ou en uni- 
forme. Cette condition est sans 
aucune exception. > 

Cette question des habits habil- 


lés avait déjà fait l’objet d’une let- 
tre fort brusque (pour ne pas la 
qualifier d’un autre nom ) de 
M. Coulman. Il y a de si singu- 
liers esprits! des orgueils si dé- 
placés! 

« Mes devoirs officiels ne m’ap- 
pelant plus, depuis trois ans, au 
château, j’ignorais les progrès que 
l’étiquette y avait faits et que le 
bourgeois n’était plus admis à la 
cour du roi citoyen qu’affublé en 
huissier ou en marquis ; c’est donc 
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splendides merveilles du règne de Louis-Philippe. 

Rien ne doit échapper à l’histoire, et à travers les 
souvenirs de la grande monarchie, je ne dois pas omet- 
tre la visite du prince à Saint-Cyr, et la harangue si 
fortement accentuée qu’il y prononça, en la terminant 
par une strophe de la Marseillaise ('). Le corps diplo- 
matique en fut tout surpris : c’est qu’il y avait chez 
le prince avec un sentiment très vif pour l’ordre et 
la paix, des souvenirs de jeunesse qui nous arrivent à 
tous ; les chants, les idées , les paroles de ces temps 
lui revenaient comme une pensée de force et d’eni- 
vrement patriotique ; quelquefois il voulait la jeter 
à l’Europe pour lui faire souvenir de ce qu’il était et 
de ce qu’il pouvait. Bonaparte faisait jouer Brutus par 
Talma devant un parterre de rois; Charles X, observa- 
teur de la Charte, menaçait néanmoins de monter à 
cheval pour détruire la révolution , et Louis-Philippe, 
si noblement dévoué à l’ordre et à la paix, rappelait la 
3/arsci//nise commeune menace des forces désordonnées 
delà révolution qu’il avait heureusement comprimée. 

En même temps , le roi ordonnait la formation d’un 
nouveau musée où seraient réunis tous les chefs-d’œu- 


involontairement, et l’entrée ayant 
été refusée à mon frac révolution- 
naire que je croyais l’habit ha- 
billé <lü notre temps, et cela tant 
que les femmes n’auront pas éga- 
lement été condamnées au man- 
teau de cour et à la robe à queue , 
que je n’ai pu me rendre à l’invi- 
tation dont vous m’avez honoré , 
au nom de Sa Majesté, pour le bal 
d’hier. S’il existe un grand maître 
de la garde-robe pour maintenir 
ces institutions si dignes du siècle 


de Louis XIV, veuillez avoir la 
bonté de lui transmettre des ex- 
cuses qui le concernent. 

(<) Il imn <837. 

« Après avoir passé à cheval 
devant le front du bataillon de 
l’écolede Saint-Cyr, le roi se plaça 
en face du contre et fit battre un 
ban. Puis prenant le drapeau dans 
sa main. Sa Majesté dit : « Je 
viens réaliser la promesse que je 
vous ai faite de donner à l’Ecole 
ce drapeau qu’elle a si bien mérité 
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vre de la peinture espagnole : durant son émigration 
le prince avait été vivement frappé des inimitables 
beautés et des grandes œuvres de l’Ecole d’Espagne; 
Murillo lui avait paru avec toutes les conditions de la 
grâce rapbaélique; ses vierges aux yeux noirs avec 
ses enfans Jésus et ses anges étaient semées partout 
dans les églises et les couvens; Velasquez , le peintre 
royal , le Van Dyck de l’Espagne, avait consacré ses 
pinceaux aux portraits et à la reproduction de tous 
les souvenirs historiques. Joseph Ribeira (l’Espagne- 
let), dure et hère existence, se complaisait à dé- 
crire les souffrances des martyrs, la maigreur hi- 
deuse, le crâne plissé de saint Jérôme; le peintre 
des suppliciés seul, Zurbaran, s’était pénétré de la 
vie monastique , et lui , reproduisait le caractère 
calme et convaincu du religieux dans la solitude. Ja- 
mais peinture plus expressive que celle de l’école es- 
pagnole de Séville et de Valence. Or, à la suite du 
pillage des monastères ordonné au nom des Cortès , 
toutes les églises , tous les couvens allaient être dé- 
pouillés de ces chefs-d’œuvre nationaux ; les philo- 
sophes de Madrid avaient créé des espèces de guérillas 
patriotes pour voler les sanctuaires, et M. Mendi- 


par sa conduite, par son applica- 
tion, par son patriotisme, et par 
le bon esprit dont elle est animée. 
Le plaisir que j'éprouve à vous le 
présenter est augmenté, en vous le 
donnant on présence rie ce grand 
monument où je vous ai conduits 
moi-méme , pour vous montrer 
cette imporlanleréunion des grands 
souvenirsde notre histoire et de 
toutes les gloires de la France. 


C’est là ce qui doit vous guider dans 
la carrière qui s’ouvre devant vous, 
sous ces nobles couleurs dont la 
vue fait toujours une si vivo im- 
pression sur toute la nation et que 
nous avons reprises avec tant de 
bonheur, il y a déjà septans 1 Vous 
saurez soutenir l’honneur du dra- 
peau tricolore commel’ontfaitvos 
devanciers, etsijaroaisvousdeviez 
le porter au combat, la France 
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zabal , le remueur politique, mettait à l’encan aussi 
bien les vases saints que les chefs-d’œuvre de la pein- 
ture nationale. Ce fut pour éviter cet éparpillement 
que le roi fit parcourir l’Espagne en tous sens, et 
mit des fonds à la disposition de M. Taylor pour 
acheter les plus remarquables toiles de l’école espa- 
gnole, et composer ainsi un nouveau musée, addi- 
tion aux galeries du Louvre. La mission fut remplie 
avec plus de profusion que d’intelligence; on obtint 
près de cinq cents tableaux, quelques toiles sans mé- 
rite , mais un grand nombre de très remarquables. 
Et bientôt à côté des merveilles de Versailles on put 
placer le Musée espagnol. 

Ainsi le commencement du ministère de M. Molé 
comme celui de M. de Martignac, était marqué par 
un caractère de concessions, de joies publiques, 
de fêtes; des mesures de clémence, un mariage, 
d’autres noces qui se préparaient pour la princesse 
Marie destinée à un prince de Wurtemberg très épris 
de sa noble fiancée; un double palais d’artistes à 
Versailles et au Louvre! Et cependant au point de vue 
politique, rien n’était plus fragile, moins assuré que 
l’existence du cabinet du 15 avril. 11 s’était traîné 
jusqu’à la fin de la session sans prendre de parti dé- 
terminé vis-à-vis les hautes fractions parlementaires. 


entendrait de nouveau retentir 
clans vos rangs ce cri des con- 
temporains de ma jeunesse , en 
< 792 : 

Nous colrcroDxlaïuU cirTÎcre 
Quand nos aînées n*y svroot pins ; 

Nou.s J tronrrrons leur pouutére 
Kt rcxcznplc de leurs vertus. 


« Et comme eux, vous suivriez 
ces nobles exeni|)les, vous vous 
inontreriezdigncsdu nom français, 
et partout où lu voix de la patrie 
vousappclleruit usa défense, vous 
seriez prêts à verser votre sang 
pour l’honneur, la liberté et la sû- 
reté de la France. » 


• \ 
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En vain le comte Molé avait cherché un point d'ap- 
pui dans une fraction jeune de la Chambre qui lui 
avait voué un culte personnel; cette fraction n'était 
ni assez considérable ni assez prépondérante pour 
donner au président du conseil un appui ferme et 
solide. Tout le jeu parlementaire se faisait en dehors 
de lui : d’une part M. Guizot, avec une grande con- 
stance et une singulière habileté parlementaire, cher- 
chait à maintenir la forte organisation d’un centre 
droit dont il serait le chef ou au moins un des mem- 
bres influens. D’un autre côté, M. Thiers désormais 
uni au centre gauche et à la gauche manœuvrait pour 
attirer et absorber le comte Molé. Cette situation res- 
semblait singulièrement, comme je l’ai dit, à celle de 
M. de Martignac en 1829; le ministère alors faisait 
aussi des actes de bienveillance politique; il visait à la 
popularité en multipliant les concessions; le centre 
gauche le soutenait, afin de l’absorber plus tard; le 
centre droit dirigé secrètement alors par M. de 
Villèle('), le contenait et le menaçait; et à la fin, le 
cabinet succomba sous une sorte de coalition. Cet 
exemple prouvait une vérité incontestable en politi- 
que, c’est que le pouvoir se maintient bien moins par 
les actes, les concessions, que par les groupes et les 
associations de personnes. On est toujours faible quand 
on hésite entre deux partis ; mieux vaut avoir une mi- 
noritécompacteet dessinée, qu’une majorité flottante 
et indécise qu’on ne sait ni conduire ni dominer par 
une forte politique. 

(') Quoique pair et absent, M. de France, et souvent il la dirigeait. 
Villèle n’en enseignait pas moins Voyez mon travail sur la Restau- 
la majorité dans la Gazette de ration. 
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Dans la Chambre des députés, celte situation du mi- 
nistère protégé et contenu était toujours révélée par les 
attaques indirectes ou les sarcasmes moqueurs de quel- 
ques députés avancés dans le parti doctrinaire et 
spécialement deM. Jauberl qui, par sa position indépen- 
dante, ne ménageait pas les railleries et les coups de 
boutoir (’). Tout autre m inistre que M. le comte Molé 
s’y serait résigné : le système représentatif n’est-il pas 
une lutte permanente dans laquelle il faut souffrir les 
mots acerbes, même les insultes graves? L’opposition 
a le droit de tout dire et n’est liée par aucunes conve- 
nances. Mais tel était le caractère du comte Molé 
qu’il supportait difficilement les paroles ardentes de 
la tribune ; lui-même souvent colère, emporté , ré- 
pondait avec aigreur, et cette disposition était loin de 
faciliter ses rapports avec le centre droit. 

Peu-à-peu les choses s’aigrirent à ce point, que le 
centre gauche et M. Thiers purent concevoir l’espé- 
rance que M. Molé viendrait à eux pour l’absorber 
entièrement. MM. Dufaure et Passy en rapport avec 
les ministres leur en donnaient l’espérance; ils se pla- 
cèrent donc dans une position expectante, prêtant la 
majorité à M. Molé, à certaines conditions qu’ils fai- 
saient alors très faciles. M. Thiers admettait la prési- 
dence du conseil de M. Molé, seulement il désirait 
dans le cabinet la même place que M. Guizot avait 
droit d’obtenir. M. Thiers se posait comme le centre 
bienveillant d’une alliance entre toutes les opinions 
modérées de la gauche s’unissant désormais au 


(')M. Jaubert avait suivi ceUe M. Thiers, et j’ai rapporté ses 
première tacliquë à l’égard de attaques vives, saccadées. 

IX. 18 
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centre droit , dans les voies d’indulgence qu’avait 
tracées l’amnistie. Ces conditions certes étaient très 
attrayantes dans la position où se trouvait le comte 
Molé, déjà violemment attaqué par le parti doctrinaire 
et en susceptibilité personnelle avec ses chefs. Mais une 
telle résolution disloquait la majorité conservatrice ; 
l’œuvre de six années eût été perdue. 

Dès ce moment, une pensée semble préoccuper le 
comte Molé : c’est celle d’une dissolution. Les circon- 
stances lui paraissent favorables; il vient de donner 
l’amnistie, de faire ainsi certaines concessions popu- 
laires; les fêtes du mariage du duc d’Orléans retentis- 
sent encore: pourquoi, répète-t-il, n’essaierait-on pas 
une Chambre qui aurait moins de coteries et un plus 
grand dévoùment à la cause nationale; plus d’impar- 
tialité et moins d’ambition ? Le comte Molé rêve une 
majorité à lui seul, tiède d’opinions et dévouée à ses 
principes. Le roi consentira-t-il à la dissolution? La 
Chambre est vieille à peine de deux années, faudra-t-il 
déjà s'en débarrasser? A l’aspect de ces oscillations 
que diront la France et l’Europe? 
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CHAPITRE VII. 


i.’europe et M. le comte MOLÉ. 


( DU 15 AVRIL AU DÉCEMBRE 1837 . ) 


Angleterre, — Le ministère Melbourne. — Lord Palmorston, — Opposition de 
sir Robert Peel , du duc de Wellington et de lord Aberdeen. — Mort de Guil- 
laume IV, — Avènement de la jeune reine Victoria. — Situation nouvelle des 
whigs et des tories. — Russie. — Rapports généraux de diplomatie. — Rap- 
ports personnels. — M. de Baraute à Pètersbourg. — Le comte de Pahlen à 
Paris, — Prusse. — Bienveillance du roi. — M. de Werther aux alTaires étran- 
gères. — Autriche, — Situation mixte du prince de McUernich. — Quelques 
intrigues pour le renverser. — MM. de Kollowrath , de Fiqudmont, de Bel- 
Imgbausen. — Confédération germanique. — La dicte. — Avènement du roi 
de Hanovre. — Ses mesures. — Nouveau différend entre la Hollande et la 
Belgique. — Suisse, — Retour du prince Louis. — Note de M. le comte Mole 
au directoire fédéral. — Italie, — Différends avec Naples et le Piémont sur 
don Carlos. — Le pape et Ancône, — Espagne. — Progrès de don Carlos. — 
Insuircclion générale. — Marche sur Madrid. — Fautes des carlistes. — 
Gouvernement de la reine Cbrislino. — Révolution militaire. — Espartero. — 
Le principe d’intervention. — Portugal. — Aml>assade du comte de Saint - 
Priest. — Guerre entre les cbarlisti s et les constitutionnels. — Politique de la 
France et de l’Angleterre dans la Péninsule. — Les affaires d’Orient. — 
Retour de l’amiral Rons.sin. — Intérim du marquis d’Eyragues. — Question 
de Tunis et de Tri|>oli. 


La situation du comte Molé aux affaires étrangères 
après la formation du cabinet du 15 avril n’avait pas 
pris une tendance nouvelle. Aucun changement no- 
table n’était survenu dans les idées et les faits; mi- 
nistre pour le dehors avant la dislocation du cabinet, 
18 . 
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le comte Mole restait dans cette position élevée après 
la retraite deM. Guizot, et peut-être avec plus d’indi- 
vidualisme et de liberté d’action. Ce nouveau minis- 
tère était son œuvre, son fait; il pouvait lui donner 
une tendance en quelque sorte personnelle et cette 
tendance la voici : épurer la diplomatie de tout es- 
prit de révolution pour lui imprimer un caractère 
européen et régulier; ne plus traiter les questions 
avec les folies, les faiblesses ou les impérieuses exi- 
gences de Juillet, mais les suivre en elles-mêmes et de 
gouvernement à gouvernement. C’était là un pas ca- 
pital dans la diplomatie; il fallait se hâter de sortir des 
questions de partis pour arriver aux affaires , aux al- 
liances naturelles, aux traités d’intérêt positif; le 
comte Molé ayant formé tout seul son cabinet, en de- 
venait l’expression plus parfaite: c’était dorénavant 
une politique à lui, un système presque personnel; 
et il est utile de voir ce système en rapport avec les 
divers cabinets de l’Europe. 

En Angleterre d’abord on avait accueilli avec peu 
de faveur l’omnipotence politique du comte Molé sur 
les affaires du dehors; on le savait susceptible , impa- 
tient dans tous ses actes; honorable, sincère, mais en 
même temps très mobile dans ses impressions. A tort 
ou à raison, on croyait le comte Molé plus spéciale- 
ment disposé à une alliance continentale et russe 
par les traditions de l’école du duc de Richelieu; il y 
avait, il faut le dire, beaucoup d’exagération dans cette 
appréciation politique. Toutefois , la situation du 
ministère Melbourne(')étail telle, qu’il devaitprêter 1 1 

(') Oti lit dans une dépêche do nistère Melbourne n’est pas hors 
l’ambassade do Londres ; « Lo nii- d’inquiétude cl d’embarras. 11 re- 
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plus vive attention au moindre acte, à la plus petite 
circonstance, l’accident le plus léger dans ses rap- 
ports avec la France. Le cabinet Melbourne séparé des 
tories devait nécessairement subir la domination de 
lord Durham et de M. O’Connell qui attiraient le ca- 
binet à leurs principes. Les radicaux et le parti irlan- 
dais sans lesquels les whigs ne pouvaient se soutenir 
exigeaient des conditions impératives ; lord Durham, 
protecteur exigeant et capricieux, imposait non - 
seulement ses amis, mais ses idées. Tout ce ministère 
se trouvait ainsi débordé. 

Ce fut ce moment que choisit M. Peel pour orga- 
niser dans le Parlement son opposition modérée, 
froide , mais qui lui conquérait chaque jour quelques 
voix. Déjà le parti Stanley, inquiet de la marche trop 
avancée du ministère Melbourne, s’était rattaché à 
M. Peel. A chaque vote celui-ci faisait de nouvelles 
conquêtes, lentement, par unité, de sorte qu’il était 
devenu presque le maître de la majorité, tandis quelord 
Melbourne débordé était forcé de s’agenouiller devant 
les radicaux. Pour les affaires au-dehors , le duc de 
Wellington etlord Aberdeen s’étaient posés en hostilité 
avec lord Palmerston ; celui-ci fermement prononcé 
pour les traditions de M. Canning s’irritait avec toute 


doute bcaucoiipune démonstration 
publique de lord Durham, qui ne 
parait pas pressé de quitter l’An- 
gleterre et de retourner à son am- 
l)assade. 11 se pourrait qu’il fiit 
tenté de prendre la place do lord 
Melbourne, qui se laisserait d’ail- 
leurs dégoûter facilement. Lord 
Palmerston est d’un autre côté 
assez mal avec ses collègues ; il 


marche à-peu-près seul, gardant 
autant que son caractère le lui 
permet, les traditions de l’école do 
Canning. Dans un moment où le 
ministère aurait besoin de toutes 
ses forces, où il ne peut se soutenir 
que par l’union de tous scs mem- 
bres, des germes de division suf- 
fisent pour le renverser. O'Con- 
nell, communément si fermo dans 
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la vivacité de son école, ne gardant pas une sulUsante 
mesure dans le maniement des affaires générales. Il y 
avait dans lord Palmerslon un haut talent d’apprécia- 
tion, le sentiment anglais à un point extrême, mais aussi 
des cordes trop impressionnables; unhomme d’étatdoit 
s’irriter rarement. LordPalmerston avait ainsi tous les 
défauts de Canning son maître, dont la menace était 
l’arme favorite. S’il gagnait chaque joureft élocution, 
en force politique dans le Parlement, il perdait de 
son calme dans les relations diplomatiques par une 
vivacité de propos qui n’avance pas les négociations. 
Le défaut contraire dominait le comte d’Aberdeen, sé- 
rieux jusqu’à l’excès, devenu timide avec l’âge, habitué 
d’ailleurs par suite de longues négociations à tenir 
plus de compte des hommes et à garder plus de mo- 
dération dans la parole. Le duc de Wellington portait 
à un haut degré cette faculté de ne jamais se pas- 
sionner, de juger sainement et avec une raison droite, 
les situations les plus di Hu iles. De cette différence de 
caractère il devait résulter que les tories gagnant cha- 
que jour du terrain, s’empareraient des affaires. Seu- 
lement il ne fallait pas qu’ils fissent une nouvelle 
école; se hâter trop d’entrer dans le pouvoir, c’est 
souvent se rendre impossible pour l’avenir. 

Cependant une crise prévue vint donner un appui 
à la cause des vvhigs. Le roi Guillaume IV, souffrant 


son adhésion au ministère, l’ap- 
puie ou le renie selon la circon- 
stance, en homme qui cherche à 
prendre le vent. I.es meetings se 
multiplient comme à la veille de 
tout changement politique. Et pour 
résister aux influences qui lo mi- 


nent, le ministère ne peut compter 
que sur l'appui que lui prêteront 
les opinion^ timides, ou sur le 
danger que tous les hommes pré- 
voyans apercevront dans un chan- 
gement quel qu’il soit. » 
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depuis quelques années, arriva presque subitement à 
l’agonie et de l’agonie à la mort. La jeune princesse 
qui allait porter la brillante couronne d’Angleterre (’), 
Alexandrine-Victoria, était fille d’Édouard Auguste, 
duc de Kent, et liée par conséquent aux whigs par son 
père et sa mère, Marie-Louise-Victoria, l’amie de lord 
Melbourne, de lord Durham. Lord Melbourne (sir 
Frédéric Lamb) était un des commensaux les plus 
habitués de la maison de Kent : conteur agréable, 
spirituel, il avait pour ainsi dire tenu sur ses genoux 
la princesse Victoria ; ses formes d’homme à la mode, 
quoique déjà avancé dans la vie, sa toilette recherchée, 
plaisaient à la nouvelle reine, qui préférait son bras, 
sa société, sa causerie, aux entretiens sérieux des 
autres ministres du cabinet. Lord Durham était dans 
la même position à l’égard de la duchesse de Kent, 
dont il était fort aimé. C’était donc un nouvel appui 
que le parti whig trouvait dansl’avénemcnt de la jeune 
reine qui, le jour de son avènement, s’adressait ainsi 
à son peuple : « La cruelle et triste perte que vient de 
faire la nation par la mort de mon oncle bien aimé, m’a 
imposé le devoir de gouverner le royaume ; cette res- 


(I; Proclamation. 

« Attendu qu’il a plu au Dieu 
tout puissant d'appeler à sa grdco 
notre feu roi et seigneur Guil- 
laume IV, de mémoire glorieuse et 
bénie, dont le décès fait passer 
la couronne im))ériale du royaume 
uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande sur la tète, à titre d’unique 
et légitime héritière, de lahautcet 
puissante princesse Alexandrine- 
Victoria, les droits étant réservés 
pour toute postérité émanée de 


feu S. M. Guillaume IV, du ma- 
riage d'entre lui et sa royale épou- 
se; nous, les lords spirituels et 
temporels du royaume, assistés ici 
par les membres du conseil privé 
du feu roi, avec un grand nombre 
de nobles seigneurs le lord maire, 
les aldermen et les citoyens de 
Londres, tous, d'une seule voix, 
unis de cœur et de bouche, nous 
publions et proclamons que haute 
et puissan le princesse Alexandrine- 
Victoria est, par suite de la mort 
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ponsabilitù terrible m’est si brusquement attribuée, 
elle m’est dévolue à une époque si peu avancée de 
ma vie, que je me sentirais faiblir, écrasée sous le 
poids de ce fardeau, si je n’étais soutenue par l’espoir 
que la divine Providence qui m’a appelée à remplir 
cette mission, me donnera la force nécessaire pour 
m’en acquitter, et que je trouverai dans la pureté de 
mes intentions et dans mon zèle pour le bien public, 
l’appui et les ressources qui sont d’ordinaire le par- 
tage d’un âge plus mûr et d’une plus longue expé- 
rience. Je mets toute ma confiance dans la sagesse du 
Parlement et dans l’affection et la loyauté de mon peu- 
ple. Je regarde comme un avantage tout spécial de 
succéder à un monarque dont le nom est devenu un 
objet de vénération et d’affection générale à cause de 
son respect constant pour les droits et les libertés de 
ses sujets, et de sa sollicitude pour l’amélioration des 
lois et des institutions nationales. Elevée en Angle- 
terre sous la direction aussi tendre qu’éclairée de la 
mère la plus affectionnée, j’ai appris dès mon enfance 
à respecter et à aimer la constitution de ma patrie. 
Je m’étudierai sans cesse à soutenir la religion réfor- 
mée, telle que la loi l’a établie, assurant en môme 


(le noire feu roi d'heureuse mé- 
moire, devenue notre reine lé- 
gitime et souveraine lige par la 
grâce de Dieu , reine du royau- 
me uni de la Grande-Bretagne et 
de l'Irlande, protectrice de la reli- 
gion aux conditions déjà dites, à 
laquelle nous rcconnaissonsdevoir 
tous hommages elronslanteobéis- 
.sance avec le dévoùment le plus 
humble et le plus cordial, priant 


Dieu, par qui régnent les rois et 
les princes, do bénir la royale prin- 
cesse Victoria et do faire des an- 
nées longues et heureuses à sa 
royauté. Dieu garde la reine. 

a Donné à la cour de Kenings- 
ton, lc20 juin 1837. 

« Si(iné Ebnest-Aüguste 
Frkdéiuc, » 

( Suivent cent cinquante-cinq 
signatures.) 
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temps à tous l’entière jouissance delà liberté religieuse; 
je protégerai avec fermeté les droits et je contribuerai 
de tout mon pouvoir au bonheur et au bien-être de 
toutes les classes de mes sujets. » 

Ainsi parlait Victoria, et ce nouveau règne était 
salué par toute l’Angleterre. La jeune princesse en- 
jouée, folle de distractions et de plaisirs, allait porter 
une brillante couronne : le caractère flegmatique et 
sérieux de la nation anglaise semblait se complaire 
d’avance à saluer une reine qui ferait contraste 
avec la monotefnie habituelle des souverains de la 
Grande-Bretagne. Au parlement comme au-dchors, 
l’enthousiasme fut considérable lorsque la reine vint 
ouvrir les deux Chambres en personne. D’après les 
lois de l’État, le parlement était de plein droit dissous 
par la mort du souverain, et les élections nouvelles 
allaient ainsi présenter une vive lutte entre les deux 
opinions qui se partageaient l’Angleterre; les whigs 
soutenus par la reine, la duchesse de Kent et jusqu’à 
un certain point par le roi Léopold de Belgique; les 
tories appuyés sur le sentiment commun, la peur des 
radicaux , et disant aux électeurs des comtés qu’il fal- 
lait mettreun premier obstacle aux entraînemens de l’es- 
prit d’innovation. C’était sur le principe conservateur 
de la vieille Angleterre que les tories appuyaient leurs 
principales forces : la lutte serait longue; mais comme 
à travers les éloges presque amoureux que O’Connell 
donnait à la reine, il gardait toujours le caractère ir- 
landais avec la volonté d’amener l’émancipation absolue 
de sa patrie, il était impossible que le gouvernement de 
la reine restât long-temps sous une pareille protection. 
Les radicaux ne se faisaient pas faute, non plus, sur les 
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hustings, de multiplier les éloges pour leur gracieuse 
souveraine sans abdiquer néanmoins aucune de leurs 
prétentions, surtout pour la réforme de l’Église, l’abo- 
lition des dîmes, l’appel des parlemens triennaux, ques- 
tions vitales qui auraient brisé le principe môme de la 
constitution anglaise. En résultat l’Angleterre était 
comme enivrée sous le charme de l’avénement de 
Victoria ('). 

La politique vulgaire des journaux parlait alors des 
mécontentemens de la Russie et de l’Angleterre; lord 
Durham n’était plus à Pétersbourg qu’il avait quitté 
comblé de prévenances; les whigs comme les tories 
avaient reconnu la nécessité commerciale d’une alliance 
avec la Russie, etcelte nécessité ne permettait en aucune 
manière une rupture réelle entre les deux cabinets de 
Pétersbourg et de Londres. S’il y avait des points de 
contact difficiles et des questions en dissidence, 
tout cela devait s’arranger parce que l’intérêt était per- 
manent. Toutefois des haines étaient semées à l’occa- 
sion des mesures coercitives de la Russie à l’égard de 
la navigation de la mer Noire, et une dissidence sérieuse 
s’était élevée sur la prise du vaisseau 'fe Vixen-, les 
Anglais, à l’affût de tout ce qui pouvait grandir leur 


(■) La jeune reine Victoria ouvrit 
le parlement en personne le 2ü 
novembre 1837; voici un extrait 
du discours qu’elle prononça : 

« Milords et messieurs, c’est 
avec une grande satisfaction que 
j'ai reçu de toutes les puissances 
étrangères les plus fortes assuran- 
ces do leurs dispositions amicales 
et de leur vif désir d'entrelenir 
avec moi des relationsd’amitié, et 
je me réjouis de la perspective qui 


s’offre à moi de pouvoir servir les 
plus précieux intérêts de mes su- 
jets, en leurassurant lesavantages 
de la paix. Je vois avec douleur 
que la guerre civile afflige tou- 
jours le royaume d'Espagne. Je 
continue de remplir avec fidélité 
les engagemens de ma couronne 
envers la reine d’Espagne, confor- 
mément aux stipulations du traité 
de la quadruple alliance. » 


1 
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commerce et constituer leur influence , envoyaient 
secrètement des navires chargés d’armes et de muni- 
tions aux insurgés de Circassie qui soutenaient une 
guerre de nationalité contre les Russes. Ce commerce 
de contrebande, tout-à-fait en dehors du droit des 
gens, ne pouvait être toléré, et le gouvernement russe 
prit à cet égard une résolution énergique : le navire le 
Vixen fut arrêté et déclaré de bonne prise. 

Qu’on s’imagine les plaintes élevées par le commerce 
anglais si fier de son pavillon et de ses privilèges. 
« La question relative au Vixen, disait la presse 
de Londres, présente le plus grand intérêt pour notre 
pays, et nous en attendons la solution avec la plus 
vive anxiété. 11 importe de décider si la Turquie avait 
le droit de céder à la Russie un territoire qu’elle ne 
possédait que nominalement; le traité d’Andrinople 
a été confirmé par celui d’Unkiar-Skelessi, et l’affaire 
est parfaitement en règle sous le rapport de la forme ; 
mais il s’agit d’un fait et non de vaines paroles. L’in- 
térêt de notre commerce naissant dans l’Orient exige 
que l’on sache si le littoral oriental de la Mer ÎSoire 
sera fermé à nos spéculations. La Circassie est-elle 
un pays indépendant qui a pris les armes contre la 
Russie, et faudra-t-il que nous consultions le cabinet 
de Saint-Pétersbourg, quand nous voudrons débar- 
quer une cargaison de sel sur le rivage d’un pays libre 
qui veut faire le commerce avec nous? Le Vixen a 
été assuré au Llyod parce que l’on s’attendait à une 
capture, mais avec la certitude que le gouvernement 
approuvait l’expérience et saurait protéger les pro- 
priétaires de la cargaison. Lord Palmerston a entre 
les mains des dépêches du consul russe à Odessa, et 
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il serait inexcusable s’il différait de donner les expli- 
cations nécessaires. Nous verrons si l’article du traité 
d’Andrinople, établissant la liberté du commerce de 
la mer Noire pour toutes les nations en paix avec la 
Porte Ottomane, doit être considéré comme une lettre 
morte; c’est en vertu de cet article que la Russie s’ar- 
roge un droit de souveraineté ('). » 

La prise du Vixen aurait pu devenir une grosse 
affaire si les deux goiivernemens n’avaient pas pris 
d’extrêmes précautions pour atténuer les ressentimens; 
une rupture avec la Russie était impossible pour l’An- 
gleterre ; trop d’intérêts étaient engagés à la paix ; 
lord Palmerston, habituellement emporté comme 
toute l’école de Canning, montra néanmoins une 
extrême prudence parce qu’il voulait ménager la 
Russie, et comme pour s’éclairer sur la question, il 
demanda l’avis des avocats de la couronne sur la vali- 
dité du jugement même prononcé contre le Vixen. Sa 
correspondance avec le cabinet de Pétersbourg tou- 
jours très modéré, portait sur ce seul point : fallait-il 
s’exposer pour une question particulière à refroidir 
les liens généraux de la politique entre la Russie et 
l’Angleterre? Lord Palmerston insistait d’autant plus 
sur cette circonstance qu’il craignait quelque rap- 
prochement du cabinet russe avec le comte Molé. 

C’était une situation tout-à-fait différente que celle 
de la France et de la Russie ; les antipathies ne nais- 
saient point ici de nation à nation, de gouvernement à 
gouvernement; il y avait même, souscertains points de 
vue, des entraînemens mutuels qui faisaient que la Rus- 


(') Morning-Chronicle. 
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sie el la France en tant que nations s’estimaient et se 
donnaient le témoignage d’une bienveillance récipro- 
que. Les sentimens de malveillance ne gisaient point là, 
mais dans des préventions personnelles dont on parlait 
tout haut et qu’on expliquait tout bas ('). Incontesta- 
blement une mauvaise disposition existait à Pétersbourg 
contre le prince qui avait rendu de si grands services à 
la paix du monde: d’où était-elle venue? Jecrois qu’elle 
tenait à mille causes secrètes et intimes, quelquefois 
nées au hasard, de paroles, d’actes, d’accidens et 
d’épisodes peu importans, petits coups d’épingle qui 
s’enveniment par l’éloignement des temps et des lieux: 
qui pourrait d’ailleurs expliquer les mystères du cœur 
dans l’amour ou la répulsion de deux vies ? Lorsque une 
fois la prévention existe, elle grandit et se fortifie; 
comment et pourquoi? on l’ignore; souvent un mot 
mal interprété, une situation mal comprise, des récits 
exagérés ou faux contribuent à rendre inextricable 
une situation qui aurait pu parfaiteiùent se débrouil- 
ler. Je crois au reste que ce qui se passait en France 
n’était point de nature à satisfaire l’empereur de 
Russie, caractère élevé; généreux, mais qui n’aimait 
pas les contradictions, les obstacles; les votes de la 
Chambre sur l’indépendance de la Pologne, les articles 


(') La presse anglaise qui avait 
intérêt de brouiller la France el la 
Iluésie, faisait de curieuses révéla- 
tions : 

« Il existe entre les gouverne- 
mens de France eide Russie plus 
que de la froideur, el leschoses en 
sont venues à ce point qu’aux 
yeux de certaines personnes une 
rupture est devénuo probable. 


Quelques faits peuvent confirmer 
cette opinion. l’endant la revuede la 
cavalerie en masse, à VVosnesensk, 
au moment où ces quarante mille 
cavaliers défilaient en colonnes 
serrées devant l’Empereur, l’ar- 
chiduc Jean placé près de lui ne 
put s’empêcher de manifester son 
admiration. L’empereur Nicolas, 
transporté de joie par ce compli- 
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aigres et colères du journal des Débats, qu’on croyait 
émanés d’une source élevée , et par-dessus tout le 
sentiment intime que l’Empereur s’était trompé lui- 
même sur l’action et la durée de la monarchie du 
9 août, résultat définitif de ce qu’il appelait la 
grande émeute; ces causes, dis-je, avaient conimencé 
une antipathie devenue désormais un fait. La cour 
de Russie ne manquait à rien de ce qui tenait à 
la diplomatie : ainsi les affaires régulières se pour- 
suivaient avec ordre et impartialité, seulement on 
affectait de n’engager de personne à personne aucune 
de ces relations qui constituent la bonne harmonie 
des couronnes; nul acte de famille n’était com- 
muniqué, les complimens qui tiennent aux personnes 
souveraines étaient au moins éludés; on ne parlait 
jamais que d’affaires, il semblait qu’on était étranger 
pour les mariages, les naissances ou les deuils de cour; 
on se taquinait, s’il est permis de s’exprimer ainsi 
entre gouvernemens sérieux. Si la Chambre des 
députés votait un paragraphe pour la Polognej l’em- 
pereur faisait annoncer comme une chose entièrement 
finie que la Pologne était désormais réunie à l’empire 
russe ; si après de longs efforts le duc d’Orléans 
épousait une princesse de Mecklenbourg - Schwerin, 
l’empereur laissait répandre le bruit qu’un mariage 


ment , répondit aux félicitations 
du prince autrichien par ces pa- 
roles prononcées à haute voix. » 
« Demain si vous voulez, tous cos 
cavaliers marcheront avec vous 
contre la France pour y étouffer 
l’esprit révolutionnaire, aussi bien 
que dans l’Europe occidentale. » 
On peut citer encore à l’appui de 


l’opinion émise plus haut, ce fait, 
que les mesures adoptées à l’égard 
des Polonais résidant en France 
sont depuis quelque temps moins 
sévères, et que l’on a même des 
attentions marquées pour les 
étrangers de distinction. 

[Le Times du 18 novembre 1837.) 
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était projeté entre une de ses filles et le duc de 
Bordeaux, et il s’exprimait froidement avec la maison 
de Wurtemberg qui le consultait sur une prochaine 
union avec une princesse de la famille d’Orléans ('). 

Qu’on remarque donc la position respective du 
comte Fabien à Paris, et du baron de Barante à Pé- 
tersbourg ; le comte Fabien, trop franc pour dissi- 
muler, trop timide pour prendre quelque chose sur 
lui-même, n’allait qu’en de très rares occasions aux 
Tuileries, se plaçant pour ainsi dire en quarantaine 
dans son hôtel sans presque communiquer au dehors, 
rôle qui convenait au reste à son extrême timidité. 
Toutes les fois qu’il devait porter la parole comme 
chef du corps diplomatique , il s’éloignait de Paris 
sous un prétexte; et cela fut surtout remarqué cette 
année, pour le 1" mai, puisqu’il partit brusquement 
de Paris le 25 avril, afin de se rendre près de son 
souverain , alors en Allemagne. Ces circonstances 
notées ne manquaient pas d’aigrir encore les griefs 
des deux cours. M. de Barante, de son côté par la 
distinction de son esprit, avait su se faire auprès du 
czar une position polie , convenable mais ferme , et 
il était décidé à faire respecter son gouvernement. 


(') Cette situation jetait M. de 
Pahlen, homme d'un sens droit, 
dans des oifTicultés inextricables, 
et on rapportait à l’occasion du 
mariage du duc d’Orléans , les 
paroles suivantes ; 

« M l’ambassadeur de Russie 
a ditau président du conseil, après 
avoir reçu une invilation pour as- 
sister au mariage. « N’ayant reçu 
aucune autorisation de mon sou- 


verain pour paraître à cetto cé- 
rémonie, je ne crois pas devoir 
donner, par ma présence , une 
sorte de sanction au mariage d’une 
princesse, alliée à la maison de 
Russie, qui s’est fait sans l’assen- 
timent do l’empereur Nicolas ; 
mais je ne vois aucun inconvé- 
nient à aller, le lendemain, aux 
fêtes de Fontainebleau romplinin 
devoir d’étiquette. » 
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L’empereur aimait à causer avec lui, mais il affectait en 
toute occasion de séparer le littérateur éminent de l’am- 
bassadeur du roi des Français, et surtout de distinguer 
la France de son souverain et le cabinet de son maî- 
tre naturel, le roi. Dans les causeries intimes et fami- 
lières de ses soirées de famille, le czar pntrait dans 
raille détails, souvent avec des rapprochcmcns dé- 
favorables avec ce qui se passait en France. Un jour, 
racontant à M. de Barante la double abdication du 
czarewiu Constantin, il rappelait celte circonstance : 
« qu’il n’avait accepté la couronne que sur le refus li- 
bre, spontané cl deux fois constaté, de son frère, car 
l’ordre de succession était une chose sacrée et invio- 
lable. » M. de Barante, qui comprenait la portée de ces 
paroles , sc contenta de répondre : « C’est ce qui 
prouve, sire, qu’il y a des princes désignés par la Pro- 
vidence pour régner sur les empires. » Ces allusions 
se reproduisaient chaque jour; M. de Barante les 
éludait tant qu’il pouvait; seulement lorsqu’elles de- 
venaient trop vives, trop immédiates, il s’abstenait 
durant quelques jours de paraître au palais impérial; 
l’hôtel de l'ambassade était pour lui la France; il s’y 
retrempait dans l’honneur et le devoir ('). 

Cependant, il y avait une cour plus calme, plus im- 
partiale qui pouvait rappeler l’empereur de Russie à 
de meilleurs sentimens : c’était le cabinet de Berlin. 
La part qu'il avait prise dans la question du mariage 
de M. le duc d’Orléans était loyale, dévouée, et la 
correspondance du roi de Prusse avec l’empereur Ni- 

C;Co fui dans celle mission que ressources, d’esprit et de dignité 
M. de Barante déploya le plus de de caractère. 
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colas était continuellement bienveillante pour la nou- 
velle monarchie en France, car elle exaltait les grands 
services que le roi Louis-Philippe avait rendus à l’or- 
dre européen. Il s'était môme opéré dans l’esprit du 
prince royal de Prusse autrefois si prévenu, une ré- 
volution de sagesse, de modération, et il avait pris 
goût pour les jeunes princes de la maison d’Orléans 
depuis leur séjour à Berlin; un moment il fut question 
môme d’un voyage du prince Guillaume à Paris. Les 
ducsd’Orléans et de Nemours dans leur récent voyage 
en Prusse avaient laissé de favorables impressions ; 
on avait vu en eux de jeunes gentilshommes bien éle- 
vés , partageant toutes les idées de leur père sur le 
maintien des idées conservatrices et de l’ordre. 
Gomme pour constater la faveur des idées françaises, 
le baron de 'Werther, si long-temps ambassadeur à 
Paris et qui avait assisté aux événemens de juillet, 
fut appelé à la direction des affaires étrangères (') 
pour remplacer M.' Ancillon : c’était dire assez que 
tout en conservant une attitude indépendante et 
d’examen, la Prusse ne partageait aucune des préven- 
tions de la Russie sur les bases et les fondemens de 
la nouvelle monarchie en France. 


(') La Gazelle d’Etat de Berlin 
annonçait en ces termes la nomi- 
nation du nouveau ministre : 

juin 1837. 

« M. de Werther a fait ses pre- 
mières visites au roi et aux princes 
de la famille royale, et a pris de 
suite la direction de son départe- 
ment. Il y a tout lieu d'espérer 
que son entrée au ministère des 
affaires étrangères établira nos 
relations avec la France sur des 


bases durables qui deviendront in- 
times selon le vœu bien prononcé 
chez nous des hommes éclairés et 
amis de la paix. On sait que M. de 
Werther jouissait à Paris de l’es- 
time et d'une confiance particu- 
lière du roi des Français. Il parait 
à-peu-près certain que c’est 
M. d’Arnim qui remplira le poste 
d'envoyé extraordinaire en France 
et que sa nomination sera pu- 
bliée sous peu. » 

19 
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La Prusse se trouvait alors dans une situation dé- 
licate sur un point de religion et de politique capa- 
ble d’entamer sa configuration territoriale; à force de 
se pénétrer que sa destinée était de seconder les inté- 
rêts protestons, la Prusse en avait conclu qu’elle pou- 
vait faire de la propagande religieuse au prolit de la 
réforme. De là les théories sur les mariages mixtes, 
proclamées par la coterie des docteurs de Berlin, à 
savoir que toutes les fois qu’il y aurait mariage entre 
une protestante et un catholique, les enfans seraient 
élevés dans la religion réformée. Depuis les traités de 
4815, la Prusse n’était, plus un Etat exclusivement 
protestant. 11 fallait remarquer que si, pour ses pro- 
vinces du centre , la Prusse pouvait sans diliiculté 
protéger la réforme, religion dominante, il n’en- 
était pas ainsi des territoires nouvellement acquis , 
spécialement pour ses possessions polonaises, la Si- 
lésie et les provinces rhénanes si ferventes catholi- 
ques. C’était une rude joute que d’attaquer le ca- 
tholicisme dans ces provinces qui voyaient encore 
debout les basiliques de Cologne et d’Aix-la-Cha- 
pelle; il y avait là une faute immense, et si la 
France, sous ses gouverneurs philosophes était trop 
indifférente pour user de la force que lui donnait 
la religion catholique, la Belgique si fervente, si re- 
ligieuse, pouvait très aisément espérer la fusion 
des provinces rhénanes dans les États de sa fédération, 
et cela par les liens intimes qui unissaient les églises 
de Malines, d’Anvers, de Bruxelles, aux antiques ca- 
thédrales du Rhin, Trêves, Cologne, Aix-la-Chapelle. 

Méconnaissant ces principes et ces dangers, le gou- 
vernement prussien, tout à-la-fois philosophique et 
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militaire, ordonna à i’ar.chevéque de Cologne de re- 
connaître le droit public de l’État, relatif aux maria- 
ges mixtes, et comme le pieux archevêque s’y refusait 
d’une manière solennelle ('), le cabinet prussien 
n’hésita pas à le faire enlever, comme s’il s’agissait 
d’un simple officier de régiment, et le fit transporter 
captif dans la citadelle de Minden. « Il est sévèrement 
interdit d’avoir des relations d’affiiires avec l’arche- 
vêque Clément-Augusle, baron Droste de Vischering, 
aux fonctionnaires civils et ecclésiastiques , aux 
dojens, curés et tous les ecclésiastiques et laïques 
sans distinction. — Si l’archevêque, contrairement à la 
déclaration qui lui a été faite à cet égard, se permet- 
tait des actes comme archevêque ou laissait émaner 
des ordres ou des décisions , ces ordres et ces déci- 
sions^ indépendamment des suites qu’une pareille 
conduite entraînerait immédiatement, seront consi* 
dérés comme nuis et non avenus. — Quiconque con- 
treviendra à la défense d’avoir des rapports d’affaires 
avec l’archevêque , pour autant qu’on ne puisse d’a- 
près les lois existantes et eu égard aux circonstances 


(I) J.rUre de Varchevéque de Cologne à 
Id. U baron d* Jllen»Uin^ ministre 
des affaires ecclé»iasliqiut. 

«J’ai i’honrieur de répondre a 
la lettre que Votre Excellence m’a 
adressée, que je ne crois pasavoir 
donné occasion de supposer que Je 
reconnaissais moi-même l’incon- 
vonanc! de plusieurs de mes 
démarches dans l’affaire de la 
doctrine de Hernin. Comme dans 
toute cette alfeire , il ne s’agit 
que du dogme , elle appartient 
aux choses purement spirituelles 
19. 


dont l’Eglise seule a à s’occuper. 

« Pour ce qui concerne les ma- 
riages mixtes, je déclare itérati- 
venftent, et toujours conformément 
à ma déclaration écrite que j’ai 
eu l’honneur de transmettre à 
Votre Excellence avant mon élec- 
tion, dans une correspondance of- 
ficieuse et confidentielle , que , 
dans les affaires des mariages mix- 
tes, j'agirai d’après le bref du pape 
Pie Vil, et d’après l’instruction 
adressée par les évêques aux vi- 
cariats généraux, que je tâcherai 
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du cas particulier, appliquer une peine plus sévère à 
la désobéissance aux ordres de l’autorité suprême, 
sera condamné à une amende qui pourra s’élever à 
50 rixdalers ou à un emprisonnement qui pourra être 
de six seniain( S, « Sa Majesté, ajoutait un avis du 
cabinet, par ordre de ce jour, a ordonné que l’arche- 
vêque quitte son diocèse et prenne domicile en dehors 
d’icclui, et qu’en même temps que l’on fera commu- 
nication de cet ordre suprême au chapitre métropo- 
litain de Cologne, il soitenjointà ce dernier d’adopter 
et de prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
maintenir.la marche indispensable des affaires et con- 
venable pendant la suspension actuelle des fonctions 
archiépiscopales. » 

Le cabinet de Berlin méconnaissant l’esprit d’ardeur 
religieuse de l’Allemagne croyait par cette violence en 
lînir d’un seul coup avec une question à peine éclose : 
une agitation immense se manifesta dans les provinces 
rhénanes qui envoyèrent des délégués à Bruxelles, 
afin de préparer une insurrection commune. Le clergé 
catholique fut admirable en refusant de souscrire aux 
ordres de ces philosophes de Berlin qui destituaient les 


autant que possible de mettre l'in- 
struction en accord avec le bref, 
mais que dans tous les cas où cola 
ne serait pas possible, le bref so- 
raitla seule règle de ma conduite. 

« Cependant , j'ai l’honneur de 
faire observer que, dans la décla- 
ration que j’ai transmise à Votre 
Excellence avant mon élection, il 
n’était pas question de l’instruc- 
tion adressée aux vicariats gé- 
néraux, et cela parce que Votre 
Excellence n’en avait pas parlé 


dans sa lettre. J’ajoute encore 
que la déclaration n’est pas du 
tout une suite de scrupules de 
conscience, mais qu’elle est basée 
sur la pleine conviction qu’il n’est 
permis à aucun évêque de donner 
une déclaration contraire à la 
mienne. 

a Enfin, je me trouve dans la 
nécessité de réclamer pour moi la 
liberté de conscience et le libre 
exercice du pouvoir spirituel que 
l’Église m’a confié pour défendre 
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archevêques et se posaient en théologiens. Les cathé- 
drales en deuil suspendirent leurs splendides cérémo- 
nies : Aix-la-Chapelle couvrit les reliques de Charle- 
magne, Cologne la châsse de ses Mages, et des pleurs 
furent versés par le peuple fervent des provinces rhé- 
nanes : il se fût détaché avec enthousiasme de la 
Prusse ; on attaquait sa foi, son culte, son vénérable 
archevêque de Cologne ('). 11 y eut dans toutes les 
provinces rhénanes une manifestation énergique; on 
brava les baïonnettes des soldats. S’il n’y avait pas 
eu en France cette stupide école philosophique qui 
a perdu nos conquêtes et vendu la Franco aux 
idées étrangères du xvin' siècle, c’était le moment ou 
jamais de reconquérir, au moins moralement, les 
provinces rhénanes, en invoquant une commune foi. 
Mais la conduite de la Prusse trouva au contraire ap- 
probation parmi les gallicans du tiers parti et les 
railleurs incrédules : on y vit la juste application des 
lois de l’État contre les usurpations du clergé. La 
Belgique comprit mieux la question : catholique, elle 
soutint ses frères du Rhin parce qu’elle savait bien 
que c’était frapper la Prusse au cœur et accomplir 


ses droits. Jo fais observer en ou- 
trequel’obligalion quej’ai contrac- 
tée envers le diocèse conQé à mes 
soins, ainsi qu’envers toute l’Egli- 
se , no me permet pas de cesser 
mes fonctions, ni de me démettre 
de ma charge. Dans toutes les cho- 
ses temporelles , j’obéirai à S. M. 
le roi comme il convient à un sujet 
fidèle. 

« Cologne, 3t octobre 4837. 

« Signé Clément-Al'güste, 
archevêque de Cologne, a 


(') M. de Motternich faisait pu- 
blier sous la date de Cologne, 23 
novembre 4 837, les explications 
suivantes ; 

ï Les différends qui existent 
depuis quelque temps entre l’ar- 
cbevêque do Cologne elle gouver- 
nement ont poussé ce dernier à 
prendre les mesures les plus vio- 
lentes, mesures qui font ici une 
très grande sensation. Hier au 
soir,- entre six et huitheuics, une 
voiture s’est arrêtée devant le 
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|)Our elle-même ce système d’influence qui aurait 
donne à la France une prépondérance si grande sur 
l’univers religieux. Pour cela, il aurait fallu secouer 
la vieille robe du xvni' siècle. 

Si la politique générale du cabinet de Vienne était 
moins empressée que celle de Berlin auprès de la 
France, elle était au moins plus calme, plus ration- 
nelle ; la mort de l’empereur François II, le frêle état 
de santé de .son succes.seur avaient un peu modifié 
l’action des différentes forces dans la monarchie au- 
trichienne. La prépondérance du prince de Metternich 
restait incontestée; on lui avait opposé un moment 
M. de Kollowralh très avancé dans les questions d’ad- 
minislralion et déchiffrés, mais incapable de com- 
prendre les relations diplomatiques è la hauteur où les 
avait élevées M. de Metternich. Il y avait aussi M. de 
Fiquelmont, celui-ci plus initié aux négociations sé- 
rieuses, mais sa volonté, je l’affirme, n’était pas d’en- 
trer en lutte avec M. de Metternich ('); il le suivait, 
le soutenait plutôt qu’il ne le combattait. M. de Bel- 
linghausen, le plus capable de tous, était l’élève de 
M. de Metternich, son représentant à la diète germa- 
nique, et à ses yeux le maître était trop puissant 


palais épiscopal, dont les avenues 
ainsi que les rues voisines étaient 
occupées par les troupes de ligne 
sous les armes. Mgr. l’archevêque 
de Cologne , accompagné de deu.\ 
officiers supérieurs, y a pris place, 
et la voiture passanlau milieu des 
baïonnettes nombreuses échelon- 
nées le long des rues, a gagné la 
porte la plus voisine de la ville et 
a étéeaun instant hors des murs. 
Les journaux allemands nous ont 


appris que le roi de Prusse a dai- 
gné accorder à l’archeveque de 
Cologne la permission de donner 
sa démission. En fait d'oppression 
religieuse, on n'a vraiment ja- 
mais rien vu de plus fort. » 

(') Il y a eu en effet plusieurs in- 
trigues pour renverser le prince do 
Metternich, mais aucune n’a ja- 
mais été sérieuse et n’a approché 
du succès. 
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pour qu’il osai jamais entrer avec lui en lutte de 
force et d’influence. Toute la chancellerie de Vienne 
était alors occupée du couronnement de l’empereur 
Ferdinand, dans la grande basilique de la Monza de 
Milan. Ce voyage de l’empereur en Italie devait être 
l’oocasion de fêles splendides, d’amnistie, d’un im- 
mense mouvement de troupes ('), et M. de Metternich 
mettait quelque prix à obtenir pour celte époque 
l’évacua'ion d’Ancône , qu’il considérait comme un 
moyen de pacifier l’Italie. C’est à ce point de vue qu’il 
avait ménagé avec tout le sérieux de sa bienveillance, 
ses rapports avec le gouvernement français. Le comte 
d’Appony était fort agréable au château des Tuileries, 
et le comte de Saint-Aulaire continuait sa bonne po- 
sition à Vienne. Mais il ne fallait pas oublier dans les 
rapports avec M. de Metternich, que sa nature étant 
essenliellement passive, il n’avait rien d’actif, aucune 
initiative, quand on le pressait de prendre une réso- 
lution commune pour une question pendante. Ainsi, 
sur la question d’Orient M. de Metternich aurait eu 
le plus grand intérêt à s’entendre avec la France et 
l’Angleterre, cependant il tâtonnait, il hésitait, vou- 
lant faire résulter de cette situation passive un statu 
</uo d’armement et d’examen. L’immobilité paraissait 
pour l’Autriche une force réelle, et la paix armée 
la plus grande condition de l’ordre politique. 

L’attention du prince de Metternich se portait tou- 
jours sur la Confédération germanique et sur ses der- 
nières résolutions contre la propagande. Il y avait une 

(') J’ai as-^isté à Milan età Venise les questions sérieusesdediplo- 
àtoutesces fêles du couronnement, matie qui se tniitèrcnt dans cette 
et j'y aicÆnnu àcette époque toutes occasion. 
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certaine fermentation en Allemagne, et c’était contre 
elle que la diète prenait des résolutions successives, 
l’une surtout très remarquable (’) : « Lebutdela Con- 
fédération germanique, disait la diète, n’étant pas 
seulement d’assurer l’indépendance et l’inviolabilité 
des États, en y comprenant la sécurité au-dehors 
et le maintien de la tranquillité à l’intérieur de 
l’Allemagne, mais de maintenir la Confédération et 
ses rapports essentiels avec les constitutions des di- 
vers États qui en sont parties intégrantes, il résulte 
nécessairement que toute attaque dirigée contre la 
Confédération et sa constitution, est en même temps 
une attaque contre chaque État isolé. Toute entre- 
prise contre l’existence, l’intégrité, la sécurité ou la 
constitution do la Confédération germanique, faite 
dans un État particulier, doit donc être jugée et punie 
selon les lois existantes ou qui seront décrétées à l’a- 
venir, comme un crime de haute trahison commis 
envers cet Etat même. Les États confédérés s’enga- 
gent réciproquement à livrer tout individu coupable 
de quelque trame contre le souverain ou contre l’exis- 
tence, l’intégrité, la constitution et la sécurité d’un 
autre Étal confédéré, ou qui aurait pris part à quel- 
que association y tendant, à le livrer , disons-nous, à 
l’État injurié ou menacé, et cela à la première réqui- 
sition dudit État, si toutefois un tel individu n’est 
pas sujet de l'État même auquel l’extradition est de- 


(’) Il y avait au mois do juillet 
«le celte année do grandes con- 
férences diplomatiques à Tœplitz, 
où se trouvaient le baron de Wer- 
ther, M. de Taiilschelî, lord Wil- 


liam Russell, le comte do Luxbours. 
On y attendait le prince Eslcrhazy, 
il n’y vint pas. J’y rencontrai M. de 
Bussières, alors envoyé de France 
près la cour de Dresde. 
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mandée, ou s’il n’y est pas déjà mis en jugement pour 
quelque autre crime dont il doit y être puni. Si l’en- 
treprise de l’individu dont l’extradition est demandée 
a été dirigée contre plusieurs États de la Confédéra- 
tion, l’extradition sera accordée à celui qui en aura 
fait le premier la demande. » 

Si quelques-uns des princes déployaient de la mol- 
lesse dans la répression desécarts de lapresse et des as- 
semblées, d’autres au contraire montraient une énergie 
trop matérielle, trop dure pour être habile (’). Tel était 
le nouveau roi de Hanovre, l’oncle de la reine Victoria, 
duc de Cumberland. D’après la règle constitutive de 
l’Angleterre, l’héritier au second degré de la couronne 
est toujours roi de Hanovre; cette fois cette couronne 
était échue au duc de Cumberland, vieux soldat, esprit 
entier, qui par nature détestait les assemblées et les 
journaux. Dès les premiers jours de son avènement à la 
couronne, il détruisit toute la loi fondamentale, procla- 
mant sa volonté souveraine sans s’arrêter aux Chambres, 
à la presse, à toute cette organisation constitutionnelle, 
et, il faut le dire, turbulente et vicieuse des petits États 
d’Allemagne. Il lit de la monarchie militaire, parce que 
seule elle convenait à un soldat; les professeurs qui 


(') On écrivait de Leipsick ; « La 
brochure publiée ici, chez le li- 
braire Brockaus sous le titre Que 
veulent les citoyens ? et qui traite 
de la question hanovrienne ou de 
l’abolition do la constitution de ce 
royaume, a été saisie par ordre 
du ministre de l’intérieur. On re- 
marque en général, que le gouver- 
nement saxon metbeaucoupd’em- 
pressement à aller au-devant des 


désirs de celui du Hanovre en 
surveillant tout ce qui se publie 
concernant les affaires de ce der- 
nier pays. La Gazette universelle 
de Leipsick est également soumise 
à une censure très, rigoureuse. 
L’opinion de ceux qui; parmi nous, 
s’occupent d’affaires politiques, se 
prononce ouvertement contre les 
patentes royales du 31 juillet etdu 
l 'r novembre. » 
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voulaient faire de la résistance, les journalistes, les dé- 
putés furent interdits ; « Les professeurs, disaient le 
roi , paraissent avoir entièrement perdu de vue que 
nous sommes leur seul et unique maître, que le ser- 
ment prêté lors de leur entrée en fonctions a été prêté 
à nous seul, et que par conséquent, nous seul avons le 
droit de dégager en partie ou en entier de ce serment. 
D’après les saints devoirs qui nous sont imposés par 
la divine Providence, nous ne pouvons aucunement 
permettre que des hommes qui professent de pareils 
principes remplissent plus long-temps les importantes 
fonctions de l’enseignement » Leçon donnée à 

tous les gouvernemens qui veulent se faire respecter 
par les professeurs qui les insultent ou les dédaignent. 
Ou’on s’imagine donc les clameurs que cette résolu- 
tion dut inspirer à la presse française! Maître des 
forces militaires, le roi de Hanovre y prêta peu d’at- 
tention, et ne s’arrêta que devant une correspondance 
du prince de Metternich, qui tout en approuvant la fin 
se récria sur la rudesse des moyens : ces moyens lui 
paraissaient peu en rapport avec l’esprit bourgeois 
qu’il fallait ménager. Le caractère du prince de Metter- 
nich est d’arriver à ses lins sans heurter trop d’intérêts, 
et le plus doucement possible, surtout en Allemagne. 


? (') Ordonnance du <7 décembre 
<837. 

(3) Hanovre. 44 nnrembre 4837> 

«Deux ordonnances du cabinet 
signées Ernest- Auguste et plus bas 
de Schell, ont paru aujourd’hui; 
elles concernent un nouveau ser- 
ment à prêter : « Nous avons, est- 
il dit dans la première, par notre 


patente du novembre do cette 
année déclaré que l’autorité de la 
loi fondamentale d’Ëtat du 26 
septembre <826, éftiit éteinte (er- 
loschen); il en résulte, ainsi que 
cela s’entend du reste de soi-mê- 
me, que le serment des fonction- 
naires ne saurait s’étendre à l’ob- 
servation de ladite loi fondamen- 
tale d’état. » 
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La Confédération germanique tout entière se trou- 
vait en dissidence avec la Belgique sur quelques 
délimitations de territoire, et la polémique était as- 
sez animée entre les deux cabinets pour motiver 
les armemens de la Prusse sur le Rhin, mesures ex- 
traordinaires , objet incessant des notes diplomati- 
ques échangées entre la F rance, la Prusse et l’Autriche : 
lorsque l’Europe entière déclarait que l’état linancier 
de chaque État se surchargeait chaque année de nou- 
velles dépenses excessives, comment ne prenait-on pas 
des moyens de désarmer ? il y avait donc à Paris, à Ber- 
lin, à Vienne, des desseins secrets qu’on ne révélait 
pas? La Prusse répondait par les menées de la Bel- 
gique qui cherchait à soulever les provinces rhénanes; 
l’Autriche, par l’état de l’Italie et la question d’ Orient. 
Pour la France, ces armemens nécessitaient la conti- 
nuation d’un vaste état militaire. A la nouvelle que la 
Prusse faisait marcher des régimens sur le Rhin et 
la Meuse , on résolut encore d’organiser un corps 
d’armée autour de Metz , et 25,000 hommes furent 
mobilisés dans lès forteresses du nord. A celte épo- 
que, il ne s’agissait plus des vieux différends entre 
la Hollande et la Belgique pour ainsi dire clos et 
oubliés; le roi des Pays-Bas absorbait sa vie dans 
quelques vœux stériles pour don Carlos, tandis que 
son cabinet était parfaitement mis au courant des af- 
faires par les dépêches de M. Fabricius, qui dès ce 
moment, commençait des menées clandestines au dé- 
partement des affaires étrangères pour obtenir la co- 
pie des documens les plus secrets. Comme sous 
Louis XIV, la Hollande communiquait à l’Europe les 
renseignemens qu’elle se procurait par des sacrifices 
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d’argent. Les archives de La Haye constataient cette 
ancienne tactique des États-Généraux. 

A l’est de nos frontières, de nouvelles négociations 
exigeaient des arméniens; la Suisse, depuis une an- 
née, était restée calme et l’on ne songeait plus à la 
propagande sévèrement comprimée , lorsque le gou- 
vernement français apprit que le jeune Louis Bona- 
parte y avait cherché asile une seconde fois. On se 
rappelle qu’aprés l’arrestation des conjurés de Stras- 
bourg, une décision souveraine avait été prise à l’é- 
gard de Louis Bonaparte qui consentait à un exil 
aux États-Unis, en échange d’un jugement et d’une 
longue captivité. Louis Bonaparte avait donné sa pa- 
roled’honneurde ne plus revoir l’Europe; à peine aux 
États-Unis, le jeune homme apprend la grave maladie 
de sa mère, il accourt sur-le-champ, au chevet de la 
duchesse de Saint-Leu, il s’inquiète peu de la parole 
donnée; et le motif d’y manquer lui paraît sudisam- 
ment légitime; je ne pense pas que le comte Molé s’en 
fût plaint , si le jeune Louis Bonaparte ne s’était en- 
core mêlé à des intrigues politiques, sudisamment ré- 
vélées par la correspondance de l’ambassade. Dès que 
Louis Bonaparte paraissait en Suisse, autour de lui se 
groupaient des factions de toute nature, impérialistes, 
républicains, jeune Allemagne, jeune Italie, et l’agi- 
tation recommençait. Ce fut toujours le travers des 
membres de la famille Bonaparte; partant de l’idée 
qu’ils avaient un droit souverain, ils agissaient en con- 
séquence par des publications de brochures, les dis- 
cours publics et les menées secrètes. Dans le repos, ils 
parlaient de leur passé de royauté, fort ridicule pour 
la plupart ; ils se croyaient encore roi de Naples, de 
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Hollande OU de Westphalie, partout des majestés gran- 
des ou petites, et LouiS Bonaparte se posait comme 
l’héritier direct de l’empire. Il avait des journaux pour 
le dire, des organes pour le proclamer, et la présence 
de cet étourdi en Suisse allait encore recommencer 
la question de nos discordes avec la diète. 

Le duc de Monlebello qui avait toujours l’ambas- 
sade, reçut du comte Molé l’ordre de s’expliquer sur 
le séjour de Louis Bonaparte qui pouvait deve- 
nir une fois encore l’objet d’agitations et de trou- 
bles. Cette première note convenable dans l’expres- 
sion (') ménageait la liberté du gouvernement suisse, 
son indépendance de nation; car elle avait toutes 
les conditions discrètes d’un simple avis ; si la du- 
chesse de Saint-Leu échappait à sa cruelle maladie, 
ou bien si elle y succombait, le jeune Louis Bonaparte 
serait invité à quitter le territoire suisse ; en pre- 
nait-on l’engagement? Il fallait respecter ce qui était 
de piété filiale , un tils au chevet de sa mère mou- 
rante; mais en dehors ce ne serait plus qu’une in- 
trigue. On avait assez de foi d’ailleurs à la parole 
du jeune Louis Bonaparte, et il l’avait donnée de 
ne plus revenir en Europe : puisqu’il prenait si bien 
les façons d^ prince, est-ce que le premier devoir 
royal n’était pas le respect au serment? Toute réso- 
lution était jusque-là suspendue. 


(') «M. Molévient de transmet- 
tre à la légation française en Suisse 
des instructions relatives à l’arri- 
vée du prince Louis Bonaparte 
dans ce pays et une note adressée 
au directoire fédéral. L’expulsion 
du prince du territoire de la Confé- 


dération y est fortement réclamée. 
Nos ambassadeurs à Vienne et à 
Berlin ont reçu l’injonction de pro- 
voquer de semblables démarches 
de la part do ces deux cabi- 
nets. » On sent que ce concours ne 
fut pas refusé. 
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On négociait en même temps à Turin et à Nnpies 
sur des griefs d’une autre na’ture, les secours réelle- 
ment fournis à don Carlos par les deux gouvernemens. 
Plus le comte Molé avait soutenu avec ténacité la doc- 
trine de non-intervention en Espagne contre la théo- 
rie de M. Thiers, plus il mettait d’importance à con- 
stater que nulle autre cour n’intervenait dans un 
sens opposé : or, il résultait de documens irrécusables 
que les deux gouvernemens de Turin et de INaples * 
préparaient des secours à don Carlos. Le cabinet de 
Naples non-seulement avait protesté pour le maintien 
de la loi salique, mais encore il avait fourni des 
subsides, et un moment même il lit la menace de 
reconnaître la légitime succession dans l'infant don 
Carlos ('). Quant à la cour de Turin, c’était à Gênes 
que s’opéraient les emprunts et les achats d’armes et 
de vivres ; on armait trois frégates de guerre , plu- 
sieurs navires à vapeur : dans quel but? On en exi- 
geait l’explication claire, immédiate; si c’était pour 
secourir don Carlos, on saurait l’empêcher. Ici se 
présentait une question de droit public que la force 
seule ne pouvait décider , car l’empire de l’équité 
survit et la balance reste égale : la France et l’Angle- 
terre, en vertu du traité delà quadruple alliance, pro- 
tégeaient ouvertement la cause de Marie-Christine par 


(') La cour do Berlin elle-même 
envoyait des officiers près de don 
Carlos ; on lisait dans la Gazelle 
d'État : 

« Le colonel de Kaiserling, offi- 
cier de cavalerie très distingué, 
qui a quitté il y a peu de temps le 
service, vienlde partir pour l’Es- 
pagne et va rejoindre don Carlos, 


devant organiser sa cavalerie. Lo 
prince aura grand besoin de cette 
arme, pour traverser les plaines 
de la Manche et de la Castille 
pendant sa marche sur Madrid, où 
dès son arrivée, il doit être com- 
me on sait reconnu parles puissan- 
ces, roi de toutes les Espagnes. 
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desarmemens, par des manifestations visibles à tous, 
et en même temps, ces cabinets ne voulaient pas tolé- 
rer que le Piémont et Naples prissent la cause opposée, 
c’est-à-dire qu’ils pussent prêter appui à don Carlos! 
11 y avait donc un empire du plus fort, une double loi 
qui permettait à l’un ce qu’il défendait à l’autre? 
On s’expliqua néanmoins à Turin et à Naples sur des 
arinemens qui avaient un autre objet. 11 en résulta 
un moment de froideur entre la cour de France 
et celles de Naples et de Piémont; et quelques 
évolutions de navires de guerre dans la Méditerra- 
née, vis-à-vis Gênes et Naples, afin de contenir les 
deux gouvernemens. C’était une faute, parce que la 
conséquence de ces mesures concertées dans l’inté- 
rêt révolutionnaire contre les États de l’Italie, était 
de les rapprocher toujours plus intimement de l’Au- 
triche. M. de Melternich ne demandait rien de mieux 
que ces brouilles; ce qui lui faisait peur c’était la 
trop grande intimité de Naples et de Turin avec la 
France, résultat de l’esprit d’ordre et du repos euro- 
péen : les sympathies portaient ces gouvernemens 
vers notre protection désintéressée, la peur seule des 
révolutions les poussait vers l’Autriche. 

C’était sous ce même aspect qu’il fallait envisager 
nos rapports avec Rome et le Sain t- Père. Grégoire XVI, 
malgré les principes de ses douces tolérances, venait 
de suspendre ses rapports avec les deux gouvernemens 
de Lisbonne et de Madrid; il était impossible de faire 
un reproche au souverain pontife de ne point aimer 
les révolutions d’Espagne et de Portugal, car le ré- 
sultat de ce mouvement était de frapper l’idée reli- 
gieuse dans les royaumes catholiques et très fidèles : 
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le souverain pontife devait-il approuver la conduite 
des violateurs de sanctuaires, qui, d’après les ordres 
de M. de Toreno ou de M. Mendizabal, vendaient à 
l’encan les biens du clergé et les dépouilles des autels? 
Le pape pouvait avoir une douce tolérance pour le 
caractère de la reine Christine à Madrid et pour la 
piété de la jeune reine dona Maria à Lisbonne; mais 
dans l’intérêt catholique mieux valait le triomphe 
des souverains pieux et fervens, parce qu’en eux 
résidaient les vieilles mœurs et les antiques droits que 
l’Église respecte et qu’elle abandonne la dernière. 
Dom Miguel vivait dans la cité éternelle, abri de 
tant de grandeurs déchues, avec le titre de majesté 
très fidèle, et les agjnsde don Carlos étaient accrédités 
auprès du Saint-Siège. Il ne faut pas reprocher aux 
pouvoirs religieux de reconnaître tardivement les faits 
accomplis ; comme ils vivent dans un ordre moral 
d’idées, ils s’assouplissent plus difficilement aux acci- 
dens et aux circonstances même victorieuses; pour 
eux une dynastie est long temps un droit, après 
même qu’elle a cessé d’être un fait, et cette fidélité 
est respectable : il faut bien une force morale qui pro- 
teste jusqu’à ce que le temps la rallie. 

La grande question pour le Saint-Siège était d’ob- 
tenir l’évacuation d’Ancône; il la réclamait avec 
une certaine vivacité , soutenu par il’ Autriche im- 
patiente de nous voir cette position en Italie. L’éva- 
cuation d’Ancône était promise, car elle était juste; 
et quel motif pouvait la faire repousser ? Seulement 
le cabinet y mettait la condition que le Saint-Siège 
concéderait à ses sujets des Légations pontificales, les 
institutions administratives qu’ils réclamaient depuis 
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1830 (') sans examiner la valeur inlrinséque de ces 
réclamations, ni les droits respectifs des peuples et du 
Saint-Siège. On necomprend pas comment deshomme.s 
versés dans l’intelligence du droit public pouvaient 
imposer à un gouvernement étranger des conditions et 
des limites à sa souveraineté : qu’aurions-nous dit, par 
exemple, si la Confédération germanique, sous prétexte 
de ses vieux rapports de nationalité, avait demandé 
que l’Alsace et la Lorraine fussent administrées d’a- 
près certains statuts qui, en d’autres temps, faisaient 
de Strasbourg une ville libre et allemande? 

Une telle prétention aurait été absurde, et c’é- 
tait néanmoins ce que nous demandions au pape; le 
droit public veut qu’en matière de gouvernement 
et d’administration surtout, les étrangers ne pus- 
•sent intervenir, à moins que ces formes ne com- 
promettent la sûreté d'un gouvernement voisin ; et tel 
n’était pas le cas des Légations romaines. Aussi faut-il 
rendre cette justice au comte Molé qu’il admettait le 
droit absolu du Saint-Siège, sauf la faculté de conseil 

d’Ancône, et je vous préviens que 
vous aurez à vous conformer aux 
ordres que vous recevrez do l’am- 
bassadeur; dèsqu’il ordonnera l'é- 
vacuation, vous ferez transporter ti 
Oran l'état-major et les deux ba- 
taillons du 66' de ligne, etde votre 
personne vous rentrerez on France 
avec votre etat-major. Vcillezàce 
qu’un inventaire exact soit fait 
avant votre départ pour qu'on 
n'emporte rien d'Ancône, et qu'il 
n’y ait jamais aucun sujet légi- 
time de réclamation. » 

Voici les condilionsauxquellesles 
Français étaient à .Ancône ; ils n'v 
20 


(‘) Il fautdirequedans l’origine de 
l’occupation ou n’avait jamais fait 
une condition im[>érative des con- 
cessions à accorder aux Légations. 

!>rpéche de .V, Catimir Périer à A/, de 
itlaire. 

« L’intention du roi est que du 
moment que les .Autrichiens quit- 
teront les domaines de l’Eglise, 
vous donniez l’ordre d’évacuer 
-Ancône; vous ne devez pas hésiter 
à prendre cett<! détermination. » 

Drnéche dn minitire de la fruerre au 
général Cu'dère. 

2 octobre \ 832. 

uj 'ai prévu le cas do l’évacuation 

IX. 
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qui appartient à tout cabinet ami, allié, et la France 
était la lille aînée de l’Église. 

Cette idée au reste d’institutions nécessaires aux Lé- 
gations romaines était tout autrichienne, parce que les 
institutions c’était ledésordre, l’airaiblisscment pour le 
présent, l’occupation et la possession définitive pour 
l’avenir. C’est ce qui résulte d’une dépêche du 3 mars 
iS33 ; le cabinet français disait alors : « Bien que ce 
projet de faire donner des institutions à la Romagne 
ait une origine autrichienne, bien que le cabinet im- 
périal, en agissant isolément pour le faire prévaloir, 
ait probablement voulu se réserver le mérite et la po- 
pularité de cette innovation , nous devons reconnaître 
que, dans l’intérêt du Saint-Siège et loin de prendre 
aucun ombrage de l’influence autrichienne, nous 
eussions applaudi au succès de l’Autriche; car ce que 
nous voulions c’était l’alfermissement du gouverne- 
ment des États romains et le maintien de la paix de 
l’Italie. La cour de Vienne nous trouvera donc tou- 
jours empressés de nous unir à elle pour garantir le 
repos de la Péninsule jtalique. » L’Autriche voulait 
donc avoir la popularité et le profit ('). 


pouvaientavoir que quatorze cents 
iiommesdo garnison. « Art. I'"'. Les 
quatre cent cinquante hommes ar- 
rivés surla gaburre le Hliûne seront 
immédiatement embarqués pour la 
France.— 2- Los troupes débarquées 
resteront soumises à l’ambassadeur 
français. — 3. Ni ces troupes ni 
l’escadre no pourront recevoir do 
renforts; les troupes françaises ne 
feront pointde fortifications ni n’en 
répareront. — i. Aussitôt que les 
troupes seront établies dansla ville, 


le pavillon papal y flottera seul. 
— 3. Les coniinandans n’empé- 
clieront ni n’arrôteront l’action du 
gouvernement papid ni surtout 
celle de la police. — 6. les frais 
do l’occupation seront à la charge 
du gouvernement français. » 

P) On lit dans une dépêche de 
M. Thiers du 1 4 mars 1 836 : 

« Les garanties d’indépendance 
qu’on s’était flatté un moment 
d’obtenir du Saint-Siège, en cher- 
chant à le diriger dans la voie de 
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Depuis l’année 183G les progrès de l’infant don 
Carlos en Espagne avaient été rapides, incontestés; 
les simples guérillas étaient devenues des armées. Con- 
centré un moment dans les provinces du Nord, le 
soulèvement s’élait étendu jusque dans l’Andalousie; 
les deux Caslilles étaient en feu , le cri de viva el rey 
neto se faisait entendre depuis la sierra de Oca jus- 
qu’à la sierra Nevada. Mais un des caractères qui se 
produisait dans celte guerre vivement poursuivie par 
don Carlos, c’était l’impuissance pour toutes ces ban- 
des, maîtresses des campagnes, de s’emparer d’une ville 
de quelque importance; elles avaient en vain tenté le 
siège de Bilbao, de Burgos, de Valence ; la population 
bourgeoise mêlée d’étrangers, organisée en milice, 
s’élait défendue vigoureusement. La campagne au 
contraire, les sierras les plus sauvages étaient à 
don Carlos, et les guérillas s’y multipliaient contre 
le got|vernement de Madrid ; toutefois il n’y avait 
parmi elles ni principe d’obéissance ni espérance 
d’unité. Ces bandes ardentes et courageuses qui bri- 
saient quelquefois les troupes régulières de la régente, 
ne pouvaient s’entendre dans les conditions d’une 
campagne, ni choisir un chef unique également res- 
pecté de tous. La vieille Espagne était comme une fé- 
dération de provinces, et cette môme physionomie 


réformes salulairus, sont moins 
que jamais à espérer aujourd'hui ; 
et pourtant c’est uniquement en 
vue de cette solution que le gou- 
vernement français s’était prêté à 
ratifier la convention du 16 avril 
4832. Ainsi ne prenez pas à Rome 
(ou à Vienne) l’initiative de cette 
question d’évacuation. Je vous re- 
20 . 


commande de ne jamais la soule- 
ver et d’éviter autant que possible 
tout ce qui s’y rapporterait. Si 
néanmoins vous étiez obligé d’ex- 
primer une opinion, elle devrait 
être que le fait de la retraite des 
Autrichiens n’entraînerait pas né- 
cessairement celle de nos propres 
troupes. » 
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de nationalités diverses se produisait dans les armées 
carlistes: les Biscayens, les Andalous, les Castillans, 
étaient ennemis les uns des autres, de là des trahisons, 
une sorte de guerre civile au sein de l'insurrection 
elle-même. 

Cette marche rapide de don Carlos impressionnait 
vivement les Espagnes : à Madrid l’épouvante avait 
gagné lésâmes, car la révolution était aux prises avec 
des didicultés sans nombre: impuissance financière, 
émeutes bruyantes, insolence soldatesque jusque dans 
lepalais, la lutte s’était établieentre les deux écoles qui 
se disputaient le gouvernement. Après touterévolution 
violente, et qui reste désordonnée , il se forme deux 
[lartis presque immédiatement en lutte, les assemblées 
et la dictature militaire, tous deux d’origine révolu- 
tionnaire, procédant par des moyens divers; les as- 
semblées déclament, protestent, le pouvoir militaire 
agit et vise à la dictature. A la suite des violences 
de la Granja, amenées par une véritable sédition pré- 
torienne, les Cortès s’étaient emparées d’abord du gou- 
vernement du pays; la tribune domina tout, et les dé- 
clamations d’orateurs devinrent la seule, la véritable 
souveraineté. Au milieu de ce flux de paroles on était 
tombé bien bas: plus d’argent au trésor, une armée 
sans solde, sans organisation ; l’Espagne révolution- 
naire eut besoin de se raviser, et comme il fallait 
un dictateur pour combattre la cause de don Carlos, 
il s’en éleva un plus fort que tous les autres ('), 

(t) L'ami'dnaïUur <ie i^rancc à M. le donné Sa dcmlssion cn ITiaSSO , à 

iiimUire lies ajjàiree éirangerei. [j, suj(0 de démonstrations mili- 
Maiirid, <9 »<>ùi 1837 . tuifes q»i n’ont amené ni collision 

« Le ministère Calatrava a ni désordre. Par décret royal du 
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c’était Espartero, et celui-là se fit maître en s’empa- 
rant d’abord du ministère et en prenant le parti de se 
passer d’assemblées pour mener plus vigoui’eusement 
la guerre contre les carlistes : ces sortes de pouvoirs 
naissent avec les circonstances et finissent avec elles. 
Depuis les scènes de la Granja, tout se faisait en de- 
hors de la reine Christine, et dès-lors les pouvoirs de 
M. de Latour-Maubourg, ambassadeur de France, se 
trouvaient moralement annulés, car ses instructions 
précises étaient de n’entretenir de relations sérieuses 
qu’avec la régente. Si M. de Villiers, l’ambassadeur 
d’Angleterre, n’avait pas ces scrupules , s’il traitait 
avec tout pouvoir de fait sans se rendre précisément 
compte de sa durée et de sa légitimité pourvu qu’il 
favorisât l’influence et le commerce anglais, il n’en 
était pas ainsi de M. de Latour-Maubourg, qui avait 
des lettres de créances spéciales et des instructions par- 
ticulières pour la reine Christine de Bourbon. 

La situation des choses en Espagne justifiait plei- 
nement la politique de non-intervention proclamée 
par le comte Molé comme la base de son cabinet ; 
d’après son système, c’était faussement interpréter le 
traité de la quadruple alliance, que d’essayer une 
intervention dans un chaos : les progrès du préten- 
dant étaient favorisés par l’esprit et les fautes de laré- 


48, le cabinet est ainsi composé : 
M. Espartero, ministre et président 
du conseil; dom Pedro Chacon, 
conservant l’intérim de la guerre ; 
Bardaxi, premiersecré taire d’Etat; 
Vadillo, ministre de l’intérieur; 
Salvato, ministre de '.a ju-stice ; 
Pio Pita Pizarro, ministre des fi- 
nances, et le général San Miguel, 


ministre do la marine par intérim. 
Tous ces ministres, exccptcM. Bar- 
daxi, sont membres des Cortès. 
Les carlistes ont évacué Ségovie, 
y laissant leurs malades et leurs 
blessés ; ils paraissent se diriger 
vers l’intérieur de la Castille. On 
ne sait rien de nouveau du pré- 
tendant, Madrid est tranquille. » 
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voiution. Quoi ! on refusait à l’ambassadeur de France 
la faculté et l’honneur de remettre lui-même ses let- 
tres de créances à la reine Christine, et l’on voulait 
qu’un tel système fût favorisé par la France : inter- 
venir pour quoi et pour qui? Pour soutenir le régime 
des Cortès, la dictature d’Fspartero (')? Était-ce là un 
but légitime et naturel qui pût commander d’incom- 
mensurables sacrifices? Le comte Molé différant sur 
ce point avec une notable partie du libéralisme de- 
mandait qu’on le laissât maître de sa politique en 
Espagne, comme le cabinet de Londres l’était de la 
sienne dans le Portugal. 

A Lisbonne, en effet, la même lutte se produisait 
telle qu’elle était à Madrid entre la révolution modérée 
et la démocratie extrême; depuis que dom Miguel 
s’était condamné au repos , la querelle n’était plus 
entre les partisans de la monarchie absolue et ceu.v 
d’une constitution populaire; la lutte alors existait 
entre ces mêmes constitutionnels exaltés et ce qu’on 
appelait les chartistes, parti mixte et modéré qui vou- 
lait s’en tenir à la Charte de dom Pedro, comme à 
Madrid (*), il défendait le statut royal de Marie-Chris- 


{!) L’ambassadeur de France à 
ministre des ojfaires étrangères. 

Madrùl, le septembre. 

« Un décret du Ut déclare de 
nouveauMadridenétatdesiége par 
suite de t’approclie des factieux. 
Hier, un corps de trois à quatre 
mille hommes a paru à une lieue de 
la capitale et y a pris possession 
jusqu’à cinq heures du soir, sans 
autre démonstration que (pielque 
coups de fusils échangés entre les 
tirailleurs et ceux de la garnison. 


On avait pris les mesures néces- 
saires pour défendre la place et 
assurer la tranquillité qui n’a pas 
été un instant troublée. L'appro- 
che d’Espartero, qui entre à l’in- 
stant même à Madrid à la tète de 
sa division, a contraint les carlis- 
tes à se replier sur Àrganda et 
tout a repris ici sa physionomie 
accoutumée. » 

(’) Le document suivant peut 
donner une idée de l’esprit et de 
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line. Dans ce nouveau débat l’Angleterre avait pris 
parti pour les chaiTisles, par cette seule considération 
qu’ils assuraient la prédominance à ses amis et à 
ses intérêts : en Portugal, la charte de dom Pedro 
sans être conservatrice maintenait néanmoins quel- 
ques-unes des prérogatives de la royauté, tandis que 
le parti extrême voulait revenir à la démocratie de 
1820 : or, les Anglais craignaient ([u’avec ces idées 
de haute indépendance, la démocratie qui a des in- 
stincts de grandeur n’appelât l’alfranchissement ab- 
solu du joug commercial de l’Angleterre. C’est ce 
qui avait déterminé le cabinet de Londres à prendre 
parti pour la charte de dom Pedro. Les instructions 
données à M. de Saint-Priest par le comte Mulé 
étaient conformes en tous points à celles du ministre. 
d’Angleterre ; le triomphe de la constitution de 1820 
était considéré comme un fait anarchique, et j’ai dit 
que M. de Saint-Priest avait reçu l’ordre de quitter le 
Portugal jusqu’à ce que la Iranquillilc politique y fût 
rétablie. La lutte s’engageait donc sanglante entre les 


la tendance de la guerre civile en 
Portugal. 

IjV duc de l'erCfira et le niarqui» de 
ou i’icomtt Dus Anto», 

« Très excellent seigneur, coii- 
vainciisqno les liberlésdu Portugal 
ne; peuvent (Hre durables qu’avec 
la Charte constitutionnelle , nous 
avons pris les armes en faveur do 
celte mémo cliarle. Nous avions 
l’espoir que tous ceux qui ont coo- 
péré à rétablissement de la 
Charte, telle que dom Pedro l’avait 
présentée, se joindraient à nous 
pour la rétablir, et que nous n'au- 
rions pas la douleur de verser le 


sang de nos concitoyens. Ce désir 
nous a portés à terminer l’action 
engagée le 28 avec le baron Bom- 
fim, au moyen de mesures qui, do 
notre part, ont été prises avec la 
bonne foi la plus sincère , bien 
qu’elles, n’aient pas été suivies 
d’un résultat favorable. Le même 
désir nous porta à vous projioser 
un armistice, dans le but de pré- 
venir, s’il était possible, une plus 
grande effusion du sang portugais, 
et nous voulûmes, dans une con- 
férence amicale avec Votre Ex- 
cellence pouvoir mettre un terme 
à ce sanglant débat. Malheureuse- 
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chartistes et les démocrates, avec des alternatives de 
triomphes et de revers; l’anarchie était en permanence 
à Lisbonne comme à Madrid. 

Si dans les questions de la Péninsule il y avait une 
sorte d’entente cordiale au moins pour les actes pu- 
blics entre la France et l’Angleterre, il n’en était pas 
ainsi à Constantinople. L’amiral Roussin, fort animé 
contre lord Ponsonby, avait obtenu un congé pour 
venir exposer lui-même à Par is la véritable situation 
des choses, les obstacles qu'jpportait à sa politique 
l’ambassadeur d’Angleterre^ il accourait prendre de 
nouveaux ordres de son gouvernement, s’éclairer 
et l’éclairer. La question d’ Orient prenait un aspect 
plus large: les dépêches du marquisd’Eyragues, chargé 
d’affaires par intérim, esprit attentif et capable, 
inditjuaient le nouvel aspect de la situation. Lord 
Ponsonby au nom de l’Angleterre agissait avec une 
grande activité auprès du divan, afin de l’entraîner 
sous sa protection absolue avec confiance et aban- 
don ; à tout prix lord Palmerston voulait rattacher 


ment nos vœux n’ont pas été ac- 
complis; le sans a coulé de nou- 
veau ei tout noire espoir s’est éva- 
noui. Nous venons vous demander 
aujourd’hui de réunir vos forces 
aux nôtres. Nous sollicitons en 
conséquence une conférence per- 
sonnelle avec Votre ExcellenceaSn 
de prévenir la destruction de nos 
concitoyens, en mettant un terme 
à une lutte qui ne peut être vue 
avec satisfaction que par nos en- 
nemis communs. Dieu garde Votre 
Excellence. 

« Le duc de Terceira, le mar- 
quis de Saldaxha. 


<t Quartier général de Cbaveg , 
19 septembre 1827. » 

Le vicomte Oas yintas nu Juc de Ter- 
ceira et au marqui* de Snldanha, 

R La question qui s’agite en ce 
moment en Portugal a été soumise 
à la décision des combats ; le ré- 
sultat a été favorable à la cause 
que j’ai embrassée. Il dépend de 
Vos Excellences que la lutte se 
termine sans une plus grande ef- 
fusion de sang. Que Vos Excel- 
lences consentent à ce que les for- 
ces sous leur commandement se 
soumettent immédiatement à l'au- 
torité de S. M. la reine, et qu’elles 
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la Turquie à l’Angleterre, et à cet effet on préparait 
dans le divan un traité de commerce qui abolissait 
tout monopole. Lord Ponsonby ('), fort irrité contre le 
pacha d’Égypte, encourageait les prétentions de la 
Porte Ottomane et sous main la disposait à la guerre. 

Plus que jamais le cabinet de Londres mettait un 
haut prix à une intimité sincère avec Constanti- 
nople, car lord Palmerston engageait sérieusement 
la guerre avec la Perse, et préparait une campagne 
dans l’Inde; les armées anglaises s’ébranlaient en 
Asie ; jamais sollicitude plus vive, plus ardente que 
celle de la Grande-Bretagne pour les intérêts de la 
Porte, qu’elle souhaitait relever à toute la hauteur d’une 
situation indépendante avec sa souveraineté sur le 
pacha; lord Ponsonby mettait son orgueil à cet abais- 
sement de la puissance égyptienne que nous voulions 
favoriser. D’un autre côté on venait d’apprendre par 
les dépêches d’Alexandrie, que le présomptueux pacha 
se préparait à une déclaration d’indépendance notiliée 
aux consuls des grandes puissances : son système était 
celui de la corruption; il jetait les bourses d’or en 
Syrie, dans la Natolie, et jusque dans Constantinople, 
pour s’attirer les flottes et les armées. La volonté de 


mettent bas les armes. Telles sont 
tes seules conditions que je puis 
accepter. 

O Vicomte DàsAvtas. 

« Quartier général de Boticas, 
<9 septembre 4837. » 

(') On écrivait de Constantino- 
ple : • A la suite d’une longue con- 
férence avec lord Ponsonby et le 


ministre turc Akid - Effendi , la 
Porte a demandé à l’ambassadeur 
français une déclaration ex|)licite 
concernant les projets de la France 
sur l’Algérie. L’amiral Koussiii a 
répondu que la France ayant été 
provoquée, et qu’étant sortie vic- 
torieuse d’une guerre à laquelle 
elle avait été forcée, elle avait le 
droit de disposer à son gré de sa 
conquête. » 
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se rendre indépendant paraissait l’idée fixe du pacha, 
et quelle résolution prendraient les cabinets? Les con- 
suls demandaient des instructions sur l’éventualité 
d’un tel acte : que devraient-ils répondre? 

Dans le fait, la situation respective de la Porte et 
de Mehemet-Aly réglée par une trêve, n’était et ne 
pouvait être qu’un provisoire; si la guerre était sus- 
pendue, les hostilités reprendraient par un mouvement 
naturel entre le pacha soutenu par l’opinion parlemen- 
taire en France, et la Porte poussée par la Russie, ap- 
puyée par l’Angleterre. La situation du cabinet fran- 
çais n’était pas aussi simple qu’on pouvait le croire 
à l’égard de la Porte Ottomane, dont il se disait néan- 
moins le protecteur et qu’il traitait de vieille amie : 
« Si la F rance était si profondément dans les intérêts de 
la Porte, qui pouvait expliquer la tcndressequ’elle por- 
tail au pacha? pourquoi les idées, les démarches 
du consul français à Alexandrie? » Lord Ponsonby et 
-M. de Boutenieft' n’étaient pas sans révéler toutes les 
ofl’res que faisait la diplomatie française au pacha, 
et les caresses consulaires ; était-ce là de l’amitié 
pour le gouvernement de Sa Hautesse ; et tel était 
néanmoins le vieil ascendant de la France qu’elle 
aurait pu parvenir à dominer le conseil du divan, 
si l’on avait agi avec habileté. L’Angleterre et la 
Russie disaient à la Porte : « La suprématie que nous 
vous reconnaissons en ce qui touche le pacha d’Égypte, 
nous voulons aussi vous la maintenir sur tous les pays 
d’Afrique: ainsi les paehalicks c!e Tripoli, de Tunis, 
et par conséquent la régence d’Alger, de Constanline, 
comme le Maroc, sont soumis à votre domination ; la 
France n’est pas dans son droit quand elle vous les 
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dispute, et pour les faire reconnaître, dirigez vos 
flottes vers Tunis et Tripoli, ce sera un commence- 
ment dans l’exercice de votre droit ('). » Par ces insi- 
nuations les cabinets voulaient tout doucement arriver 
à la question d’Alger, rétablir les droits de la Porte 
contre notre colonie et nous mettre enfin en demeure 
sur notre politique de conquête en Afrique. 

Est-il besoin de dire qu’une telle situation enlevait 
considérablement à la force morale de l’ambassadeur 
de France auprès de la PorteOttomane; pouvait-il inter- 
venir comme ancien ami et vieil allié, lorsqu’on était 
arrivé à ce point de répression que l’amiral Gallois avait 
ordre de se placer devant Tunis et Tripoli, et d’em- 
pêcher tout débarquement des troupes de la Porte (’)? 
Cette situation était donc des plus complexes pour 
l’amiral Roussin, et après lui pour le marquis d’Eyra- 
gues qui faisait l’intérim; l’ambassade de France 
pouvait-elle dire au divan ; « nous sommes vos con- 
seils désintéressés, sincères, » au moment oii une 
flotte menaçait l’escadre du capitan-pacha, et où nous 


I) 28aoûH83r. 

« La iloUe turque , sortie der- 
nièrement des Dardanelles, se di- 
rige sur les côtes de l’Afrique, vers 
Tunis ou Tripoli. C’est une démar- 
che que, dans les circonstances 
actuelles, la France ne peut voir 
avec indilférence. Aussi, une par- 
tie des forces navales qu’elle a sur 
la Méditerranée a reçu l’ordre de 
surveiller avec soin les manœu- 
vres du capitan-pacha. » 

(’) « L’escadre du contre-amiral 
Gallois est embossée devant Tu- 
nis , attendant la flotte ottomane. 


et avec ordre d’empêcher le dé- 
barquement de l’ex[)édition. Cotte 
division se compose de trois vais- 
seau.v de ligue, d’une corvette et 
do deux bateaux à vapeur, forces 
bien inégales pour lutter contre 
une flotte qui réunit huit vaisseaux 
et six frégates. Mais l’amiral La- 
lande doit rallier l’amiral Gallois. 
Cependant les Ottomans peuvent 
survenir avant la réunion des deux 
escadres; et, dans ce cas, nous 
n’aurons pour triompher du nom- 
bre, que le courage et l’habileté 
de nos marins./ 
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étendions nos conquêtes d’Afrique jusqu’à Constail- 
tine ? Tout cela n’était pas dit dans les journaux 
ni à la Chambre, parce qu’il y avait à la tribune 
comme dans la presse une ignorance complète des 
affaires. Rien n’était plus vulgaire que leur politique; 
l’ignorance ou ce qui est pis encore, les préventions 
préparaient des labeurs infinis au gouvernement et 
à ceux qui s’associaient à la pensée de paix et d’ordre 
général. Chaque jour c’étaient des interpellations sur 
des faits controuvés, on égarait l’opinion du pays de 
manière à lier le cabinet dans les questions capitales 
de diplomatie; les journaux poussaient le ministère 
vers la protection exclusive du pacha, faisant ainsi par 
leur maladresse une admirable place à la politique 
de la Russie et de l’Angleterre. 
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CHAPITRE VIII. 


ÉTAT DES esprits; DISSOLUTION DE LA CHAMBRE; 

Élections; prise de constantine. 

( JUILLET A DÉCEM8BE 1837. ) 

l e ministère Mole à la-fin delà session. — Ses rapports avec la Chaml)ie. — 
Circonstances favorables pour la dissolution après Tamnislie et le mariage du 
duc d*ürléans. — Etat de l'opinion publique. — La presse. — Sa transforma- 
tion. — Les nouvelles feuilles. — La Presse. — Le Siècle. — Le Capitole. — 
CEurope. — La Chronique de Paris. — Les revues. — irlictes de M. Guizot. 
— Situation littéraire. — Histoire. — Poésie. — Feuilletons. Théâtres. — 
Nouvelles tendance industrielle. Les jeux de bourbe. — Les mines. — Les 
bitumes. ~ Les chemins de fer. Révélations judiciaires. ^ Affaires des 
mines de Saint-Bérain. — Les corruptions administratives. ~Le miQi.slère 
eu face des élections. M. Molé. — Le tiers parti et les doctrinaires. — Né- 
cessité de se prononcer. — Tiédeur du cabinet. — Résultat des élections. — 
Quel sera l'esprit de la nouvelle Chambre — Les gloire>de drapeau. — 
Nos possessions d’Afrique. — Alger. — Situation paisible. — Développement 
de la colonie. — Oran. — Fautes du général Bugeaiid. — La puissance d'Abd* 
el-Kader. — Traité de la Tafaa. — Correspondance avec M. Molé. — 
Deuxième expédition et prise de Constantine. — Mort glorieuse du généidl 
Damrémont. — Parallèle avec le général Biigeaud. 


A la clôture de la session de 1837 il avait été facile 
au comte Molé de juger sûrement l’impossibilité d’ac- 
oomplir une session nouvelle avec les mêmes élémens 
de Chambre. Placé entre deux grandes opinions <|ui 
l’entraînaient ( les doctrinaires et le tiers parti ), privé 
de l’influence de tout orateur, de tout esprit consi- 
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dérable dans la Chambre , le .président du conseil 
pouvait bien, pendant une session, tendre la main 
tantôt à l’un , tantôt à l’autre ; mais ce jeu de bas- 
cule ne pouvait durer; les réunions s’étaient grou- 
pées avec ordre et intelligence; il fallait se prononcer 
entre deux opinions hostiles , aller à M. Guizot ou 
à M. Thiers, et de cette position si faible, si tirail- 
lée ('), M, Molé ne pouvait sortir que par la dissolu- 
tion de la Chambre , et déjà il s’en était ouvert au 
roi qui jugeait la question parlementaire au même 
point de vue. Le comte Molé avait fait des progrès 
dans l’esprit du prince éminent qui manifestait une 
plus grande volonté de s’allier à la politique du cabinet. 
Dans un mémoire adressé au roi, le comte Molé expo- 
sait toutes les circonstances favorables qui pouvaient 
assurer les bons résultats d’une dissolution, l’apaise- 
ment des âmes, la tiédeur des esprits, la puissance des 
intérêts. « L’amnistie avait groupé autour de la mai- 
son d’Orléans des affections nouvelles, avait rallié les 
républicains ou les légitimistes modérés ; le mariage du 
prince royal, des actes de bienveillance, un certain 
retentissement de luxe et de grandeur pouvaient faire 
espérer une majorité conservatrice en dehors de l’es- 
prit de coterie; on secouerait les vieilles habitudes 


(') Aussi les journaux du tiers 
parti faisaient- ils l'observation 
suivante : 

» Deux cent quatre députés ont 
adhéré à une réunion (X)litiquo 
dont les doctrinaires deviendront 
nécessairement les chefs, qui so 
proclame la majorité, qui veut être 
le centre du gouvernement; cette 
réunion est plus forte que le mi- 


0 


nistere, elle l’insulte on annonçant 
l'intention de le dominer, et elle 
le destitue par cela même qu’elle 
le met publiquement en état de 
suspicion et de tutelle. Il faut 
donc inévitablement que le club 
du centre droit, composé en grande 
partie de fonctionnaires publics, 
soit abandonne aussitôt qu'établi 
ou bien que M. Molé invite son 
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des groupes, des réunions, des petites amitiés, on 
aurait une majorité gouvernementale. » Ce mémoire 
fut lu au conseil, appuyé de hautes considérations 
qui démontraient la situation précaire du cabinet vis- 
à-vis de la Chambre telle qu’elle se trouvait alors 
composée. 

Le roi n’était pas d’abord très disposé à dissoudre 
une Chambre dans laquelle la couronné avait trouvé 
une majorité si forte et qui avait voté les lois de sep- 
tembre : pourquoi se livrer à de nouvelles expériences 
électorales, on était sûr de ce qu’on avait , pouvait- 
on prévoir ce que les élections donneraient; en sup- 
posant même les résultats très favorables, le roi vou- 
lait éviter de mettre trop directement la majorité 
clans les mains d’un cabinet, en dehors de l’action 
personnelle de la couronne. Jusqu’ici le roi avait 
disposé de la Chambre au moyen des voix qui lui 
étaient acquises et dévouées, situation qui mainte- 
nait l’heureuse et nécessaire action de la royauté sur 
la politique. Dans la nouvelle Chambre garderait-elle 
la même supériorité? A. ces considérations il fut ré- 
pondu que le ministère était impuissant pour tra- 
verser une nouvelle session ; que si la couronne 
croyait ses services nécessaires, il fallait lui donner 
les moyens de vivre; sans doute la dernière Chambre 
avait rendu des services par le vote surtout des lois 
de sejDtembre , mais précisément cet effort l’avait 
usée, morcelée. Il fallait poser le principe de la dis- 
collègue, M. Martin (du Nord), si- à se concerter avec M. Guizot sur 
gnataiie des listes de souscription la composition d’un nouveau ca- 
dont on s’autorise pour fixer le binet. » Il y avait de la logiquo 
nombreàdeux cent quatre affiliés, dansco raisonnement. 
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solution, puis choisir le temps et l’occasion. Une fois 
le roi décidé ('), le comte Molé mailrc de ses col- 
lègues put souverainement disposer une résolution du 
conseil : on admit la nécessité de la dissolution, afin 
d’échapper à la double exigence du tiers parti et des 
doctrinaires ; on espéra que le résultat des élections 
serait la forn]ation d’une majorité ministérielle dans 
le sens absolu du mot. 

Cette opinion publique à laquelle le ministère allait 
faire un appel paraissait alors dans une situation sa- 
tisfaisante et normale; en l’étudiant par les organes na- 
turels , c’est-à-dire les journaux , on pouvait voir qu’il 
y avait tendance à un certain classement de partis ; 
le ministère n’était pas encore absolument soutenu 
par le journal des Débals qui ne lui prêtait qu’un 
appui mesuré à la condition expresse que le comte 
Molé ne se séparerait pas do l’ancienne majorité, 
loi expresse de son adhésion à la politique ministé- 
rielle; comme il savait le comte Molé sur la pente 
du tiers parti, il voulait à- la-fois le soutenir et le 
contenir. Le Consiilulionnel , organe de ce tiers parti, 
s’était montré favorable à l’amnistie, et en caressant 
les libres populaires de M. le comte Molé , il espérait 
doucement l’entraîner vers le centre gauche à travers 
MM. Dufaure et Passy, transition parlementaire pour 
reconstituer le ministère de M. Thiers (’). Le Cour- 

(')« Par une lettre datée du chû- maintien du ministère du 15 
teau d'Eu, Sa Majesté a fait savoir avril. » 
à -M. le présidentdu Conseil qu’elle 

ne gênerait en rien son projet de (*) Aussi on remarquera que dans 
dissoudre la Chambre, si M. le la polémique du tiers parti , 
romte Mole persistait à regarder M. Molé était toujours ménagé., 
eette mesure comme nécessaire au 
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rier français , alors dans sa direcjion habile et éner- 
gique , conservait des formes aigres douces pour le 
ministère sous l’action de M. Odilon-Barrot, qui 
avait du reste un peu modifié sa politique du compte 
rendu. Le National , privé de la plume hardie de 
M. Carrel, cherchait à prendre position dans la vie 
difficile que lui avaient faite les lois de septembre ; ses 
principes d’ailleurs étaient trop en dehors de la poli- 
tique usuelle et applicable pour entrer comme force 
active dans le mouvement électoral. J'oubliais une 
autre feuille, le Temps, qui s’était vouéeà M. Molé, un 
peu par sentiment personnel, puis parce que le but 
de sa politique était de séparer définitivement le ca- 
binet d’avec les doctrinaires; le Temps c’était M. Dupin 
avec ses affections, ses boutades, son bon et son mau- 
vais côté, le talent et le terre-à-terre de la politique, 
les passions et les intérêts; M. Dupin avait un irrésisti- 
ble penchant pour le comte Molé. 

L’opinion légitimiste comptait d’abord comme ses 
vieux organes, la Gazette, la Quotidienne et la France, 
trois feuilles séparées de principes et de formule dans 
un parti cependant qui se disait l’unité. La Gazette 
partait des idées de 1789 pour défendre et appeler le 
suffrage universel et les cahiers des États-Généraux, 
la démocratie populaire dans la monarchie ; la Quoti- 
dienne plus fermement royaliste par ses doctrines, 
hésitait entre l’action et l’inertie; la France, loyale et 
chevaleresque expression des vieux sentimens du pays, 
défendait un noble et beau drapeau. Mais ce qu’il 
y avait de plus fatal pour la puissance électorale des 
royalistes, c’est qu’ils étaient complètement divisés 
sur la question fondamentale du serment : les uns 

IX. SI 
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voulaient qu’il fût refusé, les autres donné sous des 
conditions motivées, un petit nombre seulement de- 
mandaient que, sans hé.sitalion ou arrière-pensée, on 
prêtât le serment électoral. 

Telle était l’ancienne presse. Depuis les lois de 
septembre il s’était élevé d’autres journaux qui se 
disaient doués d’une vie plus jeune et plus vigoureuse, 
tous reposant sur cette combinaison industrielle, qu’il 
fallait donner une feuille à lx)n marché afin de la ré- 
pandre dans toutes les classes; qu’il serait facile par le 
feuilleton d’amuser le public et par les annonces de 
payer le feuilleton : c’était en un mot le mercanti- 
lisme dans l’esprit de parti, et une véritable opéra- 
tion industrielle que se proposaient les fondateurs. 
Quant à la pensée politique, elle pouvait ainsi se ré- 
sumer : <c Les argumens de la presse ancienne sont 
usés, nous entrons dans une voie nouvelle, les idées 
se modifient, la politique doit également changer; la 
question des pouvoirs n’est pas celle qui intéresse le 
plus vivement la société; il y a encore celle de l’in- 
dustrie et des intérêts nouveaux et celle-là n’est pas 
représentée : il lui faut des organes et nous venons 
pour remplir cette lacune. » C’était dans ces conditions 
de bon marché et d’industrialisme qu’avait paru le 
Siècle, feuille qui prenait pour drapeau la seconde 
section de gauche, sous le patronage de M. Odilon- 
Barrot (’). Le but de ce journal était ainsi de se sub- 
stituer au Courrier français et au vieux Constitutionnel, 
sorte de démocratie introduite dans la propriété des 

(') M. Odilon-Barrot était obligé accordait au Siècle, et il le fit avec 
de se disculper auprès du Courrier embarras pour ménager ses arai- 
Français sur ce patronage qu’il tiés et ses anciens rapports. 
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journaux ; cellc-ci dut s’en alarmer, parce que, avant 
tout, les intérêts dominent les opinions, et ce fut une 
guerre déclarée tout d’abord au jeune journalisme. La 
Presse fondée dans les mêmes combinaisons, vouée 
dès l’origine au comte Mole , sous la direction de 
M. Emiledo Girardin, voulait attaquer la puissance du 
journal des Débats et le remplacer dans sa position 
ministérielle. Avec son ardent besoin d’innovation, son 
directeur offrait à 40 francs ce que la vieille presse 
ne pouvait donner qu’à 80. Le Capitole établi sur les 
mêmes bases de bon marché représentait les idées 
bonapartistes : ce nom de Capitole souriait à l’im- 
périalisme parce qu’il était romain et que c’était 
sous l’abri de l’aigle que se posait la famille Bona- 
parte ('). En ce moment celle-ci formait un parti qui 
appelait le mouvement, car le mauvais succès de la 
con.spiration de Strasbourg n’avait pas encore brisé 
toutes ses espérances. 

La même combinaison du journalisme industriel 
fut organisée contre les vieux organes du parti légiti- 
miste par la fondation de l’Europe (’). On voulut 
s’adresser par le bon marché à toutes les classes de 
lecteurs, et presque aussitôt l’Europe prit un drapeau 
qui aurait pu rallier autour de l’idée royaliste une 
multitude de convictions incertaines. Au lieu de faire 
de la démocratie de 1789 ou de la sentimentalité poli- 
tique , le nouveau journal allait droit à cette idée : 


C)Le Capifo/e était sous la di- 
rection de M. Durand qui avait 
long-temps rédigé le Journal de 
Francfort un peu dans l’idée 
rus.se i ce qui faisait croire que 
le [larti impérialiste était protégé 
âl. 


par la Russie; le bruit en fut dé- 
menti par la légation russe à 
Paris. 

O L’Europe était sous la direc- 
tion du marquis de Joulîroy ; on 
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« que les royalistes étant les grands propriétaires et 
les conservateurs de toute pensée un peu forte, ils 
devaient par la nature des choses s’enoparer du gou- 
vernement du pays. » Dans cette même direction, une 
, revue fut fondée, la Chronique de Paris; elle essaya ce 
qui jusqu’alors n’avait pu réussir, la création d’un 
grand parti tory, c’est-à-dire la présence dans la po- 
litique d’une opinion qui, en respectant les faits ac- 
complis, aurait successivement appelé à elle les idées 
et les intérêts pour s’emparer ainsi de la gestion du 
pays. La Chronique de Paris préparait les royalistes aux 
affaires; elle voulait les faire passer de l’état de parti 
mort à celui de parti actif, régulier, respectant les 
institutions et s’en servant pour le triomphe de sa 
cause ('). 

Il me reste à parler d’une autre fraction de la presse 
qui alors jeta un grand éclat sous la direction des 
jeunes amis de M. Guizot : ceux-ci avaient bien com- 
pris qu’ils ne pouvaient plus compter sur le journal 
des Débals qui, tôt ou tard, appartiendrait aux opinions 
du ministère, et comme cependant la voix de la presse 
était indispensable à tout parti qui voulait vivre, les 
jeunes doctrinaires MM. Duvergier de |Hauranne, de 
Rémusat, Guizard, Dejean, se groupèrent autour de 
deux organes, le Journal général de France et la Paix ; 
on y faisait une guerre active, continue, forte, persé- 
vérante à M. Molé, à ses faiblesses, à ses vanités. On le 

la disait sous le patronage de M. do mienne; ce système, le seul que 
Metternich; le prince niait toute je pouvais adopter; la Chronique 
participation . changea de main en se jetant dans 

le pur ministérialisme etalors toute 
( ' ) Cette polémique était la pensée politique disparut. 
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connaissait bien , on allait droit au défaut de la cui- 
rasse. Le journal véritablement grave du parti , ce fut 
\Si Revue française, dans laquelle M. Guizot publia à celte 
époque des articles éminens; l’un sur l’étolde la démo- 
cratie en France, c’est-à-dire sur l’ébullition et la tur- 
bulence de tous les intérêts, la nécessité de réorganiser 
les diverses forces vitales de la société, sous la main d’un 
pouvoir fort et moral. Dans un autre article, M. Guizot 
cherchait un moyen de conciliation vaste, concordant, 
entre les trois élémens en lutte, le catholicisme, le 
protestantisme et la philosophie, qui répondaient 
aux besoins de toutes les âmes , la croyance, la rai- 
son, l’examen; pensée de conciliation qui appartient 
à tous les esprits élevés , à Leibnitz , à Bossuet; et 
de là devait naître plus tard l’espérance consolante 
pour la génération future, de la réunion d’un con- 
cile qui tenterait la fusion sous la thiare, de toutes les 
sectes religieuses chrétiennes , car ce n’est pas en 
vain que le catholicisme exprime la pensée de l’Église 
universelle. 

Enfin un troisième article deM. Guizot était destiné 
à constater l’état des âmes, le malaise des esprits, cette 
tendance abominable vers la corruption par l’excessif 
développement de l’industrialisme; et il faut remar- 
quer que dans tous ces articles, M. Guizot ne faisait 
pas l’impitoyable critiquedu temps dans lequel il vivait; 
il constatait le bienqu’il avait produit, le mal qu'il avait 
préparé, et cet examen M. Guizot le faisait avec cette 
impartialité si haute que donne l’étude approfondie 
de l’histoire ('). Il y a des esprits qui, en dehors comme 

(') Ces trois articles deM. Guizot deux mois , car le travail , c’est la 
parurent dans un intervalle de condition de l’homme. 
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en dedans du pouvoir, examinent et contemplent la 
marche des sociétés et donnent ainsi l’impulsion aux 
idées. 

La puissance et la gravité de la Revue française ve- 
naient surtout de ces articles de M. Guizot; et cette 
autorité lui était bien nécessaire; car le parti philo- 
sophique de la doctrine devait lutter contre la presse 
ministérielle du comte Mulé, organisée avec activité 
autour de lui. Je répète que le journal des Rébals, 
après quelque hésitation, était pas é entièrement sous 
la direction du ministre et le soutenait avec dévoû- 
ment. Depuis, le comte Molé s’était acquis le con- 
cours de la Revue des Deux-Mondes, et de ses écrivains 
les plus considérables; et là venait se déposer sa pen- 
sée. L’appui était mutuel et avoué; M. Buloz, son 
directeur, obtenait la place de commissaire royal près 
du Théâtre-Français; un de ses rédacteurs les plus 
spirituels, M. Loëve- Weimars recevait le titre de se- 
crétaire d'ambassade sans mission déterminée, mais 
avec un traitement ('), et enlin, un homme d’éru- 
dition et de talent, l’auteur des Lettres berlinoises, 
M. Lerminior, un des critiques les plus avancés dans 
les opinions démocratiques, un des professeurs les 
plus amers naguère contre le parti conservateur, se 
rattacha sans arrière-pensée au comte Molé. Je ne 
suis point de cette école exclusive qui repousse ceux 
qui arrivent au bien. M. Lerminier comme tant d’au- 
tres jeunes hommes avait payé le tribut aux idées de 
son temps; il venait au comte Molé sous le charme 

O Sous le ministère de M. le fut tiède. C’est M. Tliiers. je crois, 
comte Molé , M. Loëve-Weimars qui depuis l’a nommé consul à 
alla à Pétersbourg où sa réception Bagdad. 
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des principes d’amnistie et de réconciliation; il ne 
s’en cachait pas, car il l’annonçait par un article de 
la Revue des Deux-Mondes. Ce fut l’objet et l’occasion 
d’une polémique ardente, implacable contre M, Ler- 
minier : la transition était un peu brusque. La démo- 
cratie accusa de renégation l’un de ses anciens adeptes; 
le journal des Débats, avec un ton demi-railleur, demi- 
sérieux, s’empara de cette nouvellenomination comme 
d’un sujet de critique amère. Les cours de M. Lermi- 
nier devinrent l’occasion d’une émeute d’école ('). Il y 
eut de la rage, de la fureur; le conseil royal fut obligé 
de suspendre ce cours, et M. Lerminicr put se con- 
vaincre de ce qu’avaient d’injuste les préventions de 
partis contre les hommes d’un gouvernement que lui- 
même avait, tant attaqué. 

Les revues, les journaux, le feuilleton à son ori- 
gine, formaient toute la littérature active ; il n’y avait 
pas d’ouvrage capital et de grande portée qui pût 
attirer l’attention du monde, et cependant on im- 
primait beaucoup ; collections, dictionnaires, romans 
et histoires. Parmilesouvragesdequelqueimportance, 
on peut citer Florence et ses vicissitudes, par M . Delécluze, 
écrivain élégant , artiste érudit. Les Voix intérieures 
de M. Victor Hugo, second chant de ce poème de 
tristesse que les Feuilles d’automne avaient commencé, 
mais second chant en décadence, avec moins de ta- 
lent et de poésie; pensée de tristesse privéé de la vie 

I ■ 

(') L'émotion alla si loin que la amie. Il ne lui resta plus que qtiel- 
vie même du professeur fut’ me- ques préjugés entliousiastes sur 
nacée;M. Lerminier dut voir que les écrivainsde la Révolution, spé- 
cette démocratie qu’il avait tant cialemcntsurM.Tliiers; ils’cncor- 
caressée , était une fort vilaine rigera parce que c’est bien vieux. 
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religieuse, Panthéon sans crois. Un poète romancier 
publiait \' Anne de Bolei/n , divine création de Shaks- 
peare. (Dans ce temps de matérialisme en progrès, 
M. Frédéric Soulié donnait les Mémoires du Diable ('), 
recueil décousu d’une multitude d’histoires où la so- 
ciété était jugée et flétrie avec un désolant matéria- 
lisme; on prenait plaisir à détruire les illusions. Des 
cœurs flétris, blasés par une vieillesse prématurée, se 
donnaient joie d’arracher feuille par feuille, la fleur 
d’innocenceau front de la générationjeune et ardente : 
on lui présentait la déception partout; et au lieu de jeter 
au loin la coupe empoisonnée comme le paladin de 
ï Arioste, on la portait incessamment aux lèvres pour 
faire voir qu’il n’y avait ni vertu, ni foi, ni honneur, et 
que la société était dévouée au principe du mal, avec 
une propension funeste aux appétits charnels. M. Th. 
Gauthier tombait dans tout le matérialisme de l’ana- 
lyse technique, la peau, les couleurs, la fermeté et la 
rondeur des chairs; en creusant un peu plus, il aurait 
vu au fond de ce tissu rose et blanc, le ver du sépulcre 
et le squelette de l’amphithéâtre. M. de Balzac don- 
nait dans César Birotteau, l’histoire des tribulations 
d’un pauvre bourgeois, avec ce ton d’observation 
acerbe et amer qui laissait peu d’espérance, et une 
bien petite place aux idées morales. Latréaumont , 
par M. Eugène Sue , était comme presque toutes 
ses œuvres, un mensonge historique, faux tableau 
de la cour de Louis XIV; on voulait flétrir, abaisser 
le grand roi ; attribuer à de petites intrigues les puis- 

(') Pendant toute une année, on société sensualisle devait se fa- 
ne vécut qu’avec les diables; une miliariser avec celte idée. ~ . 
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santés causes d’unité et de répression. La conspira- 
tion des Rohan se mêlait à la conjuration protes- 
tante, à des fermens de républicanisme en Bretagne , 
et M. Eugène Sue attribuait à la jalousie amoureuse 
de Louis XIV, ces événemens auxquels l’hisloire 
consciencieuse assigne une bien autre grandeur. Il ne 
s’élevait pas beaucoup au-dessus de madame deGen- 
lis et de son Siège de La Rochelle (’). 

L’histoire alors était-elle au moins écrite d’une 
manière plus élevée? Ce fut l’époque de la plus grande 
popularité des travaux sur la Révolution et l’Em- 
pire; rien de comparable à ce succès, et pourquoi 
pas? les choses vulgaires plaisent; les petites glorioles 
de la grande armée étaient à l’ordre du jour; on les 
disait en mauvais style de mélodrame ; qu’impor- 
tait cela! La vérité n’est pas ce que l’on recherche, 
mais les choses qui flattent nos opinions. En exaltant 
outre mesure le Consulat et l’Empire , on était sûr 
de trouver un public, venant écouter les histoires 
d’autrefois aux longues veillées du journalisme. 
Il y avait plus de recherches et de froideur dans le 
travail de M. Thihaudeau sur la même période; mais 
là nul style, nulle grâce, une sorte de raideur et de 
fermeté , comme l’époque conventionnelle. Temps 
singulier où les régicides étaient en honneur et res- 
pectés même à l’Institut, où le secrétaire perpétuel 
prononçait leur éloge. L’ahbé Grégoire avait laissé 
des mémoires sur la vie, ils se publiaient avec une 
préface d’un fils de régicide, M. H. Carnot, toujours 

t 

{') J’ai cherché à détruire toutes authentiques dans mon travail sur 
ces fausses idées par des pièces Louis XIV. 
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avec l’éloge de la Convention et de ses merveilles 
victorieuses. Cette exaltation des temps modernes, 
celte maussaderie sur l’ancien régime se montrait 
aussi dans Y Histoire de l'économie politique que publiait 
M. Blanqui ; je crois que ce nom appartenait égale- 
ment à la Convention nationale. Comme chacun se 
posait fort haut, tous faisaient des mémoires : ma- 
dame Junot (d’Abrantès) qui avait exalté l’Empire, 
se jetait sur la Restauration qu’elle ne connaissait 
pas et qui l’avait accueillie avec tant de bienveil- 
lance. Il y avait plus d’intérêt, une impartialité 
plus grande dans les mémoires que la famille du 
marquis de Lafayelte publiait sur la vie de son chef; 
rien de pur et d’élevé comme celle vie privée, cette 
louchante union de M. de Laliiyette et de mademoi- 
selle de Noailles ('), cette influence religieuse exercée 
par la noble femme sur son mari. Quanta sa vie poli- 
tique, elle s’était faite en plein jour, sur la place pu- 
blique, à la face du monde; le marquis de Lafayetle 
s’était mêlé à mille événemens terribles et qui fai- 
saient peser sur sa tôle une fatale responsabilité. La 
vanité, la vanité, sphinx redoutable qui explique la 
vie de tant d’hommes publics ! 

Sur les théâtres, peu de grandes nouveautés : aux 
Italiens , le sentimental et faux Malek- Adliel , de 
M. Costa et Y lldegonde, l’œuvre de Marliani. A l’Opéra 
la Slradella A\ec la musique de M. Niedermeyer et les 
Mohicans emprunté au romancier américain. M. Scribe 
continuait sur le Théâtre Français sa guerre aux sen- 

(') Il y a d’admirables lettres de chante de sa femme et sur son re- 
M. de Lafayelte sur la mort tou- tour aux idées religieuses. 
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ûmens ëlevés, aux choses nobles ou exaltées : dans la 
Camaraderie, son but était de montrer que les belles 
qualités de l’âme ne servent à rien, et que le monde, 
tel qu’il est organisé, n’est qu’une courte échelle où 
l’on parvient en se prêtant la main par l’intrigue. 
Dans les Indépendans, c’est le sentiment de la liberté 
humaine que raille M. Scribe; nous sommes serfs, et 
nous devons demeurer serfs, comme si lorsque l’âme 
s’exalte et secoue les liens des passions, elle ne reste 
pas avec son indépendance religieuse. Ces pièces de 
M. Scribe étaient donc de mauvaises pensées jetées au 
milieu d’une situation corrompue. Puis venait au 
même théâtre, sous le titre de la Vieillesse d'un grand 
roi, une ridicule peinture des derniers jours de 
Louis XIV dans sa chambre à coucher, à ce temps 
pourtant où il sauvait la France d’une invasion et 
tenait un noble et digne langage au maréchal de 
Villars. Le Caligula de M. Alexandre Dumas fut une 
grande exhibition de l’histoire romaine, des mœurs 
de l’Empire à sa décadence; de vastes décors sur la 
scène, le cirque, les gladiateurs, les jeux, les chars et 
jusqu’à la poussière des amphithéâtres. 

Alors commençait le drame socialiste, et on appe- 
lait socialistes toutes les idées du renversement de 
l’ordre et des conditions : « les pauvres étaient tous 
vertueux, les ouvriers tous purs, les riches, les nobles 
dégoùtans de vice et de méchanceté ; le seul roi des 
sociétés c’était l’artiste ; on devait refaire de fond en 
comble cette méchante organisation.» Ici les idées de 
M. Charles Fourier sur la scène; là le Riche et Pauvre 
de M. Emile Souveslre. Oh! qu’il était plus innocent 
le théâtre des boulevards en vous exhibant l’imbroglio 
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de Gaspardo le pêcheur, un des grands succès de l’é- 
poque : c’était de l’histoire embrouilléè, c’était Milan 
et Florence exploités comme un panorama , les 
grands ducs, les connétables, les Visconti, les Sforza, 
jetés à flots de paroles redondantes, avec des cris et 
des gestes épouvantables; mais au moins tout cela 
était fort innocent et ne corrompait pas lés mœurs 
du peuple chez qui le goût du théâtre était devenu 
une frénésie ; Ainsi sont les temps de décadente des 
empires; tel comédien, tel chanteur étaient pâyés au- 
delà d’un haut fonctionnaire d’État. 

Plusieurs hauts débuts eurent lieu alors et l’histoire 
gardienne de tous les faits doit parler de mademoiselle 
Rachel : la jeune actrice parut d’abord au Gyraliase 
poussée par 1a société d’élite du faubourg Saint-Ger- 
main; elle dut son succès non-seulement à la magni- 
ficence de son jeu , mais encore à la réaction qui 
poussait à la tragédie classique aux dépens du roman- 
tisme. Si mademoiselle Rachel avait un beau ta- 
lent, les circonstances l’aidaient encore plus que le 
talent ; elle fut une artiste de réaction. A l’Opéra, 
M. Duprez était accueilli avec une extrême faveur, 
et cet engouement populaire allait tuer sur la terre 
d’Italie un autre chanteur long temps favori du pu- 
blic. Capricieuse fortune! on paie cher les faveurs de 
la foule quand elles dépendent d’une note mal jetée 
ou d’un enrouement du matin. Que de douleurs pour 
l’artiste, que de revers, puis la décadence, la vieillesse 
et foublü... Alors aussi débutait madame Stoltz, 
déjà depuis très long-temps sur la scène belge , et 
dont on s’exagérait les moyens : elle parut dans la 
Juive et Duprez dans Guillaume-Tell. Le peuple comme 
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à Rome, s’occupait des acteurs plus que des affaires 
du gouvernement et de la chose publique. 

Parlerai-je maintenant de la vogue du feuilleton 
qui signale la fin de l’époque littéraire , et un prin- 
cipe de démoralisation dans la famille. Les lois de 
septembre avaient mis un frein à la liberté des 
discussions politiques; c’était un bien; il dut y 
avoir pour les partis des choses respectées dans les 
idées de gouvernement. Désormais la licence passa 
dans le feuilleton, l’esprit ne manque jamais en France; 
il se révèle sous mille formes et mille couleurs ; les 
feuilletonistes en dépensèrent immensément à ra- 
conter des histoires variées, des contes, des anecdo- 
tes dans lesquels souvent ni la religion de l’État ni la 
famille n’étaient respectées ; on démoralisa tant 
qu’on put le corps social; et comme si ce n’était pas as- 
sez du roman par volume, on composa le roman par 
feuilletons, toutefois jusqu’icSdans des proportions 
très limitées. En général , le feuilleton commençait et 
finissait le même jour; l’anecdote était brièvement 
racontée; elle ne se développait pas en masse de co- 
lonnes. Par les journaux, ces romans pénétraient jus- 
qu’au foyer domestique, ils étaient sur toutes les tables, 
on corrompait la jeune fille jusque sous faile de sa 
mère, on finitiait à d’incroyables mœurs, on lui disait 
des anecdotes plus infâmes encore que les mœurs. Plus 
de mystère, plus de pudeur, le bagne mêmeétaitexalté, 
et l’on s’apitoya sur le» malheur des empoisonneuses 
romanesques qui en finissaient avec un vieil époux, 
ou sur le beau caractère de Peytel qui avait tué sa 
femme à coups de pistolet. Âu milieu de cette démo- 
ralisation de la pensée se révéle la frénésie de la 
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spéculation et du jeu ; on avait aboli la loterie , 
fermé les maisons où l’on risquait des poignées d’or 
sur la rouge et la noire. La passion des chances ha- 
sardeuses arrivait au cœur de l’homme par mille au- 
tres voies. Indépendamment des jeux de bourse sur 
les fonds publics qui avaient pris une extension dé- 
mesurée, on se passionnait alors pour l’industrialisme 
qu’il faut bien distinguer de l’industrie, élément de 
richesse et d’activité pour les nations; on créa mille so- 
ciétés en commandites pour exploiter de soi-disant dé- 
couvertes, des mines, des bitumes, d’incroyables pro- 
duits d’asphalte ou de minerai, depuis la bougie jus- 
qu’aux paracrotte, elle public des joueurs crédules se 
jetait sur les actions créées. Les chemins de fer étaient 
certes une chose sérieuse de gouvernement et de so- 
ciabilité ; des compagnies pouvaient légitimement se 
grouper pour aider leur exploitation en développant 
les sources infinies de la fortune publique. Mais à côté 
de ce légitime usage du droit d’association, s’organi- 
sait un véritable système d’escroquerie dont les tri- 
bunaux durent enfin se préoccuper. 

Voici comment les choses se passaient : on inven- 
tait le plus souvent une valeur fictive ou l’on exagé- 
rait outre mesure la valeur réelle des mines et des 
produits chimiques (') sur un sol qui n’existait 
même pas; avec cette valeur fictive ou immensément 
grandie, on créait des actions à un capital énorme; 
.pourvu qu’il y eût un notaire, un agent de change as- 
sociés à cette large tromperie , les actionnaires ve- 

C)ll est curieux do suivre à celle trielles, au moins aussi fnnlasti- 
époqiie les cours de la Bourse et ques que celles du Mississipi sous 
les variations des actions indus- la régence. 


DIgitized by Google 



335 


ÉTAT DES ESPRITS. 

naient verser les fonds ; le jeu de bourse s’emparait 
bientôt de la valeur créée, et l’on spéculait à la hausse 
et à la baisse avec une frénésie dont rien n’approche; 
telle action constituée à 500 fr., s’était élevée par la 
fiction du jeu jusqu’à 8,000 fr. La plus triste, la plus 
scandaleuse de ces affaires, fut celle des mines de Saint- 
Bérain, qualifiée par les tribunaux de véritable escro- 
querie : là se trouvaient des noms aventureux, des 
existences problématiques , des fortunes nées d’un 
jour; il se fit des révélations étranges, et la justice (*) 
eut la mesure de ce qu’étaient ces opérations ou en 
commandite ou par action. La cause en était dans ce 
désir qu’avait chacun .de hâter sa fortune, de l’ac- 
complir dans un jour, comme sous le système de 
Law, et la décadence vint après les enivremens : l’en- 
gouement pour le bitumeeutsafin; on passa sousl’em- 
pire des réalités jTes actions tombèrent à des prix si 
minimes, qu’on put les comparer aux assignats démo- 
nétisés. Chez notre nation crédule, aventureuse, les dé- 
ceptions ne nous corrigent pas ; quelques années après 
ce souvenir perdu, viendraient d’autres valeurs dont 
la bourse s’emparerait pour servir la frénésie du jeu 
et la fureur des spéculations. 

Comment armer les lois pour flétrir et châtier de 
tels délits, lorsque la corruption avait pénétré d’iine 
manière presque publique dans l’administration elle- 
même. Depuis long temps on savait que presque par- 
tout des pols-de-vin honteux s’étaient mêlés aux 
marchés administratifs , et l’affaire du vaisseau la 

(') Le procèsdesminesde Saint- sévère, parce que les tribunaux 
Bérain se termina par un juge- voulurent donner un exemple con- 
ment de police correctionnelle fort tre les jeux do bourse . 
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Ville de Paris avait officiellement révélé ces tristes 
transactions; elles furent poussées à un degré de dé- 
moralisation profonde dans la préfecture de police, à 
l’occasion surtout des lignes d’omnibus: il fut con- 
staté par les tribunaux que des marchés avaient été 
faits, de l’argent donné, des actions promises, des 
lignes concédées pour des actes de complaisance, des 
adhésions de journalistes ou des assistances de bu- 
reaux; il y eut là des maîtresses récompensées, des 
influences occultes largement appelées au secours 
d’intrigues d’argent ('). Des procès signalèrent partout 
la corruption et le désordre même dans la conquête 
d’Alger; le plus célèbre, celui qui fut intenté à la solli- 
citation du général Bugeaud contre le général de 
Brossard, amena de singuliers résultats; l’accusé jeta 
des révélations sur l’accusateur , d’où vint la grande 
affaire des boudjoux, et les singulières naïvetés du 
général Bugeaud qui devait se taire au moins; lui 
si facile dans les matières de transaction devait se 
garder de jeter le blâme et le déshonneur sur une 
vieille existence militaire : je ne veux point devancer 
les temps. 

C’était cette société que le ministère du comte 
Molé se décidait à consulter par les élections 
générales, afin de sortir d’une situation parle - 
mentaire si difficile. Le but de cette dissolution 
était de rompre en face avec les alternatives d’al- 
liance inflexible avec le tiers parti ou les doctri- 
naires. Dans la Chambre actuelle le comte Molé 


(') Je parlerai plus tard du procès qui dut donner à l’Europe une triste 
un peu scandaleux de M. Gisquet idée de notre administration. 
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n’avait pour lui qu’un petit groupe de ministériels 
fidèles qui aimaient sa personne et sa manière un 
peu molle de gouverner. Si cette situation avait pu 
se prolonger pendant cette session, elle ne pouvait 
servir de début à l’autre qui nécessairement serait 
décisive, et c’était dans la pensée d’en finir que la dis- 
solution était résolue; mais il se trouvait que précisé- 
ment la même difficulté allait se rencontrer en face des 
éleetions nouvelles, car le ministère devait avoir des 
candidats protégés par lui, secondés par son influence, 
et ces candidats quels seraient-ils? Ne devait-il pas 
opter entre les doctrinaires et le tiers parti, favoriser 
les uns aux dépens des autres : or c’était là un acte 
aussi décisif comme manifeste que le vote d’une 
Chambre durant la session. Ici je dois m’expliquer 
sur la situation réciproque du comte Molé et des amis 
de M. Guizot; je ne dissimulerai rien ni dans les 
caractères ni dans les démarches politiques qui vont 
préparer l’avenir. 

Comme antipathie personnelle, le comte Molé, s’il 
l’avait osé, aurait exclu tous les doctrinaires de la can- 
didature électorale, car il ne les aimait pas, et il savait 
que ceux-ci le lui rendaient bien : c’était des hommes 
de valeur, de consistance, amis du pouvoir fort, actifs, 
intelligens, et toujours un grandembarras dans l’oppo- 
sition. Mais le comte Molé n’ignorait pas non plus que 
les doctrinaires formaient une partie essentielle de la 
majorité et du centre droit, la force même du gouver- 
nement : les exclure c’était donc .se porter hautement 
vers la gauche, et la majorité ne l’aurait pas permis. 
Le tiers parti plaisait davantage au comte Molé par 
ses hommes, ses facilités, scs complaisances; il avait 

IX. K 
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plus de tendance pour M. Dupin, M. P<assy, M. Pelet 
(de la Lozère), qui acceptaient plus franchement sa 
domination et sa prépondérance. Mais le danger déjà 
signalé d’une tendance nécessaire vers la gauche arrê- 
tait le comte Molé, car les élections ainsi dirigées 
pouvaient disloquer l’ancienne majorité. La dilliculté 
qu’on avait voulu éviter par la dissolution se produi- 
sait de nouveau; il fallait prendre une décision, et le 
comte Molé, autant par son caractère que par sa po- 
sition, ne pouvait se prononcer d’unemanière absolue. 

Le ministre de l’intérieur, M. de Montalivet, cher- 
cha donc à ménager toutes les nuances du centre 
droit dans scs circulaires; s’il ne fit pas une exclusion 
pour les doctrinaires, il ne les protégea pas avec une 
grande chaleur dans les élections, et plusieurs d’entre > 
eux restèrent vaincus dans le combat. Faut-il ledire! en 
secret lecomtcMuléen éprouva de la satisfaction. Notre 
nature est ainsi faite: nous avons le sentiment de ceux 
qui nous menacent par leur force, et les échecs qu’ils 
éprouvent nous semblent des victoires pour nous-mê- 
mes. Le but du comte Molé dans les élections était de 
placer le parti doctrinaire, non pasà la tête du centre 
droit, mais à la queue; d’en faire une fraction de Cham- 
bre plus dirigée que dirigeante, de manière à l’annuler 
au moins pendant ladurée delà nouvelle législature. Les 
doctrinaires avaient bien compris la tactique de M. de 
Montalivet, et ils en gardèrent une longue rancune à 
M. Molé; un parti ne pardonne jamais à l’homme 
d’État qui veut briser son existence, et ici il était évi- 
dent pour tous que le ministère avait cherché sa popu- 
larité, en détournant la main de toute protection sur 
les doctrinaires si vivement en haine à la gauche. 
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Au contraire, l’action électorale du tiers parti fut 
peu combattue par le cabinet du 15 avril. Si scs can- 
didats ne furent pas ouvertement protégés, ils furent 
soufferts, tolérés, et l’avantage de cette position pour 
le tiers parti fut celui-ci ; il avait déjà pour lui une 
certaine popularité bourgeoise qui , laissée à elle- 
même, devait nécessairement augmenter scs forces. 
Pour empêcher le triomphe naturel du tiers parti, il 
fallait donc un gouvernement de vigilance et de réso- 
lution qui osât se prononcer contre lui, et engager une 
lutte au moins indirecte; en laissant à cette opinion 
toute sa liberté d’action sur la bourgeoisie, on lui don- 
nait une force suHîsante pour grandir son importance, 
parce que la tendance du corps électoral, telle que la 
loi l’avait faite, était essentiellement tiers parti. Il ré- 
sulta donc un agrandissement considérable de la puis- 
sance de M. Dupin et des hommes de sa couleur ('). 
Dans les élections, les doctrinaires au contraire firent 
des pertes réelles; leur parti, dans sa pureté native, 
ne s’éleva pas au-delà de quinze voix qui pouvaient 
attirer à elles une vingtaine d’autres votes conserva- 
teurs. Certes c’^était là un petit groupe; mais des 
hommes de valeur, rapprochés, unis, ayant à eux la 
force ei la tradition des principes du gouvernement, 


(') La statistique do la nouvelle 
Chambre donna le résultat sui- 
vant : 
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devaient jouer un grand rôle. Quant aux autres partis 
parlementaires^ l’épreuve des élections les avait plus 
ou moins touchés, grandis ou affaiblis considérable- 
ment. L’ extrême gauche qui fit des pertes réelles, ne 
compta plus désormais qu’une vingtaine de voix 
dans la Chambre. La seconde section de gauche 
resta dans la même proportion, tandis que le parti 
de M. Dupin comptait plus de cent vingt voix dans 
la nuance de la bourgeoisie de juillet. On vit se ral- 
lier un plus grand nombre de députés légitimistes 
formant une sorte de parti tory avec des regrets, 
des souvenirs, mais aussi la ferme volonté de soute- 
nir les salutaires principes de l’ordre. 

Quant aux députés nouveaux , incertains dans le 
vole définitif, ils ne s’élevaient pas au-delà de cin- 
quante voix, et l’on ne savait pas encore précisément 
quel parti ils prendraient dans la Chambre; le minis- 
tère espérait ainsi consolider le groupe qui .lui était 
personnellement dévoué. D’après la statistique dressée 
au département de l’intérieur, il fut constaté que cha- 
que fois que le ministère s’appuierait sur le tiers parti, 
il y aurait une majorité de plus de cent voix, et toutes 
les fois au contraire qu’il resterait dans les voies répres- 
sives et gouvernementales avec l’appui des doctrinai- 
res, sa majorité en groupant toutes les nuances, banc 
de la cour, légitimistes ralliés, députés douteux ou 
tloUans, ne s’élèverait pas au-delà de dix-sept voix. 
Il y avait donc d’indicibles raisons pour entraîner 
le comte Molévers le tiers parti; celui-ci le caressait, 
flattait son amour-propre et sa noble passion de bien 
public, acceptant sa présidence, sa domination abso- 
lue; M. Thiers môme lui offrait son appui pourlases- 
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BÎon avec la condition sous-entendue d’un prochain 
ministère. Mais il y avait un secret instinct chez 
le président du conseil de tous les dangers d’une 
pareille alliance; elle ne pouvait s’arrêter là. Avec 
l’expérience des affaires, il était facile de voir que cet 
appui n’était qu’une transition pour arriver à un mi- 
nistère du centre gauche, et M. Molé appartenait trop 
aux conservateurs par ses principes, ses antécédens, 
ses formes même, pour consentir jamais à dissoudre 
l’ancienne majorité. Tel était donc le danger de la si- 
tuation. Le travail du comte Molé fut dès-lors de se 
faire dans la Chambre un parti à lui et détaché de 
toute opinion, de toute coterie, de gagner la majorité 
par des unités, ce qui souvent, malgré soi, entraîne 
à la corruption. 

Cependant pour ouvrir la session avec un certain 
éclat, le conseil des ministres avait résolu la seconde 
expédition de Constantine; de l’Afrique devait ve- 
nir un de ces bulletins, brillante préface au dis- 
cours de la couronne. Depuis la triste et confuse 
retraite de Constantine, une véritable impopularité 
militaire s’était justement rattachée au maréchal 
Clauzel accusé d’imprévoyance dans le choix du temps 
et l’emploi des ressources militaires. Si l’armée 
n’avait pas réussi alors, c’est qu’elle manquaitde grosse 
artillerie, de munitions et de vivres, malheur qu’au- 
rait évité la plus vulgaire prévoyance. En vain, 
comme homme de parti, le maréchal Clauzel avait été 
défendu par la gauche, le ministère l’avait rappelé de 
son gouvernement, et le maréchal recevait pour suc- 
cesseur le général Denys de Damrémont , officier de 
haute distinction, avec le titre de gouverneur des pos- 
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sessions du nord de l’Afrique (') , ce qui mettait à sa 
disposition toutes les forces réparties depuis Rone et 
Alger jusqu’à Oran. Toutefois l’éloignement des points 
extrêmes créait pour chaque gouverneur particulier 
une véritable indépendance, et chacun des corps 
d’armée agissait seul sous l’impulsion du chef qui 
le commandait; ainsi était par exemple à Oran le géné- 
ral Bugeaud qui avait pris déjà toutes les façons » 
souveraines; son caractère mobile, passionné pour 
toutes choses ne souffrait pas les supériorités même 
hiérarchirjues. C’était un vieux et brave soldat, mais 
capricieux, décousu, insupportable pour les hommes 
de valeur qui pouvaient l’entourer ; ollicier, débris de 
l’Empire, ilavaitdesformesquin’élaientpluscomprises 
par la nouvelle génération militaire, si savante et si 
polie qui s’était formée dans les écoles de la Restaura- 
tion. Régénérai Bugeaud agissait toujours selon sa vo- 
lonté, queh|uefois sans les ordres du gouvernement, lui 
créant ainsi des embarras, des diflicultés de négocia- 
tion et de traité, car il était fantasque, enthousiaste ou 
haineux, età ce moment ils’ctaitéprisde l’émir Abd-el- 
Kader , contre lequel le général Damrémont cherchait 
à le prémunir. « Il faut qu’Abd-cl Kader s’engage, lui 


(') Né à Chaumont, départe- 
ment de la Haute-Marne, lu 8 fé- 
vrier 1783, Charles-Marie comte 
Don) s do Damrémont fut admis à 
l’école miliiairede Fontainebleau, 
le 16 mai 1803, d’où il sortit 
l’année suivante, pour entrer en 
qualité de sous-lieutenant dans Je 
12« régiment de chasseurs à che- 
val. Nommé eu 1807 lieutenant 
aidc-de-camp du général Defran- 


ce, il passa avec le même grade 
auprès du maréchal Marmont et 
s’éleva jusqu’à celui de colonel, 
qui lui fut conféré en 1813, après 
avoir servi en Allemagne , en 
Autriclie, en üalmatie , en Es- 
pagne et en Portugal. Il fit la 
campagne de 1814 et à la Res- 
tauration, resté sous les ordres du 
ducde Raguse, il fut placé à la tète 
de la légion de la Côte-d'Ür, fait 
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écrivail-il, à ne jamais dépasser le Chéliff, et qu’il con- 
tribue à établir à Titlery une puissance régulière in- 
dépendante de lui et soumise;» la France. Celle clause 
est de la plus haute importance; nous ne devons con- 
sentir pour rien au monde à ce (|ue Abd-el-Kader 
établisse sa domination dans la province de Tiltery, 
d’où il peutsans cesse menacer celle d’Alger et prêter 
son appui à Achmet Bey. 11 faut absolument que l’est 
de la Régence soit séparé de l’ouest ; une guerre de 
dix ans serait préférable, dansrinlérêt de l’avenir de 
nos élablissemcns en Afii(|ue,à une paix (jui mettrait 
Abd-el-Kader à Médéah. Il vaut mieux ouvrir à son 
ambition le chemin des pays voisins du Maroc où on 
dit qu’il a de nombreux partisans; là, celte ambition 
peut s’exercer sans danger pour nous. » 

Déjà le général Desrnicbcls, comme on l’a vu, 
avait grandi celle puissance d’Abd-el-Kader, le chef 
de ce qu’on appelait ridiculement la nationalité arabe; 
c’était après le premier traité signé à Oran que l’émir 
avait été reconnu comme souverain indépendant sous 
la faible suzeraineté de la France. Parlant de celte 
donnée, le général Bugeaud développait plus large- 
ment encore la théorie établie par le général Desmi- 


mank'hal de camp le 2b avril 
1821, cl en 1823 appelé à un coni- 
mandemenl dans le 3” corps de 
l’armée des Pyrénées. De 1823 à 
<82i), il fui employé comme in- 
specteur d’iiifaiilerie el allaclié à 
une andwssade extraordinaire à 
Saint-Pétersbourg. Rn 1831), il fit 
partie de l’expédition d’Afrique 
où il commandait une brigade, et 
quatre mois après la Révolution 


de Juillet , il devint iieutenant- 
géncral. .4 .sa rentrée en France, 
le général üanirémont fut le 6 fé- 
vrier 1832, nommé au comman- 
dement do la 8<- division militaire 
(Marseille), puisle 1 2 février 1 837, 
il reçut le titre de gouverneur gé- 
néral des po.ssessiüiis françaises 
dans le nord de l’Afrique. 11 avait 
été élevé à la pairie le 1b septem- 
bre 1 83b. » 
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cliels ; c’est-à-dire une sorte de féodalité arabe sous des 
chefs qui rendraient ensuite hommage lige à la France. 
C’était ne point connaître ni le caractère des hordes 
du désert, ni la haine religieuse qui les séparait du nom 
chrétien ; le général Bugeaud, trompé par les juifs, par 
les propres entraînemens de son caractère, s’abusait 
complètement sur Abd-el-Kader. Par le traité-impru- 
dent signé à la Tafna ('), les plus étranges concessions 
étaient faites à l’émir; on commençait par une fixation 
de limites, toute favorable à la puissance arabe ; la 
France ne se réservait en pleine souveraineté dans la 
province d’Oran que quelques points, tels que Mosta- 
ganem. Mazagran, Oran et Arzew; et avec ses façons 
de dictature le général Bugeaud, qui ne commandait 
que les troupes de la province d’Oran, stipulait sur 
les limites de la province d’Alger : Abd-el-Kader exci- 
tait son enthousiasme , il ne parlait que des services 
que l’émir pouvait rendre à la colonisation. Peut-être 
laut-il dire que le premier désastre de Constan- 
line , la nécessité de laisser s’accomplir paisible- 
ment la seconde expédition qui se préparait, avaient 
forcé à ces concessions en faveur de l’émir qui en 


(') Voici par extrait le fameux 
traité delà Tafna ; 

« Entre le lieutenant-général 
Uugeaud, commandant les troupes 
françaisesdansla province d’Oran, 
et l’émir Abd-el-Kader, a été con- 
venu le traité suivant : 

« Art l 'r. L’émir Abd-el-Kader 
reconnaît la souveraineté de la 
France en Afrique. 

« 2. La France 80 réserve, dans 
la province d'Oran ; Mostaganem, 
Mazagran et leurs territoires ; 


Oran, Arzew. Dans la province 
d’Alger ; Alger, le Sahel, la plaine 
de la Mi tidjàh, bornée à l’est j usqu’a 
rOiied-Khadra et au-delà; au sud, 
par la première crête de la pre- 
mière chaînedu petit Atlasjusqu’à 
la Chifla, en y comprenant Blidah 
et son territoire. 

« 3. L’émir administrera la pro- 
vince d’Oran, celle de Tittery, et 
la partie de celle d’Alger qui n’est 
pas comprise, à l’ouest, dans les 
limites indiquées dans l’art. 2. 
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échange payait à l’armée française un tribut de blé, 
d’orge et de bcpufs. A son tour, par une étrange 
et fatale stipulation, Abd-el-Kader pouvait acheter 
le soufre, la poudre et les armes dont il aurait besoin. 
On lui laissait même des canons, sous prétexte que 
sa fidélité nous étant acquise, il serait un admirable 
instrument pour combattre les ennemis de la colonie. 
Ce fut à la suite de ce traité que le général Bugeaud 
fixa le jour d’une entrevueavec Abd-el-Kader. Pour les 
officiers de l’Empire tous les souvenirs de Bonaparte 
étaient chers, et le général Bugeaud s’imaginait par 
une ridicule comparaison que cette entrevue retenti- 
rait comme celle des cheykbs et des imans avec Bo- 
naparte sous la grande pyramide. 

Un témoin oculaire adressa au ministre de la guerre 
une courte notice sur cette entrevue : « Abd-el- 
Kader est pâle; il ressemble assez au portrait qu’on a 
donné traditionnellement de Jésus-Christ. Sa bouche 
est grande; les dents sont mal rangées et peu blan- 
ches; les yeux et la barbe sont châtains; le crâne est 
bien développé. Sa physionomie dans son ensemble , 


'« 4. L'émir n’aura aucune 
autorité sur les musulmans qui 
voudront habiter sur le terri- 
toire réservé à la France ; mais 
ceux-ci resteront libres d’aller 
vivre sur le territoire dont l’émir 
a l’administration. 

« 5. Les Arabes vivant sur le ter- 
ritoire français exerceront libre- 
ment leur religion. Ils pourront y 
bâtir des mosquées et suivre en 
tout point leur discipline religieuse 
sous l’autorité de leurs chefs spi- 
rituels. 


« 6. L’émir donnera à l’armée 
française trente mille fanègues 
d'Oran de froment, trente mille 
fanègues d’Oran d’orge, cinq mille 
bœufs. La livraison de ces denrées 
se fera à Oran par tiers ; la pre- 
mière aura lieu du au 15 sep- 
tembre 1838, et les deux autres 
de deux en deux mois. 

K 7. L’émir achètera en France 
la poudre, le soufre et les armes 
dont il aura besoin. 

« 8. Les Koulouglis qui vou- 
dront rester à Tlemcen , ou ail- 
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accuse une dévotion peut-être légèrement affectée; 
son costume n’offre aucune différence avec celui des 
Arabes les plus vulgaires , ses vêtemens étaient ce 
jour-là du moins sales, grossiers et aux trois quarts 
usés. Il y a encore là une certaine recherche de sim^ 
plicilé. « Sais-tu, lui dit le général Bugeaud ,' qu’il y 
’ a peu de généraux qui eussent osé faire le traité que 
j’ai conclu avec toi. Je n’ai pas craint de t’agrandir et 
d’ajouter à ta puissance, parce que je suis assuré que 
tu ne feras usage de la grande existence que nous te 
^ donnons, que pour améliorer le sort de la nation arabe 
et la maintenir en paix et en bonne intelligence avec 
la France. — Je te remercie de tes bons senlimens 
pour moi, a répondu Abd-el-Kader; si Dieu le veut , 
je ferai le bonheur des Arabes, et si la paix est ja- 
mais rompue, ce ne sera pas de ma faute. — Sur ce 
point, je me suis porté ta caution auprès du roi des 
Français. — Tu ne risques rien à le faire, nous avons 
une religion et des mœurs qui nous obligent à tenir 
notre parole ; je n’y ai jamais manqué. — Je compte 
là-dessus, et c’est à ce titre que je t’offre mon amitié 
particulière. — J’accepte ton amitié, mais que les 


leurs ,• y posséderont librement 
leurs propriétés et y seront traités 
comme les Hadars. Ceux qui vou- 
dront se retirer sur le territoire 
français pourront vendre ou affer- 
mer librement leurs propriétés. 

« 9. La France cède à l'émir: 
Itachgoun (c’est-à-direla plage de 
de laTafna),Tlemcen,leMcchouar 
et les canons i|ui étaient ancien- 
nement dans cette dernière cita- 
delle. L’émir s’obligea faire trans- 
porter à üran tous les effets, ainsi 


que les munitions de guerre et de 
bouche de la garnison de Tlem- 
cen. 

<1 10. Le commerce sera libre 
entre les Arabes et les Français 
qui pourront s’établir réciproque- 
ment sur l’un ou l'autre terri- 
toire. 

«11. Les Français seront res- 
pectés chez les Arabes comme les 
.Arabes chez les Français. Les 
fermes et les propriétés que les 
sujets français auront acijuisos ou 
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Français prennent garde à ne pas écouler les inlri- 
gans ! — Les Français ne se laissent conduire par per- 
sonne, et ce ne sont pas quelques faits particuliers 
commis par des individus qui pourront rompre la 
paix; ce serait l’inexécution du traité ou un grand 
acte d’hostilité. Quant aux faits coupables des parti- 
culiers, nous nous en préviendrons, et nous les puni- 
rons réciproquement. — C’est très bien, tu n’as qu’à 
me prévenir et les coupables seront punis : je te re- 
commande les Koulouglis qui resteront à Tlemcen. — 

Tu peux être tranquille; ils seront traités comme les , 
Hadars; mais lu m’as promis de mettre les Douersdans 
le pays de Hafra (partie des montagnes entre la mer 
et le lacSegha). — Le pays de Hafra ne serait peut-être 
pas suffisant; mais ils seront placés de manière à ne 
pouvoir nuire au maintien de la paix. » 

Ces négociations étranges , ces tra 
avaient été l’occasion de cadeaux, de’ 
mir par la voie des juifs, et il s’était engagé entre le 
général Bugeaud et le président du conseil , comte 
Molé, une correspondance curieuse sur la situation 
personnelle du général dans l’Algérie. L’émir olfrait 
des présens, des boudjoux, le général Bugeaud de- 
mandait au ministre s’il ne devait pas les accepter, 
et si l’idée n’était pas heureuse d’appliquer ces cadeaux 


ilés sint 
présci{s' 


acquerront sur le territoire arabe 
leur seront garanties. Ils en joui- 
ront librement, et l’émir s’oblige 
à leur rembourser les dommages 
que les Arabes leur feraient éprou- 
ver. 

« Les criminels des deux 
territoires seront réciproquement 
rendus. 


« 43. L’émir s’engage à ne con- 
céder aucun point du littoral à 
une puissance quelconque sans 
l’autorisation de la France. 

« 1 i. I,e commerce de la Régence 
ne pourra se fa i re que dans les ports 
occupés par la France. 

« 4 b. La France pourra entre- 
tenir des agens auprès de l’émir et 
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aux routesdeson déparlement, ce qui le rendraitlebien- 
faileurdela contrée, et luiassurerait les voix électora- 
les. Sur toutesces ouvertures, lecomteMolé répondait 
toujours avec discrétion et convenance, car son carac- 
tère de probité scrupuleuse lui faisait repousser toutes 
ces idées de cadeaux et d’argent ; il lui paraissait incon- 
cevable qu’un général en chef reçût des présens pour 
des transactions qui se rattachaient à son commande- 
ment. yy tout ceci s’étaient mêlés des juifs vendeurs de 
secrets et de confiance qui s’étaient sauvés par le men- 
songe et la calomnie ; le général , avec sa familiarité 
habituelle avait parlé, compromis plus d’un des offi- 
ciers de son armée, ctl’alTairedu général de Brossardal- 
lait révéler de grandes plaies. Au demeurant, personne 
moins capable de comprendre et de suivre d’une ma- 
nière sérieuse et fixe la question d’Afrique que le gé- 
néral Bugeaud; il pourrait y obtenir des succès parce 
qu'il était brave jusqu’à l’aventure, et que sa nature 
parleuse, fanfaronne plaisait aux soldats : là étaient 
toutes ses qualités véritablement militaires. Il n’y avait 
dans sa tête nulle idée d’administration et de gouver- 
nement sérieux pour une vaste colonie; il aurait des 
emportemens, des velléités de désobéissance, et néan- 
moins on serait obligé de l’approuver, de le seconder, 
car le général Bugeaud était une tête militaire , dé- 
voué et ferme dans les répressions de parti. 


dans les villes soumises à son ad- 
ministration, pour servir d’inter- 
médiaires près de lui aux sujets 
français , pour les contestations 
commerciales ou autres qu’ils 
pourraient avoir avec les Arabes. 
L’émir Jouira de la même faculté 


dans les villes et ports français. 
KTafna, 29 mai 4837. 

« Le lieutenant-général, com- 
mandant la province d’Oran , 

« Bugeaud. » 
(Cachet d’Abd-el-Kader.; 
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Âu reste on voit par les documens secrets que le 
général Bugeaud est un peu inquiet des résultats de 
son traité. « J’ai cru qu’il était de mon devoir comme 
bon Français, écrit-il le 29 mai, comme sujet fidèle 
et dévoué au roi, de traiter avec Abd-el-Kader , bien 
que les délimitations de territoire soient difTérentes 
de celles qui m’ont été indiquées par M. le ministre 
de la guerre. Je vous ai fait connaître le peu d’im- 
portance que j’attachais à ne donner à Abd-el-Kader 
que telle ou telle portion de territoire; que même, je 
trouvais des avantages à lui céder plus que moins, 
parce qu’il nous offrait plus de garanties de sécurité , 
d’avantages commerciaux que des beys sans influence 
que l’on voudrait établir entre l’émir et nous. C’est 
cet ordre d’idées qui m’a déterminé à outrepasser 
mes instructions.... Je m’attends à ce qu’on me dira ; 
mais ne sont-ce pas là des illusions? Qui vous ga- 
rantit la sincérité d’ Abd-el-Kader? Êtes-vous a.ssuré 
qu’il exécutera bien le traité et qu’il vous donnera la 
sécurité commerciale et agricole sur votre territoire 
et le sien ? Je réponds que la connaissance que j’ai 
acquise du caractère religieux et sincère de l’émir ('), 
comme de sa puissance sur les Arabes me donne la 
conviction profonde que toutes les conditions seront 
parfaitement exécutées. Je me rends garant de l’émir, 
et je prouve la foi que j’ai dans sa parole, par la 
grande responsabilité que j’assume sur ma tète. » 

De ce même camp de la Tafna, le 29 mai 1837, 
le général Bugeaud écrit au gouverneur général 

(') On voit par celte correspon- des choses et des intérêts en .Afri- 
danceque le général Bugeaud était que : l’e-xpérienre a montré le vé- 
l’esprit le moins juste appréciateur ritablo caractère de l’émir. 
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comie Dainrémont. « Jo ne crois pouvoir mieux faire 
pour vous faire connaître la grande détermination que 
je viens de prendre, ([uc de vous communiquer la 
lettre que j’écris à M. le ministre des affaires étran- 
gères, én lui soumettant le traité que j’ai conclu au- 
jourd’hui avec Abd-el-Kader. Je n’ajouterai rien à 
cette lettre ; elle vous fera suffisamment connaître mes 
motifs et mes vues. Je désire vivement que vous les 
approuviez. Général, je vous dois une réparation , je 
viens vous la faire avec franchise (') , Abd-el-Kader 
assure que vous ne lui avez jamais fait de proposi- 
tions de paix ; j’ai donc été trompé par Durand, qui 
jouait un double jeu pour obtenir des concessions des 
deux parties contractantes, en mentant à l’une et à 
l’autre. Il travaillait surtout à sa fortune ; c’est un 
homme sordide. Je ne l’ai point employé dans ces 
dernières négociations; j’ai traité directement. Rece- 
vez mes excuses , général ; effacez de votre esprit les 
impressions qu’ont dû y laisser mes reproches mal 
fondés. » 

C’est que le général Damrémont est loin d’approu- 
ver le traité de la Tafna. Il écrit au ministre de la 
guerre : « Votre dépêche télégraphique du 2 juin , 
que je reçois au moment où je descends de cheval , 
me fait craindre que le gouvernement n’accepte toutes 
les conditions faites par Abd-el-Kader au général Bu- 
geaud. J’aurais eu quelques observations à faire , et 
j’aurai l’honneur de vous les adresser. Elles ne seront 
peut-être pas accueillies favorablement, mais les de- 


(') Le général Buç;eaiid changeait nonçait et jiisiifiait tour à tour; 
d'opinions à tout moment, il dé- c'était la mobilité personniGée. 
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voirs de ma position m’imposent l’obligation de vous 
dire toute ma pensée sur un traité qui me paraît 
compromettre l’avenir du gouvernement qui m’est 
conlié, et que je trouve si peu honorable (') que je 
m’estime très heureux de n’avoir pas à y apposer ma 
signature. » Quelques jours après il ajoute : « M’a- 
dressant à vous personnellement, monsieur le ministre, 
je me bornerai à vous répéter que j’ai laissé le gé- 
néral Bugeaud entièrement libre de conduire comme 
il l’entendrait la négociation dont il était chargé; 
que je n’y suis mêlé ni peu ni beaucoup, ni indi- 
rectement ni par aucun des officiers ou agens sous 
mes ordres , que je n’ai absolument rien fait que ce 

que j’ai mis sous vos yeux Ma mission dans ce 

pays, monsieur le ministre, ne pourrait pas avoir de 
succès, elle deviendrait impossible, si vous n'avez 
pas conliance en moi, si votre opinion de mon ca- 
ractère et de mes intentions n’est pas telle que je le 
mérite. La division des pouvoirs, en donnant au gé- 
néral Bugeaud une influence active dans les affaires 
et en me laissant le côté négatif, a été une combinaison 


(') On remarquera combien était 
grave et sérieuse l’opinion du gé- 
néral Damrémont. 

l>ettre du gonpernrur général au géné- 
ral HugeauJ. 

Al^jcr, <0 juîo ^837. 

« Général, j’ai reçu hier le mes- 
sager porteur de la lettre que vous 
m’avez écrite cl de la convention 
que vous avez conclue avec Abd- 

ol-Kader Quant au traité en 

lui-même, permetlez-moi de vous 
dire, général, que les concessions 
de territoire qu’obtient Abd-el- 


Kader sont aussi grandes qu’il 
pouvait les obtenir de la guerre la 
plus heureuse... Dansmon opinion 
nous no devons pas nous ôter les 
moyens de nous étendre un jour, 
ni constituer Abd-el-Kader souve- 
rain de pays sur lesquels, jusqu’à 
ce jour , il n’a eu aucune auto- 
rité ; tels, par exemple, que le 
territoire situé à l’ouest de la Mi- 
tidjàh. Il me semble enfin que, d’a- 
près les termes de la Convention, 
c’est Abd-el-Kader qui limite et 
détermine notre territoire, bien 
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fâcheuse. Si pareille chose se renouvelait dans la 
province de Conslantine, et qu’un autre que moi fût 
chargé des opérations militaires ou des négociations, 
il ne me resterait plus qu’à supplier le roi de me 
remplacer dans un poste que je ne pourrais plus con- 
server d’une manière utile pour son service et honora- 
ble pour moi {’). » 

Le traité de la Tafna était ainsi pour le comte Molé 
un grand sujet d’inquiétude; car enfin il fallait 
prendre un parti; le traité serait-il ratifié? Une fois 
la ratification donnée, cette transaction devenue l’œu- 
vre du gouvernement ne serait-elle pas l’objet de la 
plus sévère et delà plus rationnelle des critiques? Pour 
les partisans de la paix, évidemment le traité de la Tafna 
avait ses avantages en ce qu’il sanctionnait momenta- 
nément une trêve et une délimitation de frontière; la 
fatigue des esprits était telle dans les Chambres sur les 
affaires d’Afrique, que tout ce qui pouvait amener un 
allégement dans les subsides, une modification dans cet 
ordre de choses ( qui appelait chaque année un sa- 
crifice d’hommes et d’argent), était accepté comme 


plutôt que nous ne déterminons le 
sien, cl c'est lui qui parait nous 
faire une roncession, en nous per- 
mettant de rester le long du litto- 
ral. Enfin, je ne vois pas, si Abd- 
cl-Kader était un souverain aussi 
indépendant que le roi des Fran- 
çais, ce qu’un traité fait avec lui 
pourrait contenir de plus honora- 
ble que la Convention du 29, et 
mieux établir l’égalité entre' les 
parties contractantes. J’ai la con- 
viction que ce traité ne sera qu’une 
trêve qui fournira â Abd-el-Kader 


les moyens d’augmenter ses ri- 
chesses. sa puissance, de s’entou- 
rer d’Européens enlreprenans et 
capables de s’organiser, et lorsque 
le moment arrivera où cette trêve 
devra forcément être remplacée 
par la guerre, la guerre sera plus 
terrible, plus onéreuse à la France 
et ofl'rira moins de chances de suc- 
cès que nous n’en avons à présent. 

« Damrémomt. » 

(') Celte lettro remarquable par 
la justesse de ses prévisions est 
datée du 24 juin 1837. 
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un bienfait. Mais ceux qui pénétraient dans le fond 
même de ce traité de la Tafna, que pouvaient-ils y 
apercevoir si ce n’est une extension nouvelle donnée 
à la puissance d’Abd-el-Kader , une souveraineté à 
côté de la nôtre, laquelle prendrait les armes à la 
première occasion pour se venger de nos conquêtes? 
On devait craindre surtout que cette souveraineté une 
fois reconnue et sanctionnée ne reçût elle-même des 
encouragemens secrets de l’Angleterre; dès-lors Abd- 
el-Kader deviendrait le pivot de toute résistance à 
nos armées dans l’Afrique; il serait selon l’expres- 
sion d’un auteur arabe: « le croissant d’argent que 
les pasteurs salueraient à travers la nuit répandue 
par les inlidèles. » Le traité de la Tafna ne créait pas 
seulement la puissance d’Abd-el-Kader dans la pro- 
vince d’Oran, mais encore sur toutes les tribus qui 
campaient dans l’Algérie. De là, les justes inquiétudes 
des hommes habiles qui avaient prévu le développe- 
ment naturel de la puissance hostile d’Abd-cl-Kader. 

L’expédition de Constantine était une chose décidée 
dans le conseil des ministres, et le choix d’un chef 
n’avait pas fait le plus léger doute. La correspondance 
du général Damrémont avait vivement frappé le roi et 
son conseil; cette gravité d’appréciation faisait con- 
traste avec la pétulance méridionale du général Du- 
geaud. L’expédition se préparait avec un ordre, un 
ensemble qui tenaient surtout au caractère du géné- 
ral en chef; chez lui on ne trouvait ni forfanterie ni 
vanité militaire: c’était un cœur calme, froid, à la 
manière du comte de Bourmont. De son gouvernemeni 
d’Alger, il se rendit à Bone, avec des instructions 
formelles pour préparer tous lesélémens de l’expédi - 

IX. 23 
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lion de Constantine: esprit sérieux, il ne fit point à 
son arrivée, de ces proclamations, bulletins aux phra- 
ses sonores ; il exposa avec netteté le but que se pro- 
posait le gouvernement pour la conservation de la colo- 
nie. Le général en chef disait : « Soldats, l’expédition 
contre Constantine va commencer. Vous êtes appelés 
à l’honneur de venger vos frères d’armes qui , trahis 
par les élémens, ont vu leur courage et leurs efforts 
échouer l’année dernière sous les murs de cette ville. 
L’ardeur et la confiance qui vous animent sont des 
gages du succès qui vous attend. La France a les yeu.x 
sur vous ; elle vous accompagne de ses vœux , de sa 
sollicitude. Montrez-vous dignes d’elle, du roi qui vous 
a confié un de ses fils, du prince qui est venu partager 
vos travaux , et que la patrie soit glorieuse de vous 
compter au nombre de ses enfans. » 

Ici donc point d’emphases; il ne signait pas comme 
le maréchal Clauzel du haut de l’Atlas; il ne parlait 
pas en style de figure, comme Napoléon aux Pyramides; 
le général Damrémont indiquait avec une simplicité 
antique le but glorieux d’une courte campagne, en 
rappelant les devoirs de l’armée. Les élémens de 
l’expédition se trouvaient déjà réunis vers le mois 
d’août, afin de la commencer en septembre. Le 
général en chef choisissait le maréchal de camp Per- 
régaux comme chef d’état-major , le général Val- 
lée commandait l’artillerie , le général Rohaut de 
Fleury dirigeait le génie, tous officiers que la Res- 
tauration avait employés; trois maréchaux de camp : 
leduc de Nemours, Trézel et Rulhières, commandaient 
chacun une brigade, et l’effectif militaire était porté 
à 13,000 hommes, 2,000 chevaux et 60 pièces d’ar- 
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tillerie : c’était ici une véritable expédition avec 
des équipages de route et de siège ('). Le général 
Danvrémont (fui avait fait la campagne d’Âlger sous 
le comte de Bourraont savait bien que ce cfu’il fallait 
employer surtout c’était la supériorité de l’artillerie 
et les merveilles du génie militaire : ces deux élé- 
mens étaient à profusion dans l’armée. Le 1" octo- 
bre, par un soleil resplendissant, cette valeureuse 
troupe se mit en mouvement par la même route bor- 
dée de lauriers-roses, d’oliviers et de figuiers d’Afri- 
que, qu’avait suivie le maréchal Glauzel. La marche 
fut rapide, sans obstacle et sans désordre ; l’opinion 
arrêtée du général en chef était d’engager tout de 
suite un feu puissant d’artillerie contre Gonstantine 
pour la forcer à capituler. Le 6 octobre on était déjà 
en pi’ésence de ses murailles élevées comme («lies 
d’un château féericpie. 

La garnison de Gonstantine qui s’élevait à 6,000 
hommes environ sous les ordres d'Achraet-Bey, sans 
compter les troupes auxiliaires, avait vu son courage 
considérablement relevé par la dernière retraite des 
Français : « Ges hommes n’étaieat donc pas invinci- 


[\) P.tat de Varmév expéditionnaire de 
Constantine. 

M. le lienlcnanl-gèiiénl comte Dam- 
rémoni, Commandant en chef. 

M. le maréchal de camp Porrégaux, 
ciierdo l’élnt-imijor général. 

M. le liuuteutnl-gcnéral Vallée, ccm- 
imiidantca chef de l’artillerie. 

M. le lieulenaot-gêiiéral Rehaut de 
Fleury, commandant en chef du génie. 

31. le duc de Netnoura, maréchal de 
camp. 

M.lemArèchal de campTrércI, ctM.le 
maréchaldecamp Rulhières, commandant 
chacun uno brigade; 

23 . 


M. le baron VoUand, Intendant milî- 
taire. 


Kffectif dei corpt. 

h. 

valides. 

23e de ligne, M. Gneatvillcr, 
colonel, 3 bataillons. 

4,700 

47« de ligue, M. Combes, co- 
lonel, 3 bataillons. 

4,700 

41e de ligne, M.Lév’éque de 
Vilmorin, colonel, 2 baLiillons. 

4,200 

4 2e de ligne, M. Roux, co- 
lonel, 3 bataillons. 

2,200 

26c de ligne, M. de Lavoirie, 
colonel, 3 bataillons. 

2,200 

2« léger, M. Menne, colo- 
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blés ! Petits de taille, fatigués de longues marches, on 
pourrait facilement les contraindre à la fuite, car 
c’étaient les ennemis du prophète. » Tel était le lan- 
gage qu’Achmet-Bey tenait à ses soldats turcs et 
arabes, si difliciles à vaincre derrière les murail- 
les; courage qui était chez eux une vertu tradition- 
nelle. Sans donner à l’ennemi le temps de se recon- 
naître, le comte Damrémont divisa son armée en trois 
petits corps ; les généraux Trézel et Rulhières furent 
chargés de s’emparer des hauteurs de Mansourah et 
de Coudiat-Aly qui dominaient la ville, tandis que le 
duc de Nemours se réservait pour lui-même le poste 
le plus périlleux, le siège, les assauts, l’attaque de 
face au pied de la brèche. Déjà, comme il arrive 
presque toujours dans l’Atlas , le temps était devenu 
affreux, la tempête roulait des vents impétueux, puis- 
dès torrens de pluie qui inondaient le bivouac : allait-on 
attendre, comme le maréchal Clauzel, des jours, des 
nuits au milieu de ces cataractes du ciel qui péné- 
traient le soldat jusqu’aux os? Tel n’était pas le carac- 
tère du général Damrémont , calme dans les prépa- 
ratifs, impétueux dans l’exécution. Le 9 octobre, par 
un temps affreux, les batteries de brèche commencè- 
rent à jouer : vingt pièces de canon de gros calibre 


ncl. 2 haUiUons. 1,200 

3e cbassvnrstl’AfriquC) M. de 
LuneuU. colonel. 3 escadrons. 600 

3* bat. d'inraoterie légère 
(V.Vfriquo, M. de Montréal » 
comroiiDdant. 1,000 

B.nlalllon de tirailleurs. 

Al. Bâté , commandant. 600 

Attillcrie , 8 batteries, 

A^.Tuiirncmine. colonel. 1,100 

8 compagnies de génie, 

AIH. de Villeneuve et Mo- 


rin , commandans- 860 

iipabis.M. Gentil Saint-Al- 
phonse. commandant. 540 

Kqnipagrs mililuires. 300 

Plus les ambulances et la cavalerie 
arabe auxiliaire. 

Le total général des troupes ca- 
pables de faire l'expédition de 
Constantine s’élevait à treize 
mille hommes, deux millo cho- 
vauxet soixante pièces d’artillerie.. 
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mêlèrent leurs délonnations au roulement du ton- 
nerre, au sifllement de la tempête; les boulets habi- 
lement pointés commencèrent la brèche dans la vieille 
muraille, mais une brèche haute encore et imprati- 
cable. Dans la nuit du 11, les batteries plus rappro- 
chées ouvrirent une large voie de décombres, de 
débris, et à l’aurore du 12, les soldats saluèrent de 
leurs acclamations les apprêts de l’assaut ('). 

Cependant les boulets turcs lancés par les longues 
couleuvrines, les pièces de bronze ciselées sillonnaient 
les tentes, les bivouacs français. Si l’ennemi ne poin- 
tait pas bien, des ingénieurs maltais, espagnols, por- 
tugais, indiquaient du doigt les états-majors et c’était 
sur ce groupe d’épaulettes que le feu était dirigé; 
un de ces boulets, ricochant de rochers en rochers, 
vint frapper en pleine poitrine le général Damrémont 
qui tomba sans proférer une seule parole, et de la mort 
de Turenne : officier de si haute distinction, il ne 
put voir s’accomplir l’œuvre à laquelle il s’était con- 
sacré avec dévoûment et modestie. Le comte Damré- 
mont fut remplacé par le plus ancien des lieutenans- 


(') La correspondance suivante 
s’était engagée : 

Lettre du commandant en chef aux 
habitant de Conttaniine. 

« Habitansde Constantine.mes 
canons sont au pied de vos murs ; 
ils vont être renversés , et mes 
troupes entreront dans votre ville. 
Si vous voulez éviter de grands 
malheurs, soumettez-vous pendant 
qu'il en est temps encore. Je vous 
garantis par serment que vos fem- 
mes, vos enfans et vos biens seront 
respectés, et que vous pourrez 


continuer à vivre paisiblement 
dans vos maisons. Envoyez des 
gens de bien pour me parler 
et pour convenir de toutes choses 
avant que j’entre dans la ville ; je 
leurdonnerai mon cachet et ceque 
j’ai promis , je le tiendrai avec 
exactitude. 

1 Comte DE Damkéhont. >> 

Lettre d’Achmet-Ilady , hey de Con- 
ttanline. au commandant en chef de 
l'armée françoite. 

» De la part du très puis.sant, no- 
tre seigneur et maître, El-aid-EI- 
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généraux, le général Vallée. Après quelques pleurs 
donnés au brave qui tombait, l’assaut fut annoncé au 
son des fanfares et des clairons; le duc de Nemours 
dut le commander et le conduire. Qu’on se représente 
donc le 13 octobre au malin, ces régimens formés en 
colonnes serrées s’élançant des hauteurs qui entou- 
rent Constaniine jusque dans les ravins , sous le feu 
de la mitraille, et s’avançant, le duc de Nemours en 
tête, l’épée au poing , vers la brèche remplie de dé- 
combres à travers lesquels on voyait briller les yata- 
gans, les courtes baïonnettes turques, les mousquets 
à large gueule. Rien n’arrête l’ardeur du soldat; le chef 
de bataillon Sérigny est frappé d’une balle mortelle; 
à ses côtés tombent moissonnés des capitaines, des of- 
ficiers de tout grade. Le général Perrégaux, les colonels 
Combes et Lamoricière sont grièvement blessés et l’on 
marche toujours à travers cette hécatombe glorieuse. 

La brèche est franchie, la colonne d’attaque est dans 
Constaniine à travers les rues tortueuses, au milieu des 
feux qui se croisent tantôt sous une voûte qui abrite 
contre les ardeurs du soleil, ici en plein air, sur les 
toits des maisons, des mosquées ou des marabouts ; 
chaque bouquet d’arbre, chaque masure cache une 


Hadjy-Achmet-Pacha, à M. le gé- 
néral, gouverneur d’Alger, com- 
mandant en chef de l'année. 

« Nous avons appris que vous 
aviez envoyé un niessageraux ha- 
bitans de la ville, qui a été retenu 
par les principaux cbefs^ docrainte 
qu'il ne soit tué par la populace, 
par suite do son ignorance dans 
les affaires. Les mêmes chefs m'ont 
fait part de cette nouvelle pour 
avoir mon atiis. Si votre intention 


est de faire la paix, cessez votre 
feu, rétablissez la tranquillité; 
alors nous traiteronsdela paix. At- 
tendez vingt-quatre heures, afin 
qu’un personnage intelligent vous 
arrive de ma part, et que par suite 
de notre traité, nous voyions 
éteindre cette guerre d’où il ne 
peut résulter aucun bien. Ne vous 
inquiétez pas de votre messager , 
'il est en sûreté en ville. » 
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embûche, devient un moyen de résistance ; on sc 
bat corps à corps à coups de baïonnette et de yatagan ; 
partout des engagemens singuliers comme au temps 
de la chevalerie, et c’est de cette sorte que Constan- 
tine est traversée par l’infanterie au pas de course. 
L’ennemi est en fuite à l’autre extrémité de la ville; 
il cherche à se sauver à travers les rochers élevés; 
comme une grandecascade de chair humaine, femmes, 
enfans roulent dans les ravins et les précipices, spec- 
tacle sublime et affreux d’amour, de dévoûment du 
fils, de la mère, du vieillard, du jeune homme, comme 
au sein de la famille arabe. 

Constantine est au pouvoir des Français. Le but 
de la campagne est accompli ('); chacun a fait noble- 
ment son devoir, et le duc de Nemours plus que tout 
autre. Ce prince avait montré des qualités politiques 
et militaires que le roi appréciait à un haut degré , 
le sang-froid et la fermeté dans le commandement, un 
esprit sérieux, peu enthousiaste pour les idées vul- 
gaires de parti , faisant son devoir sans forfanterie ; 
nul goût pour la popularité d’opi nion qui était un peu 
le faible du prince royal ; le duc de Nemours sem- 
blait se disposer au grand rôle que les destinées, hélas ! 
lui préparaient. A Constantine, il fut d’une bravoure 
froide à étonner les plus solides soldats de l’armée. 

0) 7,t /général V allée à M. te ministre un SlICCèS COmplot. L’piinemi a fait 
de la guerre. yjjg vigo'ireusB résistaticc ; nos 

Coiisianiinr, iSocii'bro «637. troupos en ontglorieiiscment iriom- 
« Le drapeau français Hotte sur phé. Le roi et l’armée ont fait une 
Constantine ; l’armée est arrivée grande perte : le général Damré- 
deyaiitses murs le 6, la brèche a mont a été tué hier par un boulet, 
été ouverte le 1 1 , praticable le i 2, comme il se rendait à la batterie 
et l’on adonné l’assaut ce matin de brèche etje liai reinidacédans 
avec la plus grande bravoure et le commandement de l’armée. » 
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CHAPITRE IX. 

TENDANCES DU POUVOIR, DES CHAMBRES ET DU PAYS. 


( DÉcEMBait 1837, — AOUT 1838. ] 

Le niinislèie à l’oiivei lure de la session de 1838. — Le comte Molé. — Ses 
rapports avec le roi ; avec le duc d’Orléans. — M. de Monial vet. — 
Le conseil. — Discours de la couronne. — Les deux Chambres. — La 
pairie. — L’opposition de MM. de Brezé et de Noailles, de MM. Ville- 
m.Jn et Cousin. — Les députés. — Attitude des diU'érens partis. — Politique 
des doctrinaires. — MM. Jaubert, Duveigier de Hauranne, Hébert, Du- 
cbâtel et Gitizot. — Discussion de l’adresse. — Appui des conservateurs. — 
Opposition de M. Thiers. — Les questions d’alTaires. — Chemins de fer. — 
Sociétés en commandite. — La réduction des renies. — Rapport de M. Passy. 

— Vole du principe. — Système des pensions. — Parcimonie pour la gloire. 

— Oéucrosilé pour les partis. — Les veuves du général Damrémont , du co- 
lonel Combes, du généi al Daumesnil. — 100,000 fr. de rente à madame Murat, 

— Situation équivoque du ministère. — Mécontentement du parti doctrinaire. 
Son vote conditionnel sur les fonds secrets. — Les crédits sur l’Algérie. — Ex- 
plications du maréchal Clauzel. — Le vote des budgets. — Rupture avec le 
parti doctrinaire. — Origine et commencement de la coalition. — Fin de la ses- 
sion de 1838. — Agrandissement de l’influence du comte Molé. — Visite du roi à 
Cbamplàtreux. — Situation royaliste du cabinet. — Naissance du comte de 
Paris, — Le roi à Notre-Dame. — Annales des procès. — Aflaires Laity, — 

du général Brossard, — de M. (Jisquet et du Messager, 

— des mines de Saiut-Bérain. 


Après la dissolution de 1837, l’ascendant politique 
du comte Molé avait incontestablement grandi; le pré- 
sident du conseil, par les formes charmantes de son es- 
prit avait pris une véritable puissance sur les résolu- 
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lions de la couronne. Ce que possédait surtout le 
comte Molé, c’était une manière respectueuse de dire 
les choses, de présenter les observations; une noble et 
libre déférence qu’il tenait de son éducation monarchi- 
que et de ses traditions de famille. Le roi aimait ce lan- 
gage élevé des vieux temps, et bien que dans l’ori- 
gine du cabinet du 15 avril, il eût vu avec un véritable 
chagrin le retrait de certaines lois conçues par le mi- 
nistère du 6 septembre, néanmoins l’ère nouvelle qui 
avait commencé avec l’amnistie souriait à la généro- 
sité naturelle du roi (*). Cet appui d’en haut, le comte 
Molé'le trouvait plus fortement encore chez le duc 
d’Orléans, sur lequel il exerçait une véritable séduc- 
tion; Son Altesse Royale qui trouvait peu d’obstacles 
dans la responsabilité du général Bernard, exerçait 
au département de la guerre, la direction suprême poul- 
ie choix des officiers, et il espérait qu’avec le concours 
d’une bonne majorité de Chambre, il serait élevé au 
titre de commandant général de l’armée , dignité re- 
connue dans la hiérarchie des rangs en Angleterre. Le 
comte Molé ne voyait aucun obstacle à cette puissance 
militaire de l’héritier de la couronne qui presque tous 


(') Le roi n’avait aucun regret 
de l’amnistie, quoique des bruits 
de nouveaux complots se fussent 
encore répandus. 

12 novembro 1837. 

« Des bruits de complot et de 
conspiration découverte ont cir- 
culé aujourd’hui dans Paris. Le 
gouvernement croit de son devoir 
de porter sans aucun ,retard à la 
connaissance du public l’exacte 
vérité, aün do prémunir les bons 
citoyens contre des inquiétudes 


exagérées. Depuis quelque temps 
le gouvernement était sur la trace 
de projets sinistres qui se tramaient 
contre la vie du roi. 11 la suivait 
avec cette surveillance calme et 
discrète qui déjà, plusieurs fois, 
sans bruit et sans éclat, a prévenu 
et déjoué de mauvais desseins. 
Dimanche dernier, les autorités lo- 
cales de Boulogne-sur-mer arrê- 
tèrent un homme muni d’un faux 
passeport, et saisirent dans son 
portefeuille des pièces très graves 
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les jours venait le visiter à l’hôtel des affaires étran- 
gères avec une familiarité douce et confiante. 

L’union la plus parfaite semblait régner dans le 
conseil des ministres, qui tous acceptaient sincère- 
ment la présidence de M. le comte Molé; toutefois, 
de légères nuances existaient dans la manière de voir et 
de juger les questions entre les deux chefs de ce ca- 
binet, le comte Molé et M. de Montalivet. Certaine- 
ment tous deux s’entendaient sur les questions géné- 
rales, mais dans l’histoire du cœur humain , il est cer- 
tain sentiment qui ne s’abdique jamais, et c’est avec 
peine qu’on renoace à la domination morale des af- 
faires du pays. Si M. de Montalivet avait estime et défé- 
rence pour le comte Molé , il avait aussi le sentiment 
intime que, possédant à un haut degré la conüanœ et 
l’amitié du roi, il devait garder une grande et natu- 
relle place dans le conseil. Ensuite, M. de Montalivet 
venait défaire les élections avec zèle et habileté; dans 
la Chambre il avait un parti, il dirigeait un certain 
nombre de députés des centres; il avait des formes de 
meilleure camaraderie; on le trouvait plus familier, 
plus bourgeois, garde national par tous les points, 
facile et bon garçon, et l’on ne saurait croire combien 
tout cela domine les assemblées ('); la distinction de 
formes nuit souvent, et la familiarité prépare les 


qui le désignaient, aussi bien que 
les renseigneniens eux mômes déjà 
recueillis par le gouvernement , 
comme l’homme qui semblait des- 
tiné à l’exécution du complot. C’est 
un amuistié d'avril, c'est un de 
ceux en petit nombre qui sont res- 
tés insensibles à un acte de clé- 
mence accueilli avec reconnais- 


sance par la plupart des condam- 
nés. Par suite des papiers saisis, 
quelques arrestations ont eu lieu, 
et la justice informe sur toute 
cette adaire. » 

(') Au reste, M. le comte Molé 
avait d’admirables côtés; le cou- 
rage, le dévoùment , la< probité. 
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bons votes. Quant aux tendances personnelles , si 
celles du comte Molé étaient pour le centre droit, 
celles de M. de Montalivet se tournaient vers le tiers 
parti qui aimait en lui l’enthousiasme un peu enfantin 
pour les idées de 1789 etl’Empire. Les autres collègues 
du comte Molé marchaient de confiance avec lui ; nul 
n’avait la volonté d’entreprendre une lutte contre la 
domination légitime du président du conseil, qui d’ail- 
leurs s’élevait alors non-seulement aux proportions 
d’un homme d’Étart; remarquable, mais encore aux fa- 
cultés d’un orateur actif, intelligent. 

Les Chambres étaient convoquées pour le 18 dé- 
cembre, et dans l’intervallede la dissolution, le minis- 
tère avait eu le loisir d'étudier la statistique des nuan- 
ces et des partis dans les deux Chambres. La pairie 
venait de s’agrandir par une des plus considérables 
promotions : cinquante-deux pairs étaient appelés par 
une série d’ordonnances individuelles, forme puérile 
que la loi constitutive avait imposée. Au reste on doit 
cettejustioe au comte Molé, que malgré cette profusion 
de la pairie, ses choix tomhèrent généralement sur des 
noms considérables au point de vue des événemens con- 
temfmrains. Dans la noblesse, on comptait lesd’Andi- 
gné, lesd’Ang 08 se,les Cambis,les Castellane, lesd’Har- 
court; l’armée comptait les généraux Durosnel, Delort, 
de Monthion , le vicomte Préval; la magistrature, le 
marquisde Belbœuf, MM. Laplagne-Barris etUarmand- 
d’Abancourt. Puis des noms de Chambre fort incon- 
nus au pays, tels que MM. Paturleet Chevandier ('). 

'(’) Par ordonnances du 3 octobre « MW. le marquis d’Andigné de 

1837, étaient promus à la dignité La Blancfaaye, le marquis Casimir 
de pair de France ; d’Angosse, le marquis d’Audiffret, 
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Il fallait bien subir les conséquences du système re- 
présentatif, avec ses sommités capricieuses, résul- 
tat du hasard ou de la médiocrité. 

Au reste, cette promotion de pairs n’était pas né- 
cessaire au comte Molé pour garder son importance 
et former une majorité dans la Chambre haute : au 
sein de cette Chambre, le comte Molé était à son 
aise; on était habitué à l’entendre, à le voir ; ses ami- 
tiés avec le nouveau chancelier M. Pasquier, des re- 
lations longues et suivies l’avaient pour ainsi dire 
rendu maître du vote, et c’est pour cela que tout dé- 
bat devait être simple, facile, et ne présenter aucun 
incident fougueux , capable de compromettre la vie 
et la force du cabinet. Toutefois, deux sortes d’op- 
positions devaient se faire entendre à la Chambre des 
pairs; les légitimistes ardens avaient là un tout pe- 
tit côté, et si la parole de M. Dubouchage avait peu de 
crédit, celle de M. de Dreux-Brézé, convenable et po- 
lie quoique ardente et convaincue, produisait tou- 
jours un certain effet sur l’esprit de la pairie. M. de 
INoailles avait plus de modération, une tenue plus par- 
faite, une habileté diplomatique qui lui faisait accep- 
ter les faits accomplis sans abdiquer aucune de ses 
convictions intimes. Le jeune comte de Montalembert 
ne se posait point avec des regrets ou des colères; 


le marquis deBelbœuf, Bessières, 
Bignon, Bourdeau, de Brigode, le 
marquis de Cambis d’Orsan , le 
général comte de Caslellane, le 
marquis de Clianaleilles, Chevan- 
dier, le général Darriule, Dau- 
nant, Delort , Charles Dupin, le 
général Durosnel, le marquis d’Es- 
cayracde Lauture, deGerando,le 


vice-amiral Ilalgan, le comte Eu- 
gène d’Harcourt, le vicomte Har- 
mand d'Âbancourt, Humann, le 
général Jacquinot, Kératry, le gé- 
néral Lalaing d'Audenarde, Lapla- 
gne- Barris, Lombard, le général 
Marchand , Mérilhou , le général 
Bailly de Monthion, le comte de 
Mosbourg, Odier, Paturle, Pa- 
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il admettait non-seulement la monarchie du 9 août , 
mais encore la Révolution de Juillet ; son but était 
de créer en France un parti catholique dans les don- 
nées et les conditions de ce même parti en Bel- 
gique, dans la Pologne; il y avait de l’entrain, du 
brillant, de l’imprévu dans la parole du comte Mon- 
talembert, une certaine grandeur de formes, qualités 
suprêmes que l’orateur devait à la pensée et à la con- 
viction religieuse. 

A côté de cette opposition, il s’en était formé 
une autre , au sein de la pairie , dans une nuance 
qu’on pouvait comparer à celle du, tiers parti à la 
Chambre des députés. Elle comptait pour chefs 
MM. Villemain et Cousin : il y avait dans M. Villemain 
les sentimens d’une haute générosité, des phrases 
brillantes, un désir du bien, du beau et du grand, 
un mélange de vieux libéralisme et d’idées nouvelles, 
et par dessus tout une intelligence vive, pénétrante, 
qui saisissait la partie élevée des questions, seulement 
avec l’esprit d’une école un peu arriérée, le constitu- 
tionnalisme delà Restauration, quoique les temps fus- 
sent bien changés ! Chez M. Cousin se révélait un vague 
de pensées sous des formesphilosophiques sonores, une 
religiosité allemande vaporeuse et mal définie, un 
souvenir du professorat en Sorbonne, et au demeu- 
rant cette domination de l’idée de 4789, vulgaire 
non-sens de tous les esprits étrangers aux affaires. 


vée de Vandœuvre , Pelet (de la 
Lozère), le général Pelet, Camille 
Pôrier, le général Petit, Poisson, 
le général vicomte de Préval, De- 
forest de Quartdeville, Rouillé do 
Fontaine, Schonen, le général Ti- 


burce Sébastian!, le comte Serru- 
rier, Tarbé de Vauxclairs, le gé- 
néral Tirlet, le vicomle Villicrs du 
Terrage, le vice-amiral Willau- 
mez. » 
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Celte opposition de MM. Cousin et Villemain dans la 
pairie était jugée si innocente, que tous deux restaient 
fonctionnaires publics, membres de l’Université, 
avec des traitemens considérables et sur ce point la 
tolérance du pouvoir était grande. 

La Chambre des députés venait de subir l’épreuve 
d’une réélection, et bien que la grande majorité fût 
renvoyée par les collèges, l’esprit de la Chambre n’était 
pas absolument le même : c’est ce qui arrive presque 
toujours après les élections générales. Dans une nou- 
velle Chambre il y a des peurs de moins, des ambi- 
tions plus jeunes, des intérêts à satisfaire qui mo- 
dilient les classemens, les organisations de partis, 
on lente de nouvelles alliances plus librement, plus 
spontanément : on n’a plus rien à régler ni avec les 
électeurs, ni avec les ministres, toutest à compte nou- 
veau. J’ai déjà dit quels étaient les bénéfices et les 
perles dans cette manifestation des vœux du pays; 
l’extrême gauche s’était amoindrie, le centre gauche 
restait le même, les légitimistes et le centre droit ga- 
gnaient quelques voix ; s’il s’était formé on noyau mi- 
nistériel dévoué au comte Molé ('), ce qui n’existait 
pas dans la dernière Chambre , en même temps le 
président du conseil s’était créé des ennemis actifs 
dans le parti doctrinaire ; le nombre de ces députés 
s’était réduit et ils en gardaient rancune au mi- 
nistère; désormais appoint essentiel, considérable. 


(') Au reste le comte Molé s’en- 
tendait parfaitemetil à se ratta- 
cher des voix individuelles; ou 
lisait dans les journaux du temps: 
« Deux députés qui appartien- 
nent à des nuances d’opposition 


très voisines du tiers parti, M. Ban- 
de otM. Laurence, viennent d’ac- 
cepter des fonctions salariées; l’un 
est nommé conseiller d’État, l’au- 
tredirecteur desaffuiresd’Âlgerau 
ministère de la guerre. » 
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ils devaient avant toute chose ménager la majorité et 
s’en emparer au besoin. Il y avait parmi eux des es- 
prits d’avant-garde, tels que M. Jaubert qu’on devait 
calmer à tout prix : ardent, ingénieux , il se laissait 
aller, à la tribune, à toutes sortes d’invectives, d’at- 
taques, et si son esprit facile en retirait un certain 
éclat, il pouvait aussi compromettre son parti. M. Du- 
vergier de Hauranne plus sérieux avait peut-être au 
fond du caractère plus d’aerimonie que M. Jaubert; 
actif, remueur, il cachait sous le philosophisme des 
phrases un désir immodéré du pouvoir; c’était un de 
ceux qui voulaient le plus vite en finir avec l’adminis- 
tration du comte Mole. M. de Rémusat restait dans 
des conditions plus modérées et plus habiles ; quant 
a M. Hébert il se formait au rôle d’homme politique 
avec une justesse d’esprit remarquable. Je n’ai pas 
besoin d’ajouter que M. Duchâtel et M. Guizot cher- 
chaient à contenir les écarts de toutes ces imagina- 
tions ardentes qui voulaient aller droit à leur but. 
Leur système à eux était bien simple, c’est qu’il fallait 
tout sacrifier à la conservation de la majorité et 
au triomphe du !parti conservateur. Leur program- 
me était donc le maintien des lois de septembre 
sans amendement et sans restriction, comme la base 
de, toute sûreté publique pour le pouvoir et les insti- 
tutions. De là, cette tempérance recommandée par 
MM. Guizot et Duchâtel à leurs amis contre le système 
de M. Molé; ils devaient le ménager, le contenir jus- 
qu’à ce qu’entraîné par sa propre fatalité ce système 
aboutit à une alliance avec letiers parti. A ce moment 
seul on devait se prononcer pour l’opposition. 

C’est ainsi que s’ouvrit la session de 1838, le con- 
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seil des ministres arrêta le discours de la couronne un 
peu long et détaillé comme la politique du comte Molé. 
« La France est libre et tranquille, disait le roi; sa 
prospérité s’accroît rapidement , ses institutions se 
consolident, elle se confie de plus en plus dans leur 
stabilité. L’empire des lois rétabli m’a permis de 
suivre l’impulsion démon cœur; un grand acte dont 
le souvenir me restera toujours cher, l’amnistie, a té- 
moigné de la force de mon gouvernement. Cet acte a 
porté le calme dans les esprits, affaibli l’influence des 
mauvaises passions, isolé chaque jour davantage les 
projets de désordre ; j’ai voulu que les collèges élec- 
toraux fussent réunis. Ma confiance dans le pays n’a 
pas été trompée; je retrouverai en vous ce loyal con- 
cours que m’ont prêté les Chambres pendant sept an- 
nées, pour assurer à la France les bienfaits de l’ordre 
et de la paix. Je n’ai qu’à me féliciter de mes rapports 
avec toutes les puissances étrangères, et jamais la paix 
générale ne m’a paru mieux assurée; cependant la 
guerre civile désole encore la Péninsule. La reine 
régente soutient avec courage et persévérance les 
droits de son auguste fille, la reine Isabelle II. Je con- 
tinue à exécuter fidèlement les clauses du traité de la 
quadruple alliance, et j’espère le succès d’une cause 
qui a toutes nos sympathies. Le mariage de l’alné de 
mes fils a comblé mes vœux ; au souvenir de cet évé- 
nement, source de tant de bonheur pour ma famille, 
se rattachera toujours celui des témoignages d’affec- 
tion dont la France, les Chambres, les habitans de 
cette capitale, entourèrent la jeune princesse qui ve- 
nait se confondre parmi mes enfans. Ma seconde fille, 
la princesse Marie, a depuis contracté une alliance qui 
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va ajouter encore à nos relations de bonne amitié avec 
des États voisins. En Afrique notre attente a été rem- 
plie, le drapeau français flotte sur les murs de Con- 
stantine ; si la victoire a plus fait quelquefois pour la 
puissance de la France, jamais elle n’a élevé plus haut 
l’honneur et la gloire de ses armes. Mon iils, le duc 
de Nemours, a pris la part qui lui revenait dans le 
péril; son jeune frère a voulu le rejoindre et s’associer 
à cette communauté de travaux et de dangers qui 
identifie depuis long-temps mes fils avec l’armée ; 
leur sang appartient à la France comme celui de tous 
ses enfans. En adressant au ciel des actions de grâces 
pour la protection qu’il a accordée à nos armes, j’ai 
à déplorer avec vous la perte de tant de braves morts 
au champ d’honneur ; la patrie entoure leurs cercueils 
de ses regrets, de sa reconnaissance. Elle a ratifié 
d’avance tout ce que j’ai ordonné pour satisfaire à la 
douleur publique et acquitter la France envers ses 
héroïques soutiens. Un projet de loi vous sera pré- 
senté pour donner à la veuve et aux enfans du brave 
général Damrémont un témoignage de la gratitude 
nationale. J’ai élevé à la première dignité de l’armée 
le vieux guerrier qui fa remplacé, et qui n’a rien vu, 
disait-il, dans sa longue carrière, que nos jeunes 
soldats ne viennent d’égaler. Dans fest de fAlgérie 
comme dans fouest j’ai voulu la paix; mais l’opiniâ- 
treté du bey qui commandait à Gonstantine nous a 
obligés à prouver une fois de plus aux indigènes de 
nos possessions d’Afrique qu’ils devaient renoncer à 
nous résister. Dans l’ouest une convention a été con- 
clue, dont les conditions s’exécutent fidèlement et ont 
eu déjà d’heureux résultats ; il vous sera présenté un 

IX. » 
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tableau complet de notre situation en Afrique, et 
j’aurai à vous demander les moyens de pourvoir aux 
besoins de nos établissemens; partout nos escadres 
donnent à nos relations commerciales l’appui et la 
protection qu'elles ont droit d’en attendre. Jamais je 
ne me suis trouvé entouré des Chambres dans des 
circonstances plus favorables; sachons, messieurs, 
conserver par notre union et notre sagesse ce que 
nous avons acquis par notre courage et notre patrio- 
tisme. Tâchons d’effacer les pénibles souvenirs de 
toutes nos dissensions, et qu’il ne reste d’autre trace 
des agitations dont nous avons tant souffert, que le 
besoin plus senti d’en prévenir le retour. Persistons, 
messieurs, dans ces voies régulières et paisibles aux- 
quelles nous devons l’accroissement de richesse et de 
prospérité dont la France jouit aujourd’hui ; c’est le 
vœu le plus cher de mon cœur : ma vie est consacrée 
au maintien de toutes les garanties de notre repos et 
de nos libertés, et c’est pour accomplir cette grande 
tâche que je réclame votre concours. » 

Ce discours plusieurs fois applaudi était bien sans 
doute, mais il était long, développé comme une expli- 
cation ministérielle, et il faut toujours que la couronne 
s’exprime avec un certain laconisme. Les opérations 
préliminaires de la Chambre n’eurent aucun sens pré- 
cis; la présidence fut acquise à M. Dupin, selon l'u- 
sage : c’était l’esprit qui allait le mieux à une situa- 
tion décousue. Ce fut donc avec ces élémens dans 
les deux Chambres que commença la discussion de 
l’adresse. A celle des pairs, M. de Dreux-Brézé accusa 
l’administration de manquer de système : < Quelles 
étaient nos relations avec l’Angleterre ; l’alliance s’é- 
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tait-elle affaiblie? Constanline serait-elle conservée à 
la France? Aurait-on encore des lois d’exception? Les 
lois de septembre seraient-elles enfin modifiées? » A 
ces interpellations, le comte Mole répondit que jamais 
les rapports de la France et de l’Angleterre n’avaient 
été plus intimes; le gouvernement suivrait une ligne 
droite et ferme par rapport à l’Algérie : « Mais les al- 
liances de famille, répondit M. de Dreux-Brézé , j’ai 
le cœur français et je ne me réjouis pas de ces allian- 
ces. — Oui, vous vous en réjouissez comme bon Fran- 
çais, répliqua le ministre. — Non, non, comme bon 
catholique je ne puis m’en réjouir. » Et à ces mots, 
le duc d’Orléans réclama la parole : « La Chambre me 
permettra de répondre un mot à ce qu’il y a de per- 
sonnel dans les paroles que l’orateur vient de pro- 
noncer. Je n’avais pas répondu au discours qu’il a fart 
entendre à la tribune, parce que l’insinuation ne me 
paraissait pas assez directe ; mais je suis heureux de 
saisir cette occasion pour présenter la question sous 
son véritable point de vue. J’ai vu inscrite dans notre 
code fondamental, à la première ligne, la liberté re- 
ligieuse comme la plus précieuse de toutes celles ac- 
cordées aux Français, je ne vois pas pourquoi la fa- 
mille royale serait seule exclue de ce bienfait, qui est 
entièrement d’accord avec les idées qui régnent au- 
jourd’hui au sein de la société française. Je crois 
d’ailleurs, messieurs, que l’application de ce prin- 
cipe, faite à l’occasion de mon mariage, s’allie parfai- 
tement avec les garanties qu’exigt la religion de la 
majorité des Français. Et moi aussi, je suis catholi- 
que ; c’est la foi de mes pères; j’y suis né, j’y mour- 
rai; toute ma descendance sera élevée dans cette re- 

i4. 
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ligion; ce sont là les seules garanties qui puissent être 
réclauiées, je les ai données, et je crois que personne 
ne peut en demander davantage ('). » 

A ces paroles du prince, M. de Dreux-Brézé répon- 
dit : « Je commence, messieurs, par déclarer qu’il n’y 
a rien de personnel dans ce que j’ai dit, je pense qu’il 
est malheureux de voir la famille royale choisir ses 
alliances dans le protestantisme. Et moi aussi , j’ap- 
prouve la liberté des cultes , mais je ne puis fermer 
les yeux à la lumière du jour. Il y a en France trente 
millions de catholiques, et comme catholique, je ne 
puis me réjouir de voir la famille royale s’allier avec 
des familles protestantes. » M. de Montalembert s’at- 
tacha aux affaires d’Espagne; selon lui il fallait fonder 
un traité sur le maintien de communes institutions. 
Ce fut ensuite le tour des lois de septembre large- 
ment approuvées par le duc de Broglie et par 
M. Cousin. M. Villemain y mit une restriction; selon 
lui, les lois de septembre ne pouvaient être admises 
dans leur entier; celle spécialement qui attaquait l’in- 
stitution du jury. Brusquement on passa aux affai- 
res étrangères : « L’indépendance de Cracovie, sera- 
t-elle maintenue? demanda M. de Montalembert. — 
Nous n’avons rien à nous reprocher quant à cela, 
répondit M. Molé; la constitution de Cracovie permet 
l’application du protectoratet les puissances ont usé de 
leur droit. » M. Bignon récemment élu à la pairie, se- 
lon son usage, réclama une phrase sur la Pologne; 
M. Villemain ajouta qu’il fallait réclamer la liberté de 
Cracovie. Le duc d’Harcourt formula sur la nationalité 

(') M. leduc d’Orléansrutvivement applaudi après celte déclaration. 
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polonaise une addition appuyée par M. Viliemain', 
rappelant en termes chaleureux laconduitede la Cham- 
bre et de la France pour la liberté de la Grèce. « Qu’en- 
tendez-vous par la Pologne? dit avec son expérience 
pratique , le général Dejean ; est-ce toute la Pologne 
ancienne, ou seulement le grand duché de Varsovie? 
— Oui, réduite à ces proportions, répondit M. Vil- 
iemain, la Pologne a encore le droit de réclamer sa 
nationalité. — Mais l’amendement sera-t-il utile à 
la Pologne? Voilà la question, dit M. de Broglie; que 
signifie cette impuissante protestation répétée tous 
les ans? » 

M. Cousin expliqua la politique de M. Thiers sur 
l’Espagne : « Il faut l’intervention avec des soldats 
français, sous pavillon français, l’inaction en pareille 
matière c’est la mort. — L’intervention serait funeste, 
répondit M. de Noailles, quel but pourrait-elle avoir? 
établir un juste milieu c’est impossible en Espagne.» 
Aux paroles de M. Cousin , le comte Molé répondit 
par l’interprétation sincère du traité de la quadruple 
alliance : ce traité n’avait qu’un but, le soutien de la 
monarchie constitutionnelle en Espagne; le triomphe 
de don Carlos à Madrid serait un malheur, l’inter- 
vention éparpillerait nos troupes; nous avons besoin 
de cinquante mille hommes en Afrique; on a fait 
beaucoup dans l’intérôt de l’Espagne, les Pyrénées 
sont bloquées, don Carlos ne reçoit aucun secours. 

Ainsi la discussion embrassait tous les points de 
la politique générale, et ce fut M. de Gasparin qui 
entama le paragraphe spécial sur l’Afrique ; selon lui 
il fallait abandonner Constantine, s’allier avec les 
Arabes, mêler nos troupes avec les indigènes comme 
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les Anglais avaient fait pour les cipayes dans l’Inde. 
M. Mérilhau développa ses craintes que le gouver- 
nement ne voulût abandonner l’Algérie; il fallait 
exposer le vœu foçmel de la France pour sa conser- 
vation et déclarer que désormais c’était une colonie 
française. « Ce n’est pas une colonie , répondit 
M. Pelet (de la Lozèi'e), mais un pays de conquête.— 
Vos inquiétudes sont sans fondement , répliqua 
M. Molé, Alger ne sera point abandonné; la preuve 
c’est que chaque année le gouvernement foit des sacri- 
lices pour sa conservation. » Comme toujours à l'oc- 
casion de cette adresse, selon la nécessité du système 
représentatif, on parla de toutes choses depuis la 
|)oluique intérieure jusqu’à l’indemnité d’Haïti, et le 
ministère fut obligé de révéler ses desseins de politi- 
que générale, non-seulement aux yeux du pays mais 
à la face de toute l’Europe, ce qui est un inconvénient 
et souvent un danger. 

A la Chambre des députés la rédaction de l’adresse 
fut conliée à M. Saint-Marc Girardin, un de ses 
membres les plus spirituels; on doit remarquer 
toutes ces circonstances, car elles touchent à la vie 
et à la décadence du tiers parti et du centre gauche; 
le pouvoir moral de la majorité sortait un peu de ses 
mains actives et désordonnées. A l’ouverture de la 
session , c’était après de grands efforts et une lutte 
assez vive que M. Dupin, par une espèce de tolérance, 
était nommé président de la Chambre; habituelle- 
ment c’était aussi M. Étienne qui demeurait chargé 
de la rédaction de l’adresse , et cette fois on la con- 
fiait à M. Saint-Marc Girardin. C’est qu’il se for- 
Dttait une fraction de députés à-la-fois en dehors des 
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doctrinaires et du tiers parti, jeunes hommes d’esprit, 
de tenue, qui avec certaines nuances se rattachaient 
au ministère de M. Molé: tels étaient MM. Saint- 
Marc Girardin, de Carné, Janvier, et bien que M. de 
Lamartine se plaçât (') dans une sphère à part, 
néanmoins il soutenait M. Molé parce que, chef du 
parti qui se disait social, il voyait dans cette adminis- 
tration une tendance plus vive vers les ameliorations 
qu’il pouvait souhaiter. L’adresse était simple, bien 
rédigée, avec une allure plus jeune et peut-être 
trop significative pour ne pas provoquer une discus- 
sion ardente : ainsi l’amnistie était hautement ap- 
plaudie parce qu’elle avait assuré la conciliation des 
esprits; on rappelait l’exécution fidèle du traité de la 
quadruple alliance pour éviter les malheurs d’une 
contre-révolution en Espagne; on désirait que le gou- 
vernement indiquât avec franchise les dépenses qu’exi- 
gerait notre stabilité en Afrique : à côté de l’action des 
partis on voulait la domination de l’esprit concilia- 
teur. En un mot l’adresse sortait de la phraséologie 
de M. Étienne par une certaine liberté de vœux et 
d’expressions politiques. 

Le débat s’ouvrit bientôt avec la solennité accou- 
tumée. « Le ministère n’a pas eu de système dans la 
précédente session , dit M. de Sades; les électeurs 
ont condamné la politique des sept dernières années; 
l’amnistie devait être le point de départ du cabinet; il 
faut réviser les lois de septembre; le gouvernement ne 
peut subsister que par une majoi’ité certaine; enfin, 

(') Je crois que l'intention du tard un ministère à M. de Lamar- 
comle Molé était de donner tôt ou tine. 
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ministres du roi, s’écriait M. de Sades, donnez votre 
programme. — Un programme, répondit M. Molé, les 
hommes prudens n’en ont pas ; vous voulez pour point 
de départ l’amnistie, eh bien! soit; l’amnistie n’est 
pas la condamnation du passé, c’est un exemple seu- 
lement pour l’avenir. — Oui, dit M. Garnier-Pagès, 
les élections dernières ont eu un sens : elles ne per- 
mettent pas do continuer la dernière Chambre ; quant 
au ministère, il a pour bras droit M. Guizot et pour 
bras gauche M. Thiers. » Et alors quelques membres 
s’écrièrent : « Le ministère a donc les deux bras cou- 
pés » (Véritable symbole de la position). « Notre 
intention en approuvant l’amnistie, dit M. Saint-Marc 
Girardin , n’a pas été de condamner le passé. » Puis 
vinrent les accusations contre la bonne foi des mi- 
nistres dans les élections, et les reproches si banale- 
ment reproduits d’avoir influencé les opérations élec- 
, torales ('). 

Tout d’un coup le débat prit le caractère sérieux 
d’une manifestation politique et d’une expression de 
majorité. J’ai déjà dit quelle avait été la résolution 
du parti doctrinaire en commençant la session : il 
s’était vu, s’était tâté, et depuis la sommité, M. Guizot, 
jusqu’au plus vif auxiliaire, M. Jaubert, on avait re- 
connu qu’il fallait d’abord offrir son concours et ses 
voix au ministère, et dévorer ses ressentimensafin de 
garder la domination sur le centre droit toujours dirigé 
par MM. Fulchironet Jacqueminot. Ce centre était 
courtisé par tout le monde, sous des chefs dont le crédit 
était inexplicable; en effet, pour des hommes d’étude 

(') La Chambreclcsdéputés con- sacra six séances à l’adresse. 
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et d’intelligence qu’était , comme direction de gou- 
vernement, le général Jacqueminot , brave soldat, ex- 
cellent manœuvrier, mais n’ayant au fond qu’une 
toute petite politique d’instinct? Que pouvait être , 
comme tête de parti , M. Fulchiron (') , certes fort 
honnête homme, excellent d’intentions, mais d’une 
médiocrité d’intelligence naïvement avouée? En poli- 
tique, il ne faut pas regarder la valeur des hommes 
en eux-mêmes, mais celle de leur position ; n’avait-on 
pas vu M. Piet dominer la majorité de M. de Vil- 
lèle (’)? Ce centre, quel qu’il fût, le parti doctrinaire 
devait le ménager, et il fut résolu que, pour cela , on 
soutiendrait hautement la politique du ministère, au 
moins en commençant la session, afin de donner 
preuve de bon vouloir, sauf à se raviser plus tard; et 
cette adhésion, pour être plus significative, fut don- 
née par M. Jaubert lui-même, déclarant qu’il ne vou- 
lait point causer d’embarras au gouvernement du 
roi. Par ce moyen, le parti doctrinaire se faisait mi- 
nisteriel, et l’on peut dire sans autre arrière-pensée 
que d’accoutumer le centre à voter avec lui. 

Cette position prise par le parti doctrinaire fut par- 
faitement remarquée par la nuance de M. Thiers qui, 
à son tour, dut marquer sa place dans le débat. Quel 
terrain choisir? une modification aux lois de sep- 
tembre? mais c’était blesser la majorité qui les avait 
votées. La Pologne? on ferait de la petite popularité, 
et M. Thiers se placerait en contradiction avec lui- 
même, car il avait été l’adversaire le plus étroite- 


;')NulnepouvaitrefiiseràM.Ful- (’) Voyez mon travail sur l’Jïis- 
chiron un sens droit et une bonne toire de la flestauralion. 
conscience. 
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ment railleur de l’indépendance turbulente de la 
Pologne en 4831. Le terrain choisi fut l’intervention 
en Espagne ; sur ce point devait se livrer la bataille, 
et la place était bien marquée; M. Thiers s’étant 
retiré à cause du refus de cette intervention res- 
tait fidèle à sa politique. Un amendement fut donc 
proposé, formulé de manière à faire croire que le 
traité de la quadruple alliance n’avait point été scru- 
puleusement exécuté ; on blâmait la politique froide 
du ministère à l’égard de la révolution en Espagne. 
Le parti doctrinaire vit d’un seul coup le dessein des 
amis de M. Thiers, et pour rendre sa position plus 
forte, son concours plus indispensable au ministère, 
M. Hébert proposa lui-même un amendement appro- 
batif de la conduite du cabinet; la phrase disait : en 
cmümani d’exécuter fidèlement le traité; continuer c’é- 
tait donc dire qu’on n’avait jamais cessé de remplir 
ses engagemens vis-à-vis l’Espagne dans les limites 
des conventions diplomatiques. 

La bataille allait se livrer décisive : elle devait pla- 
cer le pouvoir moral de la majorité ou aux mains 
de M. Thiers ou aux mains de M. Guizot. Aussi 
M. Thiers développa longuement son système sur 
l'Espagne. « Nous avons pour elle, dit-il, une politi- 
que de sympathie, nos adversaires une politique 
d’inditfèrence, choisissez. » Et alors M. Molé , sans 
hésiter, déclara se réunir à l’amendement de M. Hé- 
' bert (adhésion aux doctrinaires), et M. Thiei's prit de 
nouveau la parole pour déclarer que la cause espa- 
gnole était celle de la Révolution même : c’était la 
continuation du pacte de famille entre les deux révo- 
lutions, pacte terrible qui avait pour symboles la 
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prise de la Bastille et la scène de la Granja. La poli- 
tique de M. Thiers fut soutenue par M. Passy. Le gé- 
néral Jacqueminot défendit jiu contraire le système 
de non-intervention : « Les Espagnols ont du sang 
dans les veines, et ils ne souffriront pas qu’une armée 
étrangère vienne fonder un gouvernement parmi eux. » 
M. Dufaure, timidement, soutint la politique de la 
gauche, développée longuement par M. Barrot, ex- 
primant cette idée que le triomphe de la contre-révo- 
lution espagnole serait un échec moral pour la Révo- 
lution de Juillet. M. Guizot soutint l’amendement de 
M. Hébert : « Songez-y bien, s’écria-t-il : de la politi- 
que de non-intervention on peut toujours revenir , 
mais la politique d’intervention est une question à 
jamais décidée et pour ainsi dire irrévocable ('). » En 
résultat, dans cette discussion si vivement nuancée, 
une majorité considérable se prononça pour le mi- 
nistère, et l'appui des doctrinaires et des légilimistes 
vint tout entier à M. Molé pour ce paragraphe qui fut 
toute l’adiesse. Rien au-delà, rien en deçà, car pres- 
que toujours les débats de tribune ont un sens en 
dehors de leurs paroles; Us expriment plutôt une 
situation politique de partis qu’un développement 
d’intérêts nationaux. 

Celte fois la tactique fut de séparer M. Molé du 
tiers parti , de l’enlever à l’action absorbante de 
M. Thiers pour le jeter dans les mains conservatrices 
de M. Guizot. Mais M. Molé accepterait-il cette nou- 
velle situation? 11 ne voulait pas d’un ministère 
protégé : à peine séparé de la combinaison du 0 sep- 

(') C’étailla politique ralionnelle et invariable du roi. 
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tembre, serait-il forcé d’y rentrer? Ceci blessait pro- 
fondément sa fierté d’homme politique. Le président 
du conseil venait de montrer un véritable talent de 
tribune; s’il ne se contenait pas toujours, si généra- 
lement il était colère , susceptible, il avait la réponse 
prompte, digne, et son caractère inspirait de vives et 
profondes sympathies. Aussi presque immédiatement 
après le vote de cette adresse , le comte Molé importuné 
par la protection des doctrinaires cherche à s’en sé- 
parer en appelant autour de lui certaines nuances du 
parti Dufaure, susceptibilité d’amour propre que cha- 
cun explique par la nature humaine et qui amène une 
rupture nouvelle. Le but du comte Molé, comme celui 
de tous les cabinets qui veulent échapper aux questions 
décisives, avait été de faire une session d’affaires, c’est- 
à-dire de servir lesintérôls matériels, de les satisfaire et 
de correspondre aux vœux d’une portion assez considé- 
rable des membres des deux Chambres, qui arrivaient 
des départemens avec la volonté bien fixée de donner 
une impulsion nouvelle aux idées en les faisant indu- 
strielles, moyen d’échapper aux débats politiques. 

Aussi le cabinet du comte Molé présentait son grand 
système des chemins de fer, vaste discussion qui 
pouvait absorber les deux Chambres pendant plusieurs 
mois. Ici deux théories étaient encore en présence : 
4” celle qui donnait à l’État le monopole des chemins 
de fer moyennant un emprunt proportionnel; 2“ celle 
qui mettait ces chemins de fer aux mains des compa- 
gnies particulières qui, disait-on, feraient plus vite et 
mieux. En toute hypothèse, ces vastes entreprises qui 
allaient embrasser la majorité des départemens de la 
France devaient placer dans les mains du gouverne- 


Digitized by Google 


DES CHAMBRES ET DU PAYS. 


381 


ment une action immense sur les intérêts matériels; 
c’était un élément nouveau qu’il fallait faire entrer 
dans le système électoral ; les localités se disputant 
le passage d’un chemin de fer, le pouvoir aurait ainsi 
le droit légitime de se servir des intérêts pour affermir 
et fortifier sa politique. L’élément industriel se for- 
mulait à tous les points de vue, et cette année vit 
éclore d’immenses réseaux de sociétés par actions où 
se mêlèrent bien des choses honteuses , dont les tri- 
bunaux furent ensuite saisis: plusieurs propositions 
furent à ce sujet présentées à la Chambre pour mettre 
un frein à ce débordement du jeu ; les tribunaux , 
en effet, ne pouvaient examiner qu’une seule ques- 
tion : y avait-il escroquerie ? Le code ne portait en 
dehors de ce fait si difficile à constater aucun moyen 
de restreindre la frénésie de spéculation qui dévorait 
les fortunes privées : comment établir une juste ba- 
lance entre la liberté industrielle et l’ardente li- 
cence des transactions (')? Il y a même dans le jeu 
le principe d’une vie commerciale; plus il a de capi- 
taux en circulation, plus la prospérité est grande; 
limiter celte liberté c’est quelquefois altérer la source 
de la prospérité générale. 

La Chambre eut également à s’occuper d’une ques- 
tion capitale qui naguère avait déterminé la chute 


(') La statistique suivante fut 
relevée à celle époque : 

« En janvier et février 4838, 
soixante-septsociétés en comman- 
dile ont élé déclarées au tribunal 
de commerce avec un capital de 
418,222,000 fr. divisé en deux 
centdix-neuf mille deuxcentd ouze 
aclions. Lemoisdemars seulement 


a dépassé les deux premiers mois 
et a produit l'emploi nominal d'un 
capital de 274,572, 000.fr. divisé 
en trois cent quatre-vingt-dix- 
neuf mille six cent trente-cinq 
actions. 

« Depuis 4826 jusqu’au mois de 
mai 4838, le nombre total des so- 
ciétés par actions établies s’élevait 


Digitized by Google 


382 


L’EUROPE DEPUIS 1830. 


d’un ministère, j’entends parler de la réduction de 
l’intérêt de la dette publique, l’idée fixe de M. Passy. 

Le gouvernement sur ce point restait dans un état 
d’attente et d’observation, et ne voulait prendre au- 
cune initiative. Pour lui , je l’ai plusieurs fois répété , 
ee n’était pas le principe de la conversion qui lui pa- 
raissait contestable, mais l’opportunité. Mon Dieu! 
tout le monde était d’accord sur l’avantage que trou- 
vait l’État à payer à ses créanciers 4 p. 100 au lieu 
de 5; la réduction pour le budget était une chose 
fort utile; mais le roi personnellement, et la majorité 
du conseil avec lui, jugeaient que la réduction de la 
rente s’appliquant surtout à la classe électorale de 
Paris , à la bourgeoisie, à la garde nationale si dévouée 
à l’ordre public, il fallait long-temps la préparer à 
subir cette diminution dans ses revenus. C’est pour- 
quoi la proposition de M. Passy bonne en elle-même 
pouvait ne pas être opportune; et néanmoins il était 
impossible d’éviter qu’elle ne fût acceptée par la ma- 
jorité; le ministère se tint dans la mesure d’une juste 
neutralité, il ne prit pas de parti absolu devant les 
députés ; seulement il s’assura que dans la Chambre 
des pairs la proposition serait rejetée; et dans ce veto 
législatif la pairie restait en parfaite harmonie avec , 
son passé; elle rejetait la conversion comme elle l’a- 
vait fait en 1825 , tandis que le parti libéral dans la 

à mille cent six, et en voici la ré 
partition : 

Journaux, rccactU pérMMlîqXMs, 
librairie. 

Fabriques et roanofâctnres. 9’i 

Voitures et transports. 93 

Forges, usines et exploitations 
houiilièies* êO 


Navigation intérieure et exlc- 


rienrr. 52 

Bandes* et comptoirs d'es- 
compte. 40 

Assurances diverses. 27 

Mises encultnre; desséchemens 
<lc rnsrais. 25 

Théâtres. 24 

Entreprises dîversee. 289 
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Chambre des députés avait changé complètement ses 
tendances et ses opinions; il imposait alors le prin- 
cipe de la réduction qu’il avait tant combattu sous 
M. de Villèle. 

Il se montrait une sorte de petitesse dans cette 
Chambre que l’histoire doit juger avec une juste et 
flétrissante sévérité. L’Angleterre a sur nous cet 
avantage qu’elle sait récompenser libéralement les 
services à la patrie : un général fait des conquêtes, 
meurt pour le pays , tout aussitôt le parlement vote 
de larges subsides , des pensions de quelques mil- 
liers de livres sterling, et cela d’enthousiasme, pres- 
que sans discussion. En France rien de semblable 
n’a lieu ; on venait de recevoir la nouvelle de la 
prise de Constantine : un général de division , gou- 
verneur général d’Afrique, commandant en chef, 
était tombé de la mort de Turenne , et le gouverne- 
ment demandait pour sa veuve la modique pension de 

10.000 fr. Eh bien, s’imagine-t-on quelque chose de 
plus étroit que le vote de la Chambre, qui réduit 
cette pension à 6,00.0 fr.! Mais ce qui se passa à l’égard 
de la veuve du colonel Combes, mort également au 
siège de Constantine, fut plus mesquin encore. On 
demandait 3,000 francs de pension , et ta Chambre 
rejeta la proposition du gouvernement; ce ne fut 
qu’à force d’insistances qu’une autre pension de 

3.000 fr., demandée à toutes les sessions pour la 
veuve du général Daumeshil, fut enfin accordée : et 
en même temps cette Chambre, si parcimonieuse, si 
étroite quand il s’agissait des gloires de la patrie, 
accordait 100,000 fr. de rentes à la comtesse de 
Lipona, la veuve de Murat. Et pourquoi cela? C’est 
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qu’il s’agissait d’une affaire de parti (') et d’un 
peu de gloriole bonapartiste soutenue par les jour- 
naux. Cette famille de Napoléon était insatiable; 
riche à millions elle demandait de toutes mains : au 
point de vue même de l’histoire traditionnelle, Caro- 
line Bonaparte, comtesse de Lipona, avait été le ca- 
ractère le moins haut, le moins généreux dans celle 
lignée des Napoléon. C’est par elle que la défection de 
Murat avait été préparée; M. de Metternich avait usé de 
son influence sur cet esprit faible et passionné pour 
rattacher NaplesàTAulricheeniSlS; rien ne manquait 
dans riiistoire de la comtesse Lipona, pas même les sou- 
venirs d’une époque de jeunesse qui se mêlaient à la 
protection accordée au comte Molé et aux négociations 
avec M. de Metternich : on dit que la comtesse Lipona 
faisait valoir des droits sur Neuilly. Mais tous ces 
apanages d’empire et de révolution étaient-ils telle- 
ment sacrés, leur source tellement pure, qu’il n’y eût 
jamais de prescription ? Toutes ces grandes positions 
que la victoire avait créées, la fortune avait bien droit 
de les défaire ; n’était-ce pas la loi de la fatalité et la 
force n’a-t-elle pas la force pour constante ennemie? 

On était parvenu presqueà la fin de la session, et la 
situation du ministère Molé devenait toujours plus 
équivoque; à l’origine, les doetrinaires avaient donné 
leur concours au cabinet, par une alliance de raison. 


{') Ce vote favorable à la >feuve 
de Mural était, du reste, préparé 
par les journaux, « La commission 
cliargéc de l'examen du projet de 
loi portant concession d'une pen- 
sion de <00,000 fr. en faveur de 
madame la comtesse de Lipona 


s'est réunie aujourd’hui. La majo- 
rité de la commission s’est mon- 
trée disposée à accueillir favora- 
blementla proposition d’un secours 
national à accorder à la sœur de 
l’Empereur. » 
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sinon d’amour et d’instinct, afin d’éviler le tiers 
parti. La marche des affaires était telle qu’aucun gage 
n’avait été donné à ceux qui s’étaient ainsi prêtés 
comme appui au pouvoir; on savait même que le 
comte Molé penchait plus spécialement vers MM. Du- 
faure et Passy , et qu’un amalgame pourrait avoir 
lieu à la fin de la session. De là devait résulter des 
mécontentemens et des inquiétudes parmi les plus 
ardens du parti doctrinaire; si les chefs tels que 
M. Guizot ou M. Duchâtel contenaient encore M. Du- 
vergier de Hauranne et surtout M. Jaubert, ils ne 
pouvaient les empêcher cependant de prendre une 
certaine attitude, surtout depuis qu’ils étaient cer- 
tains que le comte Montalivet négociait d’une manière 
presque publique avec ce qu’on appelait les membres 
du centre gauche; ils voulaient donc saisir une cir- 
constance pour manifester leurs opinions mécontentes, 
et l’occasion des fonds secrets se présenta tout natu- 
rellement. Ce ne furentpoint les chefs des doctrinaires, 
maisM. Jaubert etM. Duvergier de Hauranne qui mi- 
rent à découvert leurs dissentimens contre le cabinet; 
le discours fort spirituel de M. Jaubert rappelait les 
causes de rapprochement au commencement de la ses- 
sion, les gages donnés parle parti doctrinaire et le peu 
de concessions qu’on avait faites à la politique du cen- 
tre droit. Des paroles très aigres furent prononcées ('), 


■(') M. Jaubert. — « Lorsque j’ai 
demandé la parole j’ai fait préciser 
sur quelle liste je m’inscrirais. Je 
me suis inscrit pourle projet, mais 
il y a deux manières d’allouer les 
fondssecrets.il fut un temps, et il a 
duré six ans, où nous donnions 
n. 


les fonds secrets avec confiance, 
parce que c’est dans le sens do 
l’autre formule que sont dirigées 
les observations (jueje désire sou- 
mettro à la Chambre. Depuis lo 
commencement de la session , la 
portion de l’assemblée à laquelle 
25 
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et M. de Monlalivet monta à la tribune pour répondre 
à ces accusations : depuis quelque temps maladif, 
saisi de fortes attaques de goutte, M. de Montalivet 
présuma trop de ses forces; il voulut improviser une 
réponse aux accusations de M. Jaubert, et à la tribune 
même il fut saisi d’une grande faiblesse; il pâlit, 
chancela et on le transporta évanoui hors de la Cham- 
bre. Ces évanouissemens parlementaires avaient mar- 
qué quelques graves circonstances en Angleterre, 
et le pore du grand Pitt avait été enlevé, trempé de 
sueur et mourant après sa harangue vigoureuse contre 
la France. M. de Montalivet n’était pas lord Chatam, 
et néanmoins cette scène lit une vive impression sur 
la Chambre ('); la séance fut levée, M. Molé dut le 
lendemain prendre la parole et développer le système 
de son collègue : ce fut une véritable rupture avec le 
parti doctrinaire qui,à son tour, se vit contraint d’expli- 
quer sa situation : « J’ai fait de l’opposition ouverte un 
jour, dit M. Guizot, en mars 4831 ; je l’ai faite contre 
l’administration de M, Lnditte. Si je croyais que nous 
fussions dans des circonstances analogues et me- 


je me fais l’honneur d’ètre associé 
par mes opinions, a accordé au 
ministère un concours loyal et dé- 
sintéressé. Nous n’en sommes 
guère plus en faveur. C’est qu’cn 
effet nous sommes dépourvus do 
ce degré de souplesse qui parait 
être de jour en jour plus requis. 1! 
ne serait d’ailleurs pas impossible 
que l’on fût importuné de l’idée de 
nousavoir quelque obligation. Quoi 
qu’il en soit, nous avons donné nos 
voix. En raison de cet apport nous 
serions peut-être en droit de de- 
mander ce qu’on en a fait. Le mi- 


nistère vit encore, cela estcertain; 
mais jene vois pas que la marche 
desaffaires soit assurée par le degré 
d’iniluence qu’on a toujours droit 
do demander au cabinet. Je crains 
que la Chambre ne soitcondamnée 
à tlotter encore dans une direction 
vague.Dieu veuille que cola n’influe 
pas sur la législature tout entière.» 
(Chambre des députés, séance du 
12 mars 1838). 

('j Les journaux annoncèrent 
ainsi cette indisposition : 

« M. de Montalivet se sentait 
tourmenté do la goutte depuis trois 
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•nacés des mêmes dangers, je ferais aujourd’hui ce 
que j’ai fait en 1831 ; je ne m’inquiéterais pas que le 
ministère portât le nom de M. Laffitte ou de M. Mole, 
je chercherais à le renverser. Je le combattrais à cette 
tribune par tous les moyens publics et avoués, mais 
il n’y a pas lieu à mon avis de renverser le ministère 
par un vote formel. Est-ce à dire qu’il n’y ait rien à 
faire? est^ce à dire que je ne puisse exprimer mon 
dissentiment? est-ce à dire que je ne puisse signaler 
le mal et chercher le remède? Certes, non! je ne 
refuserai pas les fonds secrets, je voterai pour la loi ; 
mais je garde la liberté de mon jugement et de ma 
conduite. Messieurs, la question est fort grave ; à mon 
a^i’is notre situation n’est pas bonne; le pouvoir, loin 
de se fortifier, s’affaiblit, loin de s’élever s’abaisse; la 
société tâtonne. La bonne cause perd du terrain ; 
comment cela arrive-t-il après le triomphe de l’ordre, 
an moment où notre situation parait si florissante? 
C’est au fond de ces apparences nobles et agréables 
qu’il faut pénétrer pour trouver la vérité ; je ne revien- 
drai pas sur le passé, cependant je puis dire que jus- 
qu’en 1836 nous avons eu bien des périls à surmonter. 
Le pouvoir a triomphé; parmi les causes les plus 


ou quatre jours ; pour ne pas re- 
tarder les débats qui devaient 
commencer aujourd’hui, il a voulu 
surmonter cette indisposition qu’il 
regardait comme peu grave ; mais 
le mal a triomphé de sa résolution, 
et il s’est senti à la tribune hors 
d’état de pouvoir continuer son 
discours. Pendant les quelques mi- 
nutes qui ont précédé sa défaillan- 
ce, il a senti qu’il perdait le Gl de 
25 . 


ses idées, et il a éprouvé dans ce 
moment de lutte , a-t-il dit plus 
tard, une angoisse morale non 
moins pénible que l’angoisse phy- 
sique. Ce soir, quoique plus satis- 
faisant, l’état de M. de Montalivet 
est encore fort douloureux, et il lui 
sera impossible de reparaître de- 
main à la Chambre pour y soutenir 
le poids de la discussion des fonds 
secrets. » 
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décisives de ce succès, je place la formation de cette 
majorité gouvernementale qui s’est constituée en 4831 . 
La formation d’une telle majorité était peu probable 
alors; en 4831 nous avions une longue habitude d’op- 
position, la Révolution était naissante, le parti naturel 
de l’ordre était affaibli. Nous nous sommes organisés 
soudainement pour la défense de l’ordre, une majorité 
forte et gouvernementale se forma spontanément : 
l’influence de la Chambre a commencé là ; trois mois 
d’une majoritégouvernementale font plus pour la force 
des parlemens que plusieurs années d’une opposition 
brillante. La majorité se soutint tant que le danger 
exista; après le péril chacun se laissa aller à la pente, 
savez-vous ce qui en résulta? Deux choses très graves ; 
d'abord l’affaiblissement du pouvoir, car le pouvoirs 
besoin d’être soutenu, conseillé, épaulé par une ma- 
jorité, puis l’affaiblissementdela Chambre elle-même. 
Quand il n’y a pas dans la Chambre une majorité 
forte et organisée, la Chambre est accessible à toutes 
les prétentions, même aux moins valables. On ne 
sait plus qui suivre, ni à qui commander; ces maux 
sont graves et ils en entraînent de plus graves encore, 
(jui pourraient devenir des dangers sérieux. Cet état 
de désorganisation , savez-vous à qui il est dû ? A 
l’esprit d’opposition. Je ne veux réveiller aucune 
querelle, mais enfin l’esprit d’opposition domine dans 
une partie de cette Chambre, et qu’est-ce que l’esprit 
d’opposition? c’est la critique continuelle du pouvoir, 
c’est une lutte continuelle contre le pouvoir, c’est 
une extension continuelle des libertés populaires. 
L’esprit d’opposilion éclaire, je l’avoue, mais l’esprit 
d’opposition n’est pas l’esprit de gouvernement. L’es- 
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prit d’opposition est en progrès dans cette Chambre ; 
à côté de cet esprit se tient toujours l’esprit d’hési- 
tation : l’esprit d’opposition et l’esprit d’hésitation , 
voilà les deux grands maux de notre situation actuelle. » 
C’était ici le commencement du manifeste deM. Guizot 
et le symbole d’une situation prise contre M. Molé 
(l’esprit d’hésitation) ; il en résulta un vote condition- 
nel de la part de ses amis ('); s’ils donnèrent les fonds 
secrets au cabinet, ce fut à la condition bien explicite 
qu’il ne se séparerait en rien de l’ancienne majorité. 

C’est qu’alors il s’élevait une question générale 
qui pouvait avoir la plus grande influence sur l’esprit 
de celle majorité : l’amnistie était-elle un fait con- 
firmatif des lois de septembre ou bien était-elle le 
commencement d’un système nouveau dont la con- 
séquence nécessaire serait la modiflcation même 
de ces lois? Telle était la question qui se présen- 
tait; les doctrinaires, acceptant l’amnistie, ne vou- 
laient pas toucher le moins du monde à l’ancien sys- 
tème qui pour eux leur paraissait une combinaison 
de sagesse, de tempérance et de force; tandis qu’il 
s’était élevé un parti dans la Chambre qui désirait 
commencer une ère nouvelle depuis l’amnistie, et par 
conséquent modifier sur quelques points les lois de 
septembre; et c’est à cette tendance que le parti doc- 
trinaire faisait de l’opposition. Cette fois néanmoins, 
il donna son vote sans restriction sur les budgets et 
sur les crédits supplémentaires. A l’occasion de ces 
crédits, le maréchal Clauzel eut à expliquer sa con- 
duite militaire, politique et administrative en Algérie, 


(') Chambre des députés, séance du 43 mars. 
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objet de graves reproches pour le gouvernement. 
Il y eut encore des accusations jetées de part et 
d’autres; le maréchal accusait le ministère de ne lai 
avoir point fourni des forces suflisantes ni les muni~ 
lions nécessaires, pour accomplir la conquête de Gon' 
staminé. Le cabinet au contraire rejetait sur le maré- 
chal Clauzel les fautes, lesimprévoyancesetle résultat 
malheureux de la campagne; il citait à l’appui l’exem- 
ple du général Damrémont qui , avec la même 
sommede forces, avait amené par sa persévérance et son 
courage le résultat désiré ; après le général Damré- 
mont, le maréchal Vallée avait pris le commande- 
ment de l’armée, et tout s’était passé avec ordre 
pour l’honneur et la gloire de la France. 11 y eut un 
échange de débats et de propos entre les partisans et 
les adversaires de la colonisation, sur la limitatioa 
de la conquête et quelles seraient ses bornes? dans; 
quelles limites l’armée occuperait-elle l’Algérie et quels 
subsides accorderait-on à la colonie? Les uns vou- 
laient la conquête indéfinie comme les Romains ; les 
autres traçaient des limites, et un dernier parti qui 
s’amoindrissait tous les jours songeait encore à l’a- 
bandon d’Alger, opinion couarde, anti-nationale. Le 
vole définitif fut favorable au système du gouverne- 
ment; une forte majorité se prononça pour la colo- 
nisation de l'Algérie. 

A lu fin de la session, il fut évident pour tous q^C: 
le parti doctrinaire, fatigué de l’incertitude du système 
ministériel se séparerait définitivement du comte Mole. 
Les partis en général fout peu de générosité, leur but. 
est de s’emparer des affaires, ambition légitime qu’ils 
ont droit de satisfaire, et dans la situation actuelle l’opi- 
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nion doctrinaire devait perdre chaque jour de sa force, 
si enfin elle ne prenait une ferme résolution. On eut 
donc à examiner la question de savoir s’il n’y aurait pas 
nécessité d’une ligue commune destinée à combattre 
le ministère Molé. Pour les esprits sérieux , mieux 
vaut quelquefois uneopinion nette dans le mal, qu’une 
situation mélangée de bien et de mal qui corrompt les 
doctrines et fait douter les gens de bien ; les amis de 
M. Guizot se voyaient placés dans une situation à n’a- 
voir ni les bénéfices du pouvoir ni la popularité de l’op- 
position, et ils s’afiuiblissaient dans cette inertie; le 
comte Molé ne voulait d’eux ni comme protecteurs 
ni comme amis ; il les prenait comme parti à la queue 
et non point comme dominateurs a la tête; le minis- 
tère vivait de l'impopularité qu’il avait faite aux doc- 
trinaires. 11 fut donc examiné sérieusement s’il ne va- 
lait pas mieux en finir par un vote décisif, avec un sys- 
tème qui affaiblissait leur influence, que de lesubir trop 
long- temps. Les moyens importaient peu ; il fallait 
déblayer la situation pour la rendre simple, mettre 
les conservateurs dans le pouvoir ou dans l’opposition, 
et cela, nettement, afin d’empêcher qu’il ne s’opérât 
un inorcellemeol dans le nombre et une corruption 
dans les doctrines. A la fin de la session de 1838, tel 
était l’avis de la portion même la plus sérieuse, la 
plus calme du parti doctrinaire qui' no voulait! plus) 
subir la vie d’abaissement que le ministère du comte 
Molé jetait sur elle; et quant aux jeunes, aux ardens, 
ils n’hésitaient pas à une attaque franche et sérieuse 
contre le ministère, ils saluaient avec une certaine 
joie l’opinion de résistance à la Chambre des pairs. 
Si la pairie n’avait pas la consistance de ce grand 
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pouvoir politique tel qu’il était sous la Restaura- 
tion , sur bien des questions déjà , elle prenait une 
attitude d’opposition, nouvelle garantie pour l’ordre 
politique. Le comte Molé y était aimé, personnel- 
lement son influence était considérable, mais la 
Chambre des pairs craignait de voir s’aventurer le 
système dans les voies du centre gauche , et dès-lors 
elle devait prêter la main à toute tentative qui pous- 
serait ce pouvoir à une volonté de résistance contre 
l’esprit révolutionnaire. 

Le comte Molé, en se faisant beaucoup d’illusion , 
toutefois connaissait le fort et le faible de sa situa- 
tion politique, et il mettait un grand prix à la mon- 
trer bonne et solide. On avait dit que dans l’origine 
quelque méfiance, un peu de froideur existaient entre 
le roi et le président du conseil , le comte Molé tenait 
donc à prouver qu’il n’en existait plus aucun symp- 
tôme, que la plus haute confiance présidait à ces rap- 
ports , et afin de fortifier en quelque sorte sa posi- 
tion politique, le roi désira lui faire l’honneur de 
visiter Chain plâtreux, la demeure tant aimée des aïeux 
parlementaires du comte Molé ; désir accepté avec 
une respectueuse gratitude. Non loin des bois de 
rile-Adam, entre Épinay et Luzarches, se trouve le 
château de Champlàtreux , magnifique domaine en- 
touré de fermes qui s’étend d’un côté jusqu’à Plessis- 
les-Vallées, et de l’autre jusqu’à Villers-le-Sec. Cham- 
plâtreux entouré d’un parc presque royal, était une 
de ces propriétés que les parlementaires, toujours un 
peu économes en leur huche, ainsi que le disait Sully, 
avaient acquis autour de Paris. Champlàtreux prove- 
nait, je crois, de la succession splendide de Samuel 
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Bernard. Là le comte Molé avait réuni les précieuses 
reliques de famille, les vieux portraits, les chartes et 
diplômes de race, les meubles antiques, choses sain- 
tes et révérées des générations : c’était là qu’autrefois 
les Molé passaient leurs loisirs comme les Lamoi- 
gnon à Baville. Le roi donc, avec sa grâce toute par- 
faite, demanda au comte Molé à visiter avec sa famille 
le château de Champlàtreux , honneur que le prince 
n’avait fait qu’à M. deTalleyrand au lit de mort. C’é- 
tait une manière de constater la coniiance qu’il avait 
dans le comte Molé et son désir de maintenir son 
administration. « Parti le dO août à onze heures de 
Neuilly, disait la relation , le roi est arrivé au châ- 
teau de Champlàtreux vers une heure et demie. La 
reine, madame Adélaïde, la princesse Clémentine et 
les ducs d’Aumale et de Montpensier accompagnaient 
le roi. M. le duc d’Orléans, retenu à Paris auprès de 
la duchesse, n’avait pu se joindre à la famille, non 
plus que MM. les ducs de Nemours et de Joinville, 
tous deux au camp de Lunéville. M. Molé, entouré de 
ses collègues, a reçu le roi sur le seuil du château et 
lui en a fait les honneurs avec empressement. Pen- 
dant la promenade, tout le monde admirait la beauté 
des jardins, l’heureuse disposition du château, que 
décorait un ameublement nouveau. Dans un des sa- 
lons se trouvaient réunis les portraits de tous les an- 
cêtres de M. Molé, ainsi que plusieurs tableaux aux- 
quels se rattachaient des souvenirs chers à sa famille. 
Parmi ces derniers, on remarquait un tableau de 
Vincent donné par Louis XV, à un des descendans de 
Mathieu Molé. Le roi avait envoyé dés le matin son 
portrait en pied, peint par Hersent. Il avait été placé 
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sur-le-champ dans la galerie. » La réception fut donc 
brillante comme elle l’eût été sous l’ancien régime, 
lorsque le roi, dans une partie de chasse , daignait 
mettre pied à terre dans une des belles résidences des 
grands seigneurs autour de Paris; un gentilhomme 
mettait son honneur à se ruiner pour recevoir digne- 
ment une telle faveur. A Champlàlreux , tout fut 
digne, sérieux, et le roi voulut même tenir ua con- 
seil de ministres dans le salon du comte Molé; la mé- 
moire en est noblement gardée, et la scène en fut re- 
produite par une peinture de Ary Scheffer, qu’on voit 
aujourd’hui au château de Champlàtreux. 

Cette circonstance tout exceptionnelle d’un con- 
seil de ministres tenu à Champlàtreux en la présence 
du roi, témoignait d’une association plus complète 
de la politique du prince avec celle de ses conseillers. 
Le comte Molé s’était spécialement dévoué aux ques- 
tions de famille : on lui devait le mariage de M. le duc 
d’Orléans et celui de la princesse Marie avec le duc de 
Wurtemberg. La dynastie se resserrait et grandis- 
sait à-la-fois, et bientôt le canon des Invalides an- 
nonça la naissance d'un héritier mâle de M. le 
duc d’Orléans (') ; la Ligne directe était ainsi assurée; 
pour la transmission de la couronne. Aux sentimens. 
d’une joie douce et naturelle vinrent naturellement 


(') Une circulaire fut immédia- 
tement envoyée pour annoncer 
cet heureux événement aux pré- 
fets. 

« Monsieur le préfet, S. A. R. 
Madame la duchesse d’Urléans est 
accouchée aujourd’hui, 24 août, à 
trois heures du soir, d’un prince 
qui , d’après les ordres du roi, a 


reçu les noms de Louis-Philippe- 
Albert, comte de Paris. L’accou - 
chement a été fort heureux. S. A., 
R. Madame la duchesse d’Orléans 
et le prince nouveau-né sont dans 
l’état le plus satisfaisant. Faites 
savoir immédiatement cette heu- 
reuse nouvelle à toutes les com- 
munes de votre département, f 
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se mêler des impressions mélancoliques : a’était-ce 
pas aux Tuileries dans des berceaux d’ivoire et d’or 
qu’étaient nés en d’autres temps le roi de Rome et le 
duc de Bordeaux? eux aussi avaient été salués decom- 
plimens adulateurs à leur naissance ; on leur avait dé- 
cerné les titres les plus fastueux, les plus populaires, 
l’un fut roi de Rome, l’autre l’enfant de l’Europe : 
depuis, qu’avait fait la destinée de ces enfans illustres? 
Arrivions-nous enfin au terme de nos grandes discor- 
des? Ne jetterions-nous plus sur le fleuve le fils de lamor 
narchie comme le Moïse de l’Écriture? M. le ducd’Or*^ 
léans était populaire ; les partis implacables pouvaient 
bien ne point pardonner ce bonheur constant qui 
semblait protéger la royale famille et lui assurer une 
longue lignée; mais en dehors de ces partis, la bour- 
geoisie si profondément liée à l’ordre monarchique , 
applaudissait vivement à la naissance d’un héritier qui 
semblait perpétuer le principe d’ordre et de paix. Le 
titre donné au jeune prince, celui de comte de Paris, 
signalait l’alliance intime de la dynastie et de la classe 
moyenne.. A Paris s’était accompli le mouvement de la 
Révolution de Juillet; Paris avait soutenu l’établisse- 
ment de la monarchie du 9 août : y avait-il aussi sou- 
venir de la Fronde, de mademoiselle de Montpensier, 
et de cet enfant salué comte de Paris par le peuple 
sur les marches de l’ilôtel-de- Ville? Le roi selon Tu- 
sage monarchique, annonça la naissance de son petit- 
fils au consdd municipal de Paris. < Je m’empresse, 
disait-il, de vous annoncer raoi-raéme que madame la 
duchesse d’Orléans^ ma belle-fille Inenstimée, vient 
de donner le jour à un prince qui est, grâces au ciel ! 
lûen portant. J’ai voulu que ce premier rejeton de 
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l’aîné demes fils portât le titre de com te Paris. Le corps 
municipal partagera, j’en suis sûr, ma joie, celle de 
la reine, de mon fils et de toute ma famille; j’aime à 
dire à chacun de vous que cet heureux événement est 
doublement cher à mon cœur, puisqu’il donne une 
garantiedeplusà la stabilité de nos institutions et à la 
sécurité de tous, et qu’en formant entre nous un nou- 
veau lien , il me fournit cette occasion de donner à ma 
ville natale, une preuve éclatante de toute l’affection 
que je lui porte et que je lui garderai toujours. » M. le 
chancelier dressa l’acte de naissance comme oüicier de 
l’état civil de la famille royale et le baptême solennel 
fut remis à d’autres temps : M. l’archevêque de Paris 
vint aux Tuileries pour ondoyer l’enfant; tout fut pré- 
paré à Notre-Dame pour un Te Deum d’actions de 
grâces; le roi fit cadeau à la vieille cathédrale d’orne- 
mens splendides ; il y vint lui-même pour rendre hom- 
mage à la protection de Dieu; accueilli par un dis- 
cours plein d’onction de l’archevêque ('), le roi répon- 
dit : « C’est toujours avec empressement que je viens 
dans cette église rendre hommage au Tout-Puissant. 


(') « Sire , revc'tue des riches 
ornemens qu’elle doit à votre 
munidccnce , l’Église de Paris 
se réjouit avec la Franco ca- 
tholique, c’est presque dire avec 
la France entière , du solennel 
hommage aujourd’hui rendu à sa 
foi ; elle accepte avec reconnais- 
sance au pied des autels de Marie, 
le gage d’espérance et de sécurité 
que votre présence , en ce jour 
d’actions de grâces, vient apporter 
à cette antique et sainte religion 
de vos pères, qui a fait toujours la 
gloire et le bonheur de notre na- 


tion. Sire, nos vœux ne sauraient 
demeurer cachés au fond de notre 
âme ; nous ne cessons de deman- 
der à Dieu, par l’intercession de 
son auguste mère , qu’il daigne 
abréger les temps , qu’il veuille 
hâter le moment de ses miséri- 
cordes, où tous les Français étant 
réunis dans les liens d’une même 
foi et dans ceux de la charité 
qu'elle inspire, il n’y ait plus parmi 
nous, selon la parole de notre Sei- 
gneur Jésus-Christ et par la grâce 
de son cœur sacré , qu’un seul 
troupeau et qu’un seul pasteur. • 
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Je suis heureux d’avoir contribué à réparer des dé- 
sastres que mon cœur a profondément déplorés. En 
offrant mes actions de grâces à Dieu pour la protec- 
tion spéciale dont il a couvert ma personne en tant 
d’occasions, j’ai doublement à le remercier dans cette 
circonstance où je viens lui offrir de nouvelles ac- 
tions de grâces pour la perpétuation de ma lignée, et 
pour tous les bienfaits que sa main a répandus sur la 
France, sur ma famille et sur moi ; je lui en demande 
la continuation , et c’est dans cette intention que je 
viens m’unir à vos prières et implorer la bénédic- 
tion du Très-Haut pour la France et pour nous. » 
Langage digne et pieux qui témoignait la longue fi- 
liation de saint Louis: l’alliance de la couronne et de 
l’église. Les temps de crise semblaient passés, et l’on 
rentrait dans les voies ordinaires et régulières. 

Les partis eux-mêmes semblèrent un moment se 
calmer en présence des heureux événemens de fa- 
mille: s’il y avait des opinions ardentes encore, les 
conspirations ne trouvaient plus d’alimens vivaces 
que dans la presse et les pamphlets. Tandis que Paris 
retentissait du bruit des fêtes pour célébrer la nais- 
sance d’un héritier à la couronne, un procès venait 
révéler une fois encore les singulières prétentions du 
jeune Louis Bonaparte, ce représentant des idées na- 
poléoniennes. Une brochure, l’œuvre d’un jeune et 
brave officier qui s’était voué à cette cause, justifiait 
l’entreprise de Strasbourg et semblait glorifier les 
droits et les prétentions de la famille Bonaparte. Le 
ministère, accusé de mollesse par les centreset surtout 
d'un désir de modifier les lois de septembre, crut es- 
sentiel à la fermeté de son pouvoir de poursuivre celte 
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brochure non pas devant un j'ury (ce c[ui était la loi 
commune), mais devant la Cour des pairs (') elle- 
même, comme s’il s’agissait d’un attentat et par une 
application rigoureuse des lois de septembre. Le pro- 
cès en effet eut lieu dans ces conditions; la Cour des 
pairs se montra, comme toujours, pouvoir politique 
tempéré dans les rigueurs personnelles, et fermement 
décidée à prêter force et appui au gouvernement. En 
frappant le jeune officier, M. Laity, elle voulait con- 
damner le parti bonapartiste et empêcher de nouvelles 
folies. Puis, je le répète, il s’agissait pour le ministère 
du comte Molé, d’une manifestation politique en fa- 
veur des lois de septembre : on disait partout qu’il 
voulait se rapprocher du tiers parti et que MM. Du- 
Aiure et Passy exigeaient quelques modifications à 
ces lois sur la définition de l’attentat. Par le procès 
Laity, le comte Molé restait tout- à -fait dans leur 
application absolue; il donnait un gage au centre 
droit un peu effrayé de l’esprit de faiblesse et de con- 
cession du ministère à la gauche. « Le procès intenté à 
l’auteur de la brochure intitulée : RelaCton historique 
des événemens du mois d'octobre 1836, le prince Louis- 


(1) Jjvtlrt de T^ouis Sonopetrie ù 
.V. haity. 

Arenetiberj;, 2 juiÜel. 

« Mon cher Laity, vous allez 
donc paraître devant la Cour des 
paii-s, parce que vous avez eu le 
généreux dévoùment de reproduire 
les détails do nron entreprise, de 
justifier mes'intentions et de re- 
pousser les accusations dont j’ai 
été l’objet, .le no comprends pas 
l’importance que met le gouver- 
nement à empêcher la publication 


de cette brochure. Vous savez 
qu’en vous autorisant à la publier, 
mou seul but a été de repousser 
les lâches calomnies dont les or- 
ganes du ministère m’ont accablé 
pendant les cinq mois que je suis 
resté en prison ou sur mer. Il y 
allait de mon honneur et de celui 
de mes amis de prouver que ce 
n’était pas une folle exaltation qui 
m’avait amené à Strasbourg en 
1836. On dit que votre brochure 
est une nouvelle conspiration, tan- 
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Napoléon à Strasbourg, disait le journal des Débats, 
sera la première application de la partie des lois de 
septembre, (jui attribue à la Cour des pairs le juge- 
ment des attentats de la presse. Il convenait surtout 
au ministère de l’amnistie de prouver que chez lui la 
modération n’était pas de la faiblesse, et qu’il n’avait 
renoncé à l’usage d’aucune des armes que les pou- 
voirs constitutionnels avaient mises entre les mains 
du gouvernement pour la sûreté de l’État. * 

La politique s’infdtrantainsi dans les procès, le pou- 
voir se transformait en procédures et je dois résumer 
quelques-unes des causes célèbres qui occupaient 
alors le jury et les tribunaux. En tête de ces procédu- 
res, se place la poursuite dirigée contre le général de 
Brossard sur la plainte du général Bugeaud. Les griefs 
sont déplorables : un olficier supérieur accusé de con- 
cussion! La publicité va les envenimer encore. C’est 
loin de Paris, à Perpignan, que les débats ont tien ; 
en résulte-t-il la flétrissure du général accusé? loin de 
là ; l’opinion s’éclaire, se rectifie et se déclare en sa 
faveur. Quels sont les témoins à charge? des Juifs 
vendeurs d’hommes et de traités, un Ben-Durand 
que le général Bugeaud avait admis dans sa plus 
grande confiance : quelle est l’attitude de ce général 


dis qu’au conlrairp, elle me justifie 
du reproche d’avoir jamais con- 
spiré et qu’il est dit dans les pre- 
mières pa^es que nous avons at- 
tendu près de deux ans pour pu- 
blier les détails qui me concernent, 
afin que les esprits fussent plus 
calmes et qu’on pût juger sans 
haine etsans prévention ; si, com- 
me j’aime à le croire, un esprit de 


justice anime la Cour des pairs, si 
elle est indépendante du pouvoir 
exécutif, comme le veut la consti- 
tution, il n’y a pas possibilité qu’on 
vous condamne, car, je ne saurais 
trop le répéter, votre brochure 
n’est pas un nouvel appel à la ré- 
volte, mais l'explication simple et 
vraie d'un fait qui avait été défi- 
guré. Je n’ai d’autre appui dans 
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dans ce procès? II accuse d’abord et devient pres- 
que l’accusé; puis il se montre colère, emporté, sans 
tenue; il menace de duels et de combats singuliers, 
même l’avocat du général de Brossard; le général 
Bugeaud sans dignité personnelle, demande qu’on 
l’accuse, qu’on le juge, lorsque personne n’a cette 
intention; nul ne peut nier qu’à travers les écarts de 
son imagination et ses incandescences de conduite, le 
général Bugeaud ne soit un honnête homme; pour- 
quoi donc cette légèreté d’accusation contre le général 
de Brossard, lorsqu’on peut prouver que le général en 
chef a lui-même stipulé 100,000 boudjoux comme 
indemnité dans un traité avec Abd-el-Kader, et qu’il a 
même écrit sur ce point au comte Molé dont l’intégrité 
s’est soulevée contre cette proposition? Toute cette 
procédure aboutit à un quasi-acquittement du géné- 
ral de Brossard, que l’opinion accueille et justifie. 
« La dernière séance du conseil de guerre de Perpi- 
gnan, écrivait-on des lieux mêmes, a présenté sous un 
jour nouveau la déplorable affaire qui s’y discutait. 
L’accusé principal semblait avoir disparu; toute la 
scène était remplie par le général Bugeaud. Je ne sais 
quel instinct semblait faire sentir à ce dernier que le 
rôle de témoin avait cessé de lui convenir, que son 
rôle véritable était celui d’accusé; il voulait absolu- 


le monde que l’opinion publique , 
d'autre soutien que l’estime de 
mes concitoyens : s’il est impossi- 
ble à mes amis et à moi de me dé- 
fendre contred’injustescalomnies, 
je trouverai que mon sort est le plus 
triste de tous. Vous connaisse?, assez 
mon amitié pour vous, pour com- 


prendre combien je suis peiné de 
l’idée que vous pourriez être vic- 
time de votre dévoément; mais je 
sais aussi qu’avec votre noble ca- 
ractère vous souffrez avec rési- 
gnation pour une cause popu- 
laire... 

« Napoléon-Loois. » 
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ment faire entendre sa défense au conseil qui ne son- 
geait pas à l’accuser. Saisissant avidement ce prétexte 
d’une prétendue insulte à lui adressée par le défen- 
seur du général de Brossard, il voulait à toute force 
se faire écouter , et son exaspération allait toujours 
croissant, malgré le sang-froid de l’avocat dont il se 
plaignait, malgré les observations non interrompues 
du président qui voyait son autorité formellement 
méeonnue. line telle conduite de la part d’un olli- 
cier-général est chose entièrement nouvelle dans nos 
mœurs, et c’est vainement qu’on en chercherait un 
autre exemple. Toujours dominé par l’idée que sa 
véritable place était au banc des accusés , le général 
Bugeaud parlait de se présenter devant un conseil de 
guerre... (') 

Un autre procès s’ouvre en môme temps à Paris : 
le Mcssaijer a jeté quelques mots équivoques et ac- 
cusateurs contre M. Gisquet et son administration; 
l’ancien préfet de police s’indigne et porte plainte. 
Sans doute, avant de s’exposer témérairement à un 
débat public, M. Gisquet est bien sûr de lui-mème, 
de ses rapports d’intimités, de sa vie domestique enlin 


(') M. le corale Molé fut obligé 
d’expliquer seâ rapptirls avec le 
général Bugeaud : 

« Plusieurs journaux s’efforcent 
de donner aux débats du procès de 
Perpignan un caractère qu’ils n’ont 
pas. On cherche surtout dans les 
paroles de M. le général Bugeaud 
des moyens d’attaque contre l’ad- 
ministration ; on va jusqu’à pré- 
tendre que le général aurait reçu 
de M. le comte Molé l’autorisation 
d’accepter d’Abd-el-Kadert 00,000 

IX. 


boudjoux à titre de cadeau de 
chancellerie. Si l'on avait lu plus 
attentivement et de bonne foi les 
paroles mêmes du général Bu- 
geaud, telles qu’elles sont rappor- 
tées par plusieurs feuilles, nous 
n'aurioDS pas à réfuter une telle 
assertion ; le général déclare lui- 
même en termes exprès, qu’à son 
départ pour l’Afrique, il n’a de- 
mandé ni reçu, touchant l’affaire 
dont il s’agit, aucune autorisation 
de M. le comte Molé. Quand cette 
26 
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qui va paraître au grand jour. JNullement; c’est à l’é- 
tourdie qu’il a provoqué ce débat; devant le tribunal 
viennent les pièces et les témoins, les correspondan- 
ceset les transactions : or, il en résulte les plus étranges, 
les plus fabuleuses révélations : il est constaté que 
les concessions des lignes d’omnibus ont été vendues, 
sinon par M. Gisquet, au moins tout à côté et dans 
son cabinet par des mailresses ou des amis infidèles. 
On voit un père de famille âgé déjà, avouant un adul- 
tère ridicule dans une lettre puérile; c’est à gémir 
quand on se rappelle qu’une grande et active magis- 
trature à Paris a été confiée six ans à de telles mains. 
La publicité de ce débat est déplorable; elle ôte la 
force morale à l’administration, à ce point que le 
pouvoir s’en indigne. Le gendre de M. Gisquet, rece- 
veur général est destitué; lui-mèmeest forcé de don- 
ner sa démission du titre de conseiller d’État. Alors il 
annonce de scandaleuses et terrifiantes révélations, il 
menace des foudres de ses Mémoires , et au demeurant 
arrive une œuvre médiocre qui laisse de lui le souvenir 
d’un vieillard étourdi, faible, entraîné, vaniteux (’). 

A ce temps, se poursuit aussi l’affaire des mines de 
Saint-Bérain , scandaleuse procédure qui révéle la 
fraude de l'industrie; c’est une plainte en escroque- 
rie contre les exploitateurs de la crédulité publique, 
qui ont mis en œuvre mille moyens pour créer des 


autorisation fut demandée plus 
tard, dans une lettre que le géné- 
ral écrivit d’Afrique, M. Molé, au 
nom du gouvernement, refusa de 
l’accorder , et l’affaire n’eut pas 
d'autres suites. C’est ce que le gé- 
néral était sur le point de dire lui- 


meme, lorsqu’il dut renoncer à la 
parole, pour ne pas prolonger les 
débats. B 

(') Les débats sur le procès du 
Messager occupèrent la presse 
pendant quinze jours. 
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sociétés par actions et duper la bonne foi. A cette oc- 
casion on fouille, on recherche la vérité; il y a des 
rapports contradictoires; des ingénieurs déclarent 
la valeur de la mine , d’autres prononcent qu’elle 
n’est qu’une fiction. Les accusations s’étendent, cha- 
que exploitation devient le sujet d’une enquête : ici 
une opération de librairie, là les asphaltes; les ac- 
tionnaires demandent à la Chambre l’autorisation de 
poursuivre un député pour la publication du Musée 
des familles; le procès a lieu, on s’explique, on s’ac- 
cuse réciproquement de mille faits d’indélicatesse. 

La société semble sortir de sa sphèi’e habituelle 
d’ordre, de mœurs sérieuses; la corruption est par- 
tout, elle se montre publiquement; on est passé de 
l’état de trouble matériel à une surexcitation fiévreu- 
se; par l’industrie chacun veut faire une fortune 
prompte et splendide, parce que chacun dépense au- 
delà deson]revenu : on se précipite dans d’aventureu- 
ses spéculations. Les pouvoirs veulenten vain s’opposer 
à ce torrent, les mœurs sont ainsifaites ; etquipeut ré- 
sister à des exemples lorsqu'ils se pioduisent partout? 
A côté du mal était lebien; le corps social n’existe qu'à 
la condition du mouvement bon ou mauvais ; quand 
l’or circule il y a prospérité générale, et c’est l’avarice 
qui fait la pauvreté d’un pays; certes, il y avait un 
.grand vice dans cet état social, mais la législation était 
impuissante pour le corriger. Le législateur doit pren- 
dre la société telle quelle est , la diriger avec précau- 
tion pour ne point la heurter : les lois doivent être en 
harmonie avec les mœurs et le fait est une puissance 
dont il faut tenir compte. 

20 . 
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GHAPITUE X. 


DÉVELOPPEMENT DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE 
SOUS LE MINISTÈRE DU 45 AVRIL. 

(avril a décembbr 1838 .) 


Aflaiblissement et fin de la politique exclusivement révolutionnaire. — Ten- 
dance européenne. — Le corps diplomatique. — Mort de M. de Talleyrand. 

— État de l’alliance anglaise. — Couronnement de la reine Victoria. — Am- 
d.assade du marcclial SouU. — Les sympathies et les afiaires. — La Belgique. 

— Le grand-duclié de Luxembourg. — Résolution de l’Europe. — Projet des 
Belges. — Alliance catholique avec les provinces rhénanes. — Armemens. — 
Suspension de la banque de Bruxelles. — Liens de la Confédération germa- 
nique et de la Hollande. — Correspondance et pièces secrètes achetées par 
M. Fahriciiis. — Politique de la Prusse. — Ses rapports avec Rome. — ^lulri- 
che. — Couronnement de l’empereur François II à Milan. — Projet pour 
l’évacuation d’Ancône consentie par le comte Molé. — Pacification de 
l’Italie. — Aiïaires de la Suisse. — Nouvelle situation de Louis Bonaparte. — 
Il consent à quitter la Suisse. — Question d’Orient. — M. de Barante à 
Constantinople. —Projet de la Porte. — OlTre de lord Ponsonby. — Traité 
de commerce. — L’amiral Roiissin. — Communication du pacha sur sou in- 
dépendance. — Embarras de la situation. — Mission de Reschid-Pacha à 
Paris touchant Alger, Constantine et Tunis. — Les trois puissances et la Po- 
logne. — Nouvelle occupation de Cracovie. — Système de l’Angleterre pour 
scs traites de commerce. — Espagne. — Corruption substituée à la guerre 
civile.^— Incertitude et chances de la guerre. — Le comte Molé sur la 
non-intervention. — Question du Nouveau-Moude. — L’insurrection du 
Canada. — Papino. — Dillérends de la France avec le Mexique. — Arme- 
mens maritimes. — Négociations et traité avec la république d’ Haïti. — 
Esprit général des négociations diplomatiques sous le comte Mole. 


Le mérite incontestable de la politique extérieure 
de M. le comte Molé, je l’ai proclamé déjà, fut 
surtout de faire sortir la diplomatie française des 
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conditions de turbulence, j’ai presque dit des infir- 
mités de l’idée révolutionnaire ; les questions qui se 
-rattachaient encore à l’origine et à l’esprit du mouve- 
ment de juillet furent par lui résolues ou écartées, et 
l’on entra plus fermement que jamais dans la politique 
générale de l’Europe. De là une sorte d’affaiblissement 
de l’alliance anglaise pour se rattacher aux principes 
et aux opinions des cours du continent; l’esprit du 
comte Molé se manifestait dans sa correspondance avec 
les cabinets de Vienne et de Pétersbourg; sa conver- 
sation était sûre, rassurante; mais ses qualités et ses 
défauts étaient incompatibles avec quelques-unes des 
sommités de la diplomatie, et spécialement avec M. (de 
Talleyrand qui souffrait à peine des égaux, et moins 
encore des supérieurs. 

A ce moment cet obstacle même s’effaçait; le prince 
de Talleyrand, affaibli de corps et d’esprit, marchait 
rapidement à la mort : au mois de mars de cette année, 
dans une séance de l’Académie des sciences morales 
et politiques , 6n vit un vieillard, aux traits pâles et 
fatigués, aux yeux ternes, prononcer un éloge funèbre 
avec une certaine solennité: ce vieillard c’était le 
prince de Talleyrand qui venait rendre hommage à un 
diplomate de son école, M. Reinhard ('), esprit, au 
reste, de second ordre, qui avait servi en Allemagne 
les intérêts delà Révolution française et de l’Empire. 
Quel motif avait pu engager le prince de Talleyrand, 


(') M. Reinhard était Wurlem- 
bergeois, filsd’un ministre protes- 
tant, lié avec iosGirondins; il avait 
été un des agens de Brissot-War- 
ville; il entra ensuite au service 


du comité de salut public, comme 
chef de division aux relations ex- 
térieures. M. Reinhard était resté 
ministre de France à Francfort 
sous la Restauration. 
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qui écrivait si peu et parlait moins encore, à rendre 
cet hommage à la mémoire d’un diplomate de mérite, 
mais obscur dans la vie de l’Europe? c’est que M. de . 
Talleyrand se sentait mourir, et dans ce moment so- 
lennel il lui prenait comme un besoin irrésistible de 
parler de lui , de sa vie, de sa politique. Tous les 
Immmes à l’instant suprême ont besoin d’un testa- 
ment, d’un grand aveu, d’une justification historique : 
les uns pour les petites actions , les autres pour les 
grandes : les ministres surtout, long-temps mêlés aux 
affaires d’un pays, éprouvent le besoin de dire leur 
pensée et de la léguer à la postérité, et M. de Talley- 
rand avait saisi cette circonstance. Tel fut le but de 
l’éloge de M. Reinliard, écrit avec la gravité, la me- 
sure, l’élégance de tout ce qui sortait de l’esprit de 
M. de Talleyrand; il y avait chez tous les gentilshom- 
mes du XVIII" siècle un reflet de littérature qui se ma- 
nifesUiit dans toutes leurs œuvres; souvent ils n’avaient 
rien appris, mais lefrottement du monde était tel qu’ils 
prenaient l’éclat, Turbanité, la bonne tenue des hom- 
mes les mieux élevés. M. de Talleyrand avait peu 
d’érudition, ce qu’il savait il le devait au séminaire, 
à la théologie ('); mais il s’était tellement mêlé aux 
liommcs considérables, aux esprits éminens du der- 
nier siècle, qu'il loi en était resté une empreinte gran- 
dement littéraire. 

Ce fut pour lui le chant du cygne que l’éloge de 
M. Reinhard : deux mois à peine écoulés, les symp- 
tômes d’une fin prochaine se firent sentir avec tant 

C>On remarque da<nscc discours rand la plaçait à la tête de toutes 
du prince, l’éloge de la théologie les autres, déclarant lui devoir la 
comme science ; M. de Talley- plus sûre partie de ses facultés. 


Digitized by Google 



POLITIQUE EXTÉRIEURE. 407 

de certitude qu’on put indiquer du doigt l’instant 
précis de sa fin; quelques jours avant il était sorti 
lorsque la maladie fit de rapides progrès, et il lui fallut 
subir une opération douloureuse. Il y eut de remar- 
quable que cet homme qu’on accusait de pusillani- 
mité, de mœurs dépravés, d’insouciante morale, vit la 
mort s’approcher de lui sans en être effrayé, avec une 
certaine dignité de sa personne, une étiquette jusqu’au 
dernier moment incomparable. C’est que le prince 
de Talleyrand s’était mis en repos avec sa conscience : 
l’éducation religieuse ne s’efface jamais dans le cœur; 
M. de Talleyrand à travers les orages de sa vie avait 
toujours porté respect au principe catholique. Depuis 
quelques mois sous l’influence de son propre esprit, 
il avaitdemandéà se mettre en rapport avec l’archevê- 
que de Paris, le pieux Hyacinthe deQuélen, le succes- 
seur du cardinal de Périgord, oncle vénérable de M. de 
Talleyrand, et tout cela par la sainte parole de l’abbé 
Dupanloup dont j’ai parlé déjà. Le prince avait discuté 
avec eux sur la formule d’une rétractation sitnple etmo- 
destedeserreursdesavielaquelledevaitêlreenvoyéeau 
pape. Celte note dignement rédigée était conçue en ter- 
mes absolusde résignation filialedemandant le pardon 
et labénédiclion apostoliques. « Touché de plusen plus 
par de graves considérations, disait M. de Talleyrand, 
conduit à juger de sang-froid les conséquences d’une 
révolution quia tout entraîné et qui dure depuis cin- 
quante ans, je suis arrivé au terme d’un grand âge, 
et après une longue expérience, à blâmer les excès du 
siècle auquel j’ai appartenu, et à condamner franche- 
ment les graves erreurs qui , dans cette longue suite 
d’années, ont troublé et affligé l’Église c-atholique. 
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apostolique et romaine, et auxquelles j’ai eu le mal- 
heur de participer ('). S’il plaît au respectacle ami de 
ma famille, monseigneur l’archevêque de Paris, quia 
bien voulu me faire assurer des dispositions bienveil- 
lantes du souverain pontife à mon égard, de faire 
assurer au Saint-Père, comme je le désire, l’hommage 
de ma respectueuse reconnaissance et de ma soumis- 
sion entière à la doctrine et à la discipline de l’Église, 
aux décisions et aux jugemens du Saint-Siège sur les 
matières ecclésiastiques de France, j’ose espérer que 
Sa Sainteté les accueillera avec bonté. Dispensé plus 
tard par le vénérable Pie Vil de l’exercice des fonc- 
tions ecclésiastiques , j’ai recherché, dans ma longue 
carrière politique, les occasions de rendre à la religion 
et à beaucoup de membres honorables et distingués 
du clergé catholique tous les services qui étaient en 
mon pouvoir. Jamais je n’ai cessé de me regarder 
comme un enfant de l’Église ; je déplore de nouveau 
les actes de ma vie qui l’ont contristée, et mes derniers 
vœux seront pour elle et pour son chef suprême. » 
M. de Talleyrand ainsi réconcilié avec l’Église , 
reprit les forces sulfisantes pour lutter avec l’a- 


(') L’original de cette curieuse 
pièce se trouve aux archives de 
l’archevêché de Paris , elle fut 
éd ile le 10 mars 1S38 et signée le 
17 mai; avec cette rétractation. 
IVI. de Talleyrand adressait au pape 
la leUre suivante : 

« Très-Saint-Père, la jeune et 
pieuse enfant qui entoure ma 
vieillesse des soins les plus tou- 
chans et les plus tendres vient de 
me faire connaître les expressions 
de bienveillance dont votre sain- 


teté a daigné récemment se servir 
à mon égard, en n’annonçant avec 
quelle joie elle attend les objets 
l)énis qu'Elle a bien voulu lui des- 
tiner. J’en suis pénétré, comme au 
jouroùMgr. l’archevêque d e Pa ris 
me les rapporta pour la première 
fois. 

« Avant d’être affaibli par la 
maladie grave dont je suis atteint, 
jedésire, Très-Saint-Père, vousex- 
primer toute ma reconnaissance 
et en même temps mes sentimens. 


* 
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gonie, et il y arriva au terme suprême avec une 
haute tranquillité d’esprit ; l’abbé Dupanloup ne 
le quitta point, le prince adressa à tout le monde 
des paroles dignes, convenables, réfléchies, comme 
il savait le faire toujours, dans toutes les circon- 
stances de la vie. 11 y eut une haute philosophie 
chrétienne dans ses derniers momens qui furent 
honorés de la visite du roi Louis-Philippe ; le roi, en 
eflet, avait le sentiment des convenances qui lui fai- 
sait comprendre les services que le prince de Talley- 
rand avait rendus au pays et à sa couronne dans les 
négociations du 9 août. Sans pénétrer dans les causes 
matérielles, il est certain que le grand service rendu 
par le prince de Talleyrand c’était avec l’organisation 
d’un pouvoir régulier ( l’antique couronne une fois à 
terre), le maintien de la paix et de l’ordre européen. Son 
esprit, essentiellement patient et tempéré, avait lutté 
contre une des crises les plus violentes des temps mo- 
dernes; sans doute on pouvait trouver cette politique 
moins glorieuse , moins large , moins ardente, que 
celle de la conquête et de l’agrandissement ; mais il y 
avait un éminent service dans la réalisation de cette 


J’ose espérer que non-seulemeut 
voire sainteté les accueillira favo- 
rablement, mais qu’elle daignera 
apprécier dans sa justice toutes 
les circonstances qui ont dirigé 
mes actions ; des mémoires ache- 
vés depuis long-temps , mais qui 
selon mes volontés ne devront 
paraître que trente ans après ma 
mort , expliqueront à la postérité 
ma conduite pendant la tourmente 
révolutionnaire. Je me bornerai 
aujourd'hui, pour ne pas fatiguer 


le Saint-Père , à appeler son at- 
tention sur l’égarement général de 
l’époque à laquelle j’ai appar- 
tenu. 

« Le respect que je dois à ceux 
de qui j’ai reçu le jour ne me dé- 
fend pas non plus de dire que 
tonte ma jeunesse a été conduite 
vers une profession pour laquelle 
je n’étais pas né. 

« Au reste, je ne puis mieux 
faire que de m’en rapporter, sur ce 
point comme en tout autre, à l’in- 


Digitized by Google 


i 


410 L’EüROrE DEPmS 1836. 

idée, que le premier besoin de la France, quel que fût 
son gouvernement, était de passer sans secousses et 
sans trop d’efforts d’un pouvoir à un autre, de ma- 
nière qu’une révolution ne fût qu’un accident, un 
épisode, une transition qui pe compromettait que 
passagèrement les idées et les intérêts. Tel était le ca- 
ractère de la politique de M. de Talleyrand, et c’est 
cette pensée que le roi venait saluer, au lit de mort, 
dans le représentant d’une grande maison, jadis sou- 
veraine elle-même dans le Quercy et le Périgord. 

Il est inutile d’entrer dans les détails de cette vi- 
site qui fut courte, pleine de dignité de part et d’au- 
tre, et surtout de sensibilité delà part du roi ('), à qui 
la pensée de mort était familière; il suffit de dire 
que dans l’état des choses, la vie du vieux diplomate 
ne se mêlait désormais qu’indirectement à la politi- 
que active et nouvelle; M. de Talleyrand avait donné 
sa démission d’ambassadeur à Londres, quelquefois 
on le transportait encore surson fauteuil aux Tuileries, 
mais on ne le consultait plus que par déférence et 
souvenir sur les questions générales ; son esprit était 
fatigué, son corps débile et son rôle actif terminé. 
Dans les salons diplomatiques on parla de lui quel- 
ques jours encore; les idées et les hommes mar- 
chaient si vile! la génération n’avait pas le loisir 


(lulgence et à l’équité de l’Église 
et de son vénérable chef. 

«Je suis avec respect, Très-Saint- 
Père, devotre sainteté le très hum- 
ble et très obéissant fils et servi- 
teur, 

« Charles Maurice , prince de 
Tallevrakd. » 


(•) On fit mille versions sur la 
visite du roi , sur les papiers de 
M. de Talleyrand ; tout s'y passa 
dignement parce que le prince 
avait non-seulement le respect des 
mourans, mais encore le respect 
des choses convenables. 
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de se souvenir long-temps de cette mort('), malgré la 
large part qu’avait prise M. de Talleyrand aux événe- 
mens contemporains. Cette politique de M. de Tal- 
leyrand avait été surtout, en 1830, l’alliance an- 
glaise; indépendamment de son affection personnelle 
pour une nation qui selon lui, comprenait le mieux 
l’idée praûque du gouvernement représentatif, la pen- 
sée du prince était celle-ci : « Qu’en l’état de mal- 
veillance flagrante où se trouvait l’Europe par rapport 
à la Révolution de Juillet, le seul appui à cette révo- 
lution, c’était r Angleterre , et qu’avec elle on évite- 
rait la guerre. » Depuis sept ans cette pensée avait fait 
le fond delà politique générale. Ensuite de nouveaux 
intérêts étaient nés et, je le répète, l’ambition de 
M. le comte Molé était de faire sortir la diplomatie de 
la France de ce cercle inflexible pour agrandir no- 
tre mission européenne de gouvernement dans les 
affaires du monde. 

L’Angleterre se trouvait à ce moment comme ab- 
sorbée par un acte solennel de la royauté religieuse 
et politique, le couronnement de la reine Victoria; 
ce peuple a bien fait une révolution, une dynastie a 


( ' ) Les journaux Tannonçaient 
ainsi : 

t7 mai 1838* 

« Le prince de Talleyrand est 
mort aujourd’hui à quaire heures 
moins dix minutes du soir, âgé de 
quatre-vingt-quatre ans. Il était 
encore sorti dimanche dernier. La 
maladie à laquelle il a succombé 
était un anthrax ou gangrène blan- 
che. Il avait subi hier une opéra- 
tion douloureuse. M. de Talleyrand 
a senti de prime abord toute la 


gravité de son état et n’en a point 
paru alarmé. Aujourd'hui, à six 
heures du matin, M. de Talleyrand 
a signé une lettre au pape , qui 
était écrite depuis trois mois, et 
qui contient une rétractation de 
la part qu’il a prise à la messe 
constitutionnelle, dite au Champ 
de Mars, le jour de la fédération. 
Quatre témoins assistaient à cet 
acte ; on cite dans le nombre deux 
pairs de France qui sont ambas- 
sadeurs à l’étranger. M. de Tal- 
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succédé à une autre, mais ce qui fait sa force et sa 
puissance, c’est qu’à travers ses phases révolution- 
naires, il a conservé un respect absolu pour la cou- 
ronneet les institutions qui s’y rattachent : l’Angleterre 
est religieuse, elle garde une sorte de puritanisme 
dans la célébration de ses rites et l’observance de ses 
prescriptions : ainsi l’amour des vieilles formes al- 
lait présider au couronnement de la reine Victoria 
et à son sacre à Westminster : c’était au pied 
de l’autel que cette solennité devait avoir lieu avec 
l’éclat et la pompe des grandes fêtes publiques. 
Le cérémonial et les coutumes féodales étaient res- 
pectueusement conservés; on trouva fort puéril en 
France ce respect des anciennes formules saxonnes. 
Erreur capitale ; c’est par les formules que se main- 
tiennent les institutions et les mœurs; les habi- 
tudes sont tout pour un peuple, et c’est ce que les lé- 
gislateurs sérieux ont toujours compris. A ce couron- 
nement toutes les grandes cours de l’Europe durent 
se faire représenter selon l’usage par des ambassades 
extraordinaires; la Russie envoyait le brillant comte 
de StrogonofI ('); l’Autriche, le prince de Lichten- 


leyrand a signé également une let- 
tre d'envoi à l’archevèciue de Pa- 
ris, de la rétractation qu’il a 
adressée au pape. » 

(') Le comte Strogonoff avait 
occupé l’ambassade à Constanti- 
nople lors de l’insurrection de la 
Grèce; il était ambassadeur à Ma- 
drid lorsque Napoléon envahit 
l’Espagne. On écrivait de Péters- 
bourg : 

« Le comte Michel Strogonolf, 


notre ambassadeur extraordinaire 
au couronnement de la reine Vic- 
toria, déploiera un luxe vraiment 
asiatique à Londres, l/anieuble- 
ment de son hôtel sera tout-à-fait 
dans le goût d’Orient. Sa suite est 
composée de princes géorgiens , 
cabardiens et tartares. Parmi .eux 
se trouve le prince Fermausaz, pe- 
tit-neveu d’Héraclius, roi de Géor- 
gie et de Dewleb-Ghiraj, descen- 
dant des kans de 1a Crimée. L’am- 
bassadeur donnera des fêtes somp- 
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stein, et la France ne devait pas rester en arrière dans 
une manifestation qui se rattachait au principe de 
l’alliance anglaise; le roi lui - même indiqua le 
maréchal Soult. Les journaux qui ne voient Jamais 
que le petit côté des choses se demandèrent « si ce n’é- 
tait pas une grande humiliation que d’envoyer auprès 
du soi-disant vainqueur de Waterloo (le duc de Welling- 
ton) un lieutenant de l’empereur qui avait si vaillam- 
ment combattu dans cette fatale journée. » C’était 
peu connaître le savoir-vivre des hautes aristocraties 
européennes ('). Le duc de Wellington rendait hom- 
mage à la glorieuse renommée du maréchal Soult; il 
l’avait vu sur plus d’un champ de bataille déployer 
toute la supériorité du commandement; si quelque- 
fois la victoire l’avait servi, il avait pu juger la beauté 
de la défense, et entre gens de guerre ces choses-là 
ne s’oublient pas. Le maréchal Soult fut reçu avec 
acclamations; le peuple anglais fut ivre de joie et 
d’applaudisseinens et toutes les prévenances demeurè- 
rent pour le vieux etillustre soldat;[dans son ambassade 
toute d’bonneur et d’apparat, il ne fut pas question 
d’affaires, elles restaient confiées au comte Sébas- 
liani ; j’en excepte deux ou trois causeries intimes sur 
des questions de famille (’). Le maréchal admirable- 


tueuscs pendant son séjour en 
Angleterre. » 

n On fit courir le bruit en Eu- 
rope que le maréchal Soult avait 
[K)ur mission secrète à Londres de 
proposer le mariage de la reine 
Victoria avec le duc de Nemours. 
Cette nouvelle supposait peu d in- 
telligence des habitudes de l’.Aii- 
gleterre pour le mariage de ses 


reines, et je crois qu’un prince 
français se fût difficilement soumis 
au simple rôle de mari de la reine. 
Il faut se défier d’une foule, de pe- 
tites dépêches fausses qu'on fait 
souvent circuler dans le corps di- 
plomatique. 

(’) L’ordre de la jarretière, par 
exemple, que la reine voulait con- 
férer au roi Louis-Philippe. 
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ment accueilli par la reine et le peuple, assista à tou- 
tes les cérémonies renouvelées du moyen âge , au sa- 
cre, à l’hommage et à la foi féodale, et il put se 
souvenir qu’à Reims , Charles X s’était agenouillé 
comme la reine Victoria, non point devant les évê- 
ques, comme on le disait, mais devant l’image du 
Christ mort pour la liberté et- l’égalité des hommes et 
la prédication de son évangile. Ces marques de sym- 
pathie populaire ne changeaient point la nature des 
relations diplomatiques telles que le comte Molé vou- 
lait les étendre et les interpréter; les esprits sérieux 
devaient remarquer l’inévitable affaiblissement de 
l'ailiancc anglaise. Il faut bien distinguer dans les si- 
tuations politiques de cabinet, les sympathies et les 
affaires; il y avait évidemment sympathie entre la Ré- 
volution de Juillet et les whigs alors au ministère; les 
principes d’existence étaient presque communs; mais 
il y avait évidente séparation d’intérêts, et à mesure 
qu’on s’avançait vers la diplomatie sérieuse et prati- 
que, il se manifestait quelque froideur et une certaine 
division dans les rapports. Je vais jeter un coup-d’œil 
rapide sur les questions alors soulevées pour con- 
vaincre les esprits que l’harmonie la plus parfaite ne 
régnait plus dans les élémens de l’alliance anglaise. 

La Relgique en ce moment donnait le spectacle 
d’une surexcitation dont on ne pouvait s’expliquer le 
motif et le but que par cet esprit bizarre et remuant 
que la Révolution jetait partout. Le roi Léopold, au 
nom de son gouvernement, avait accepté les vingt- 
quatre articles arrêtés par la conférence de Londres. 
Toutes les difficultés depuis 1831 étaient venues du 
roi de Hollande : c’était avec beaucoup d’efforts que 
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la conférence était parvenue à décider le roi Guillau- 
me àl’acceptatio n de ces articles, et lorsque tout pa- 
raissait terminé l’obstacle vint des Belges qui refusaient 
d’évacuer la portion du Limbourg et du Luxembourg 
placés sous la suzeraineté de la Confédération germa- 
nique : comment pouvait se justifier cette prétention 
des Belges et s’expliquer ce refus nouveau et vérita- 
blement inouï? C’est qu’indépendarament de l’esprit 
actif des populations flamandes, il s’était formé une 
confédération religieuse qui voulait profiter des trou- 
bles des provinces rhénanes pour agrandir le cercle 
des possessions belges. « Le moment approche où 
la pensée, disait une correspondance de Bruxelles, 
d'une fédération beige-rhénane passera de l’utopie à 
la réalisation. 11 en avait déjà été question en 1831 à 
Bruxelies.Un avocat de Cologne, sulfisammentautorisé 
au nom des patriotes les plus dévoués et les plus in- 
fluens de ce pays, nous avait fait des ouvertures qui 
furent prudemment rejetées par les hommes irrésolus 
ou équivoques que les événemens avaient poussés 
chez nous au limon des affaires. Le moment est venu 
ou jamais de renouer la partie, et de nous affranchir 
une bonne fois de toute inquiétude du côté de la 
Prusse, de nous créer un nouveau peuple d’alliés qui 
nous garantisse du double danger de l’invasion fran- 
çaise et de l’invasion prussienne, d’affermir la paix 
sans commencer par la guerre et de prévenir la né- 
cessité d’une lutte, en exerçant la propagande des 
principes bien autrement puissante que celle des 
baïonnettes. > 

La politique de la Prusse avait été d’une impru- 
dence extrême ; les persécutions contre l’archevêque 
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de Cologne, dont j’ai parlé, avaient soulevé les esprits 
au dernier point : ces irritations devaient retentir 
jusque dans le grand duché de Posen tout catholi- 
que; les Belges connaissaient bien cette effervescence, 
ils savaient que tôt ou tard l’insurrection éclaterait 
si le gouvernement prussien ne faisait pas quelques 
concessions, et le vieux roi était têtu. Les chefs du 
parti catholique appelaient non-seulement l’adjonc- 
tion du Limbourg et du Luxembourg, mais ils espé- 
raient encore la fédération des provinces rhénanes 
réunies à la Belgique sous les lois d’une commune 
monarchie ou même d’une république provinciale. 

Dans la prévision de ces projets les Belges levaient 
des troupes d’une manière turbulente et persis- 
taient dans leurs prétentions d’autant plus étran- 
ges, sur le Limbourg et le Luxembourg qu’ilsavaient 
accepté les articles. En vain on leur faisait observer 
que l’Allemagne entière réclamait ce territoire, qu’eux- 
mémes avaient consenti à la signature des protocoles 
qui décidaient la question en faveur de la Hollande. A 
cela ils répondaient toujours (') « que ce traité était 
provisoire, et qu’en aucun cas, ils ne pouvaient l’ad- 
mettre d’une manière définitive parce qu’il séparait 


(' ) Note */<• la fùnjêrence tle f.taidrr» à 
la cour de ha Jluye. 

a Si lo cabinet de La Haye ve- 
nait à SC refuser auxdiles propo- 
sitions, tandis que la Belgique les 
aurait acceptées, les cours des 
soussignés, tout en regrettant de 
n’avoirpu amenerun arrangement 
définitif par les moyens de conci- 
liation qu’elles ont employés, n'en 
continueraient pas moins à veil- 
ler en commun au maintien de 


la paix matérielle entre les par- 
ties. » 

Note de la conférence à la Belgique- 

« Si le cabinet de Bruxelles ve- 
nait à se refuser auxdites proposi- 
tions, tandis que la Hollande les 
aurait acceptées , il ne resterait 
aux cinq puissances représentées 
à la conférence qu’à aviser aux 
moyens de donner suite aux titres 
que ta Hollande aurait acquis à leur 
appui. > 
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ce qui voulait ftlre uni. » Ils armaient donc avec la con- 
viction d’un succès, tandis que la F rance, l’Angleterre, 
d’accord avec l’Allemagne, l’Autriche et la Prusse, 
déclaraient que • puisqu’il y avait des articles signés, 
une convention arrêtée, c’était un grand manquement 
à la foi des promesses que de demander les armes à 
la main ce qu’on avait ccdéamiablement. » Tel était le 
sens des nouveaux articles signés à Londres par le 
comte Sébastian!; lord Palmerston avait déclaré qu’il 
allait en finir avec la Belgique. Dans une dépêche du 
général Sébastian! , postérieure au couronnement de 
la reine Victoria et adressée au comte Molé, l’ambas- 
sadeur disait : « J’ai vu lord Palmerston, le gouver- 
nement anglais désire arranger à tout prix la question 
de Belgique, afin de pouvoir donner à l’Orient toute 
son attention ('). » Le comte Molé répondit à cette dé- 
pêche en prescrivant au général Sébastian! de nou- 
veaux efforts pour amener le gouvernement anglais à 
aider la France à obtenir la réduction du chiffre 
de l’indemnité due à la Hollande; le ministre faisait 
l’abandon de la question des frontières. Le général 
Sébastian! répliqua : « J’ai encore vu lord Palmers- 


(') L’Auti iclie et la Prusse s'é- 
luient prononcées fort ouverlement 
contre la Belgique ; 

.'J JjT., Il K. M M. le* pl^nipotentiairen 
i'Vrtwrr , tle ta GranHe-Jlreiagne 
et de Ru$9ie. 

l^ndres, 28 novembre 1 838. 

« Les soussignés plénipotentiai- 
res d’Autriche et de Prusse, inves- 
tis do pouvoirs et chargés des in- 
térêts de la Confédération germa- 
nique dans la négociation relative 
à l’afTairc hollnndo-belge, ont re- 

IV. 


marqué avec regret dans les actes 
publics qui viennent de paraître a 
l’ouverture des Chambres législa- 
tives à Bruxelles un langage an- 
nonçant hautement le dessein de 
SC refuser à la restitution des ter- 
ritoires qui d’après le 2' des 24 ar- 
ticles arrêtés |)ar la conférence de 
Londres, le 18 octobre 1831, doi- 
vent continuer d’appartenir au 
grand duché de Luxembourg, 
ainsi que de la partie de la pro- 
vince de Limbourg, qui, confor- 
27 
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ton et je n’ai pu le déterminer à modifier les 
vues du cabinet anglais; il faut que le roi Léopold 
accepte purement et simplement les vingt-quatre ar- 
ticles. » C’est alors que M. Bresson , ambassadeur à 
Berlin, reçut l’ordre de se rendre à Francfort pour 
y avoir une conférence secrète avec le ministre bava- 
rois sur la question du Luxembourg. M. Bresson écrit 
de Francfort au comte Molé « qu’il a eu des confé- 
rences avec les membres les plus influens de la diète 
germanique; ces hommes d’État lui ont déclaré qu’il 
n’y avait pas d’arrangement possible quant aux fron- 
tières; ils ont ajouté que l’Autriche, la Prusse et la 
Russie exigeraient le paiement à la Hollande de l’in- 
demnité entière. » 

Les Belges ne tenaient aucun compte de ces remon- 
trances, et avec leur légèreté accoutumée, ils préten- 
daient lutter contre toute l’Europe, sûrs que l’opi- 
nion libérale en France et les radicaux en Angleterre 
les soutiendraient dans leurs plus étranges préten- 
tions; le mouvement catholique qui se manifestait 
en Belgique, dans les provinces rhénanes , en Irlan- 
de , aiderait leurs desseins et l’Europe commen - 


mément au desdits articles , 
doit appartenir à S. M, le roi des 
Pays-Bas, soit en sa qualité do 
grand duc de Luxembourg, soit 
pour être réunie à la Hollande, 
actes contre lesquels le gouverne - 
meut belge a omis de faire valoir 
et les engagemens contractés par 
un traité solennel et les droits d’un 
tiers qui s’y opposent également. 

« Les soussignés peuvent d’au- 
tant moins s’empêcher de voir 
dans ces manifestations une at- 


teinte portée aux droits do la Con- 
fédération germanique , qu’elles 
émanent d’une partie qui, ne se 
trouvant que 'dans une possession 
provisoirement tolérée des terri- 
toires mentionnés, prétend , de 
son propre chef, convertir le fait 
do cette possession en un droit 
permanent, ce qui constitue dans 
le présent cas un envahissement 
implicite... 

«Les soussignés prient les plé- 
nipotentiaires de France , de la 
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çait à le craindre. Les Belges avaient la plus haute 
coniiance en eux-mêmes, et il fallut pour les arrêter, 
non-seulement les menaces simultanées de toutes les 
puissances, la déclaration formelle du comte Molé, 
décidé à ne point se séparer des justes réclamations 
de l’Europe, mais encore un événement de très grande 
importance, la suspension des paiemens de la Banque 
de Bruxelles, catastrophe financière qui arriva toutd’un 
coup. On ne s’y attendait pas le moins du monde, lors- 
que une déclaration de la Banque sulGt pour arrêter 
les transactions commerciales dans toute la Belgique; 
en ce moment, pouvait-on songer encore à faire la 
guerre, lorsqu’on avait à peine au trésor de quoi satis- 
faire les besoins journaliers de l’armée? 

La Prusse était parfaitement informée de tous 
ces projets de la Belgique; elle les savait non-seu- 
lement par l’intermédiaire de la France ferme- 
ment attachée à l’exécution des traités, mais en- 
core par les avis de M. Fabricius, le ministre des 
Pays-Bas à Paris. Les moyens qu’emploie la diplo- 
matie ne sont pas toujours approuvés par la stricte 
morale ; la mission du diplomate est de tout voir , , 
de tout juger, et quand il peut obtenir des rensei- 
gnemens c’est pour lui une bonne fortune; on en a 
vu des exemples à toutes les époques, et en tous pays. 
Tout le tort est de se laisser pénétrer. Il n’est pas de 
chancelleries en Europe qui n’ait copie des dépêches 


Grande-Bretagne et de Russie de 
vouloir bien, conjointement avec 
eux, prendre acte de ces droits, ce 
que les soussignés font cux-mè- 
nios par le présent. Ils saisissent 
Î7. 


celte occasion de renouveler à 
Leurs Excellences l’assurance de 
leur très haute considération. 

s Signé SsxtVT, Bülow. » 
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importantes de gouvernement à gouvernement. Or, 
par sa position à Paris , M. Fabricius était parvenu à 
se procurer des correspondances précieuses relative- 
ment à la question belge ; il en donnait copie à son 
cabinet qui les communiquait à la Prusse, de manière 
que cet État était parfaitement informé de tout ce qui 
touchait à la question belge; comme toujours quel- 
ques-unes de ces dépêches étaient supposées ('), d’au- 
tres véritables. Cette communication fut enfin dé- 
couverte par le comte Molé, qui fit déclarer toutes 
les pièces fausses; ce désaveu entre dans les inté- 
l’êts d’un gouvernement, lorsqu’il se trouve compro- 
mis par des révélations indiscrètes ; il nie j’authenti- 
cité des pièces, et cela s’explique, parce que si le 
devoir du diplomate est de se procurer tous les ren- 
seignemens possibles, le droit d’un gouvernement, 
lorsqu’il se trouve trop engagé, est de désavouer les 
agens et leurs correspondances. 

Il résultait des faits révélés la conviction profonde 
pour la Prusse qu’elle devait finir au plus vite ses 
différends avec l’opinion catholique des provinces rhé- 
nanes et ses vives querelles avec l’archevêque de Colo- 
gne, et pour cela elle s’était adressée à la puissance sou- 


(') Il y avait évidemment des 
pièces apocryphes dans celles que 
se procurait M. Fabricius , par 
exemple celles-ci : 

Df pèche du maréchal Sonlt au roi» 

« Le maréchal rend compte de 
l’audience dont il a été honoré par 
la reine Victoria. Dans cette au- 
dience qui avait pour principal ob- 
jet d’appeler l’attention de Sa Ma- 
jesté sur le duc de Nemours, le 


maréchal a été heureux d'appren- 
dre , de la bouche même de la 
reine, que le prince avait fait une 
favorable impression. Le maré- 
chal conseille, pour s’attirer l’en- 
thousiasme du peuple anglais et 
pour cacher les progrès faits par 
le prince dans l’affection de Sa 
Majesté, d’ordonner à ce dernier 
do se rendre au camp de Luné- 
ville ; il devrait ensuite revenir à 
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veraine à Rome, dontrautorilé s’exerce puissantesur 
l’univers catholique. Celte négociation devenait d’au- 
tant plus difficile que le pape n’avait pas attendu long- 
temps pour se prononcer, et dans son allocution au con- » 
sistoire de cardinaux, il avait hautement approuvé la 
conduite de l’ archevêque de Cologne, exilé, captif. 

Tout récemment encore le cardinal secrétaire d’État 
avait notifié l’allocution du Saint-Père au corps diplo- 
matique à Rome, afin que les gouvernemens fussent 
informés de la fermeté des résolutions du souverain 
Pontife. « Le fait de l’expulsion de son diocèse du ré- 
vérendissime archevêque de Cologne par le gouverne- 
ment prussien est publiquement connu. Sa Sainteté en 
a été surprise, et son cœur apostolique en a ressenti 
la plus profonde affliction. Plus le Saint-Père est con- 
vaincu que le Saint-Siège a employé tous les moyens 
de condescendance que les règles fondamentales et 
la doctrine de la religion catholique pouvaient ad- 
mettre, afin d’ôter au gouvernement prussien jus- 
qu’au moindre prétexte pour entreprendre quoi que 
ce fût contre les principes, contre la considération 
due à l’église catholique et contre ses serviteurs, plus 
a été grande, et plus a dû l’être la douleur de Sa 
Sainteté en apprenant les événemens déplorables ci- 
dessus mentionnés. Dans cet état de choses aussi triste 
qu’inattendu, le Saint-Père n’agissant que d’après les 


Londres, faire sa cour, lorsque le 
camp de Lunéville aura été levé. » 

Lettre de la ducheae de Kenf^ au roi 
Louii~Philippe* 

<t La duchesse approuve le chois 
du duc de Nemours pour gendre ; 
elle regarderait comme un grand 


honneur que ce projet d’union se 
réalisât, elle pense qu’un tel ma- 
riage augmenterait la force et le 
bonheur des deux pays. >■ 

Il fallait beaucoup de bonne vo- 
lonté pour accepter comme vraies 
de semblables inventions. 


* 
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exigences de son saint-office, a convoqué le sacré collège 
en consistoire secret , et en communiquant les faits 
à cette auguste assemblée, s’est plaint solennellement 
• d’un acte qui blesse en même temps le pouvoir ecclésia- 
stique, le primat pastoral supérieur, les lois et même 
l’unité de l’Église. Le cardinal secrétaire d’État, en 
exécution des ordres qu’il a reçus du Saint-Père , se 
voit obligé de remettre ci-joint à Vos Excellences 
deux exemplaires de l’allocution papale , et de vous 
prier de les transmettre à votre cour ('). » 

Aucun gouvernement ne pouvait donc être plus mal 
posé à Rome que la Prusse; ses persécutions étroi- 
tes et mesquines contre les catholiques ne s’excu- 
saient d’aucune façon, et ce fut néanmoins dans le 
dessein de pacifier les esprits que le roi de Prusse 
s’adressa au souverain Pontife afin de faire régler la 
question des mariages mixtes {*). La France devait 
seconder la 'négociation de ses conseils; avant tout, 
le pape exigeait que l’archevêque de Cologne fért 
rendu à son troupeau , et que la cathédrale cessât 
d’être 'veuve. Il y avait plus, et par un bref particu- 
lier adressé au chapitre de Cologne, le pape défendait 
, aux chanoines de remplir les fonctions de l’arche- 


(') L’affaire de Cologne donna 
lieu à des négociations très acti- 
ves entre M. d’Arnim etM. Molé. 
Le gouvernement prussien ayant 
réclamé les bons offices du cabinet 
des Tuileries auprès-du gouver- 
‘ nement belge à l’occasion de la 
* part prise par le clergé belge dans 
la résistance de l’arclicvéque de 
Cologne , le gouvernement fran- 
çais lit à M. d’Arnim une réponse 
, très favorable. 


t*) Le gouvernement prussien 
néanmoins espérait faire résoudre 
laqueslion favorablemontà Rome, 
et c’est pour cela qu’il adressait 
un ordre de cabinet aux évêques 
de Cologne, Trêves, Munster et 
Paderborn : a Ayant l’espoirfondé 
que la cour de Rome rendra bien- 
tôt une déclaration satisfaisante, 
je laisserai en suspens, pour le mo- 
ment, les mesures ultérieures qui, 
sans cette supposition, seraidbt 


« 


I 

I 
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vêque tiinsi que le désirait le roi de Prusse. La portée 
de cette résistance morale était inconnue à ce gou- 
vernement militaire qui trouvait partout obéissance ; 
la religion protestante allait aux allures de ce pou- 
voir qui voulait bien une religion , mais une religion 
asservie à l’autorité civile ; le libre examen pour la 
pensée, la servilité pour les actions. 

Le cabinet de Vienne approuvait du fond de l’amc 
la résistance du Saint Siège, car elle était la protec- 
trice naturelle des intérêts catholiques en Allema- 
gne ; tout ce qui affaiblissait l’autorité de la Prusse 
grandissait la sienne, et bien qu’elle eût horreur de 
toute insurrection, elle jetait les yeux avec un inté- 
rêt marqué sur le mouvement catholique des pro- 
vinces rhénanes. En ce moment l’Autriche était 
toute préoccupée par les pompes et les fêtes du 
couronnement de l’empereur dans la basilique de 
Milan comme roi d’Italie. La pensée de M. de Metter- 
nich était de sanctifier l’avénement par une grande 
cérépionie tout italienne dans la Monza, afin de lier 
le peuple lombard à l’empereur ; les fêtes furent splen- 
dides à Milan, à Venise, à Brescia, à Padoue, à Vé- 


dès à présent inévitables, et no- 
tamment la publication d’uno loi 
pénale destinée à assurer l’exé- 
cution del’ordro de cabinet du t7 
août 1 825 , dans le cas où mes 
justes espérances ne se réaliseront 
point. Je m’en rapporte à votre xolo 
et à vos lumières, du soin de pré- 
venir pendant cet intervalle le re- 
tour des irrégularités qui, même 
selon votre opinion et celle de vos 
collègues, ne se rattachent pas es- 
sentiellement à la question des ma- 


riages mixtes, mais qui seraient 
inconciliables avec le maintien de 
l’ordre public et de la liberté de 
conscience. Tel est le refus de pu- 
blier les mariages mixtes dans les 
églises catholiques et celui d’ab- 
solution dont on punit l’époux ca- 
tholique dont le conjoint est pro- 
testant, pour le forcer à revenir 
sur la promesse qu’il a faite d’éle- 
ver ses enfans dans la religion pro- 
testante. Je ne puis tolérer ([u’un 
pareil trouble apporté à la paix 
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rone ; il y eut des camps de plaisance, des fêles d’or 
dans les basiliques de marbre. L’empereur futpartout 
salué d’acclamations unanimes ; M. de Mellernich ac- 
compagna son souverain ; on avait supposé entre lui et 
M. de Kollowrath des divisions intestines, des sépa- 
rations de principes. S’il y avait peut-être des nuances 
dans la manière d’envisager certains points particuliers 
de politique, il n’existait aucune dissidence fondamen- 
tale. LeprincedeMetternich put juger parlui-mêmeque 
l’esprit des Italiens s’était particuliérement modifié, 
et qu’on pouvait oser une pacification de l’Italie par 
une amnistie : c’était une pensée de force; le gouver- 
nement autrichien de sa nature n’est pas persécuteur; 
il surveillepar sa police, ilest habile à empêcher, mais 
rarement il se livre aux excès, et l’amnistie était désor- 
mais une pensée de l’empereur lui-même qui voulait 
récompenser l’accueil enthousiaste que les populations 
lui avaient fait en Italie. Celte amnistie embrassa tous 
les crimes d’Éiat et délits politiques, elle fit remise de 
toutes les peines, sans aucune exception, pas plus pour 
les grands que pour les petits ('). Les biens furent ren- 
dus; désormais plus de confiscations, les traces de la 
guerrecivile disparurent et les prisons s’ouvrirent aux 


(lomestiquo se prolonge et que la 
liberté de conscience continue 
d’être ainsi violée comme la teneur 
formelle de la loi. Ainsi je compte 
que vous prendrez dans votre dio- 
cèse les mesures nécessaires pour 
éviter l'irritation et la collision fâ- 
cheuse des esprits et empêcher les 
ministres du culte de violer la 
loi. 

« Signé Fbéoéric-Gvillauhe. » 


(1) Décret d'amnistie adressé par /Vm- 
perettr d' Autriche h L* archiduc vice~ 
roi du roy aume ï^ombard^Vènitien. 

« Mon cher oncle, à l’occasion 
de mon couronnement dans le 
royaume Lombard -'Vénitien, j’ai 
jugé bien de déterminer ce qui 
suit : 

«1" Je fais grâce du reste de la 
peine à tous les individus appar- 
tenant auroyaume quiontsubiune 
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détenus; il y avait eu trop d’exagération dans les ré- 
cits qu’on avait faits sur le curcero duroel les Plombs 
de Venise, et Sylvio Pellico eut le loisir de rectifier 
les idées exagérées, enfantées par son imagination 
poétique sur les rigueurs de sa captivité. 

La conséquence de cette amnistie devait être, 
comme fait politique, l’aveu que l’Italie était tran- 
quille, et que dès-lors toute intervention devenait 
inutile : comment justifier par exemple l’occupation 
de Bologne et de la Romagne dès qu’on avouait que 
les esprits étaient assez calmes pour appeler une am- 
nistie ? rien donc ne pouvait plus s’opposer à la déli- 
vrance des États du Saint-Siège, et l’Autriche reprit 
ses négociations avec le comte Molé pour obtenir 
simultanément l’évacuation d’Ancône. Au point de 
vue de la diplomatie sérieuse, l’occupation d’Ancône 
était un acte de violence en dehors du droit des gens ; 
le pape n’avait point demandé les Français, il avait 
protesté contre un système de conquête que rien ne 
pouvait justifier; dès-lors le seul motif que la France 
pouvait alléguer , c’est que les Autrichiens occupant 


condamnation pour crime d’Etat, 
et qui se trouvent présentement en 
lieu de punition. 

« 2“ Je veux que les procès 
commencés pour machinations po- 
litiques devant les tribunaux de ce 
royaume contre des individus qui 
sont dans mes États soient immé- 
diatement supprimés et qu’ils ne 
soient plus continués à l’avenir 
pour toute action antécédente à 
ma présente résolution. 

« 3“ Les individus de ce royau- 
me qui, étant enveloppés et com- 


promis dans des machinations po- 
litiques contre la sûreté de l'État, 
avaient été relégués dans des lieux 
expressément désignés , devront 
être immédiatement mis en li- 
berté. 

« 4°Je veux que tous les préceptes 
politiques imposés jusqu'aujour- 
d’hui soient supprimés. 

« 5® Les émigrés politiques ap- 
partenant au royaume Lombard- 
Vénitien qui désireront rentrer 
dans leur patrie le pourront, et je 
permets qu’on accorde aux émi- 
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la Romagne et Bologne, elle pouvait occuper à bon 
droit Ancône, la ville papale. Cette cause cessant 
par le départ des impériaux eux-mêmes, comment le 
gouvernement français pouvait-il encore justifier l’oc- 
cupation d’Ancône? Il est vrai qu’une école mixte, 
et je regrette de trouver le duc de Broglie dans cette 
voie, soutenait qu’avant de cesser l’occupation, la 
France pouvait demander au Saint-Père des garanties 
constitutionnelles pour les Légations, cc qui était 
absurde; est-ce que chaque État n’est pas indépen- 
dant? est-ce que chaque suzeraineté n’exerce pas sur 
ses sujets le droit absolu ? Si nous avions la faculté 
d’exiger du Saint-Père une forme d’administration 
à scs sujets, pourquoi la Russie n’aurait-elle pas le 
droit à son tour de demander à la France l’abolition 
de la Charte? Dès que le prince de IMetternich put 
dire à M. le comte Molé(’): « Vous voyez, l’Italie est 
paisible, à ce point que nous venons de donner une 
amnistie pleine et entière; les États romains parais- 
sent dans une situation telle que l’évacuation mili- 
taire peut s’accomplir sans inconvénient; les Autri- 


grés politiques qui ne voudraient 
pas rentrer l’autorisation d’émi- 
grer. 

G° Les demandes pour rentrer 
ainsi quecelles pour obtenir l’au- 
torisation d’émigrer, devront être 
présentées dans l’espace d’une 
année, à partir du Jour de la pu- 
blication de ma présente résolu- 
tion. 

« Lnvous communiquant cette 
résolution je vous invite à prendre 
immédiatement tes dispositions 
nécessaires pour qu'elle obtienne 


son accomplissement prompt et 
entier. 

« Milan, 6 septembre 1838. 

<i Febdinand. » 

(') Cc qu’il y a de bizarre dans 
l’affaire d’Ancône c’est que le sou- 
verain pontife s’était adressé à 
l’Augleterre elle-même, et voici 
de curieux documens : 

Noie du cardinal HeructU <1 l»rd Sey-- 
mour, arnàat$adeur d' AngUUrre << 
Rome. 

t< Kn conséquence des commu- 
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chiens abandonnent la Romagne, c’est à vous de 
quitter Ancdne, telles sont vos promesses , celles de 
vos prédécesseurs. » Que pouvait répondre à cela le 
comte Molé? Toute la correspondance diplomatique, 
même celle du ministre de la guerre depuis -1832, 
prévoyait cette situation ; jamais l'occupation d’An- 
cône ne devait être permanente; c’était un acte de 
violence devenu depuis un principe de garantie mais 
pas autre chose ; aucun ministre, sans excepter même 
M. le duc de Broglie, n’avait considéré d’une autre 
façon le fait de cette occupation. Dès-lors la négo- 
ciation dut marcher dans le sens indiqué par le 
prince de Metternich : un ordre du général Bernard, 
ministre de la guerre, dirigea la petite garnison d’An- 
cône sur Bone et les possessions d’Afrique. Ce fut une 
des questions qui excita le plus vivement les colères 
du parti révolutionnaire, et cela s’explique parce que 
ce parti ne disait pas son dessein définitif, qui était 
l’insurrection de l’Italie entière sous le drapeau tri- 
colore; idée vieillie et pourtant la seule qui sourit 
aux partisans de la propagande de 4830. 

Cette propagande continuait à prendre pour théâ- 
tre la Suisse, où l’agitation s’était à peine calmée. 


nications verbales faites à Votre 
Excellence relativement aux con- 
ditions que Sa Sainteté ne peut 
se dispenser de poser au gouver- 
nement français pour le départ de 
ses troupes, le soussigné ne doute 
pas que Votre Excellence voudra 
bien lui déclarer en la manière 
qu'elle jugera le ptas convenable, 
que le gouvernement anglais ga- 
rantit aussi que ces conditions se- 
ront loyalement et exactement ob- 


servées par le gouvernement fran- 
çais. » 

Rèpomt; de Vamhasradeur anglait, — 
16 août 1838. 

<i Monseigneur, en réponse à la 
demande confidentielle de Votre 
Excellence, afin d’obtenir des as- 
surances de l’intérêt qne le gou- 
vernement anglais prend à ce que 
l’on arrive promptement à l’éva- 
cuation d’Ancéne. jevous fais cette 
communication : le gouvernement 


I 
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lorsque un incident nouveau vint compliquer la difti- 
culté. On a vu que Louis Bonaparte était retourné 
en Suisse invoquant la maladie de la duchesse de 
Saint-Leu menacée dans sa vie ; la duchesse de Saint- 
Leu venait d’expirer ; rien de plus noble que cette 
piété liliale, et le comte Molé ne s’était nullement 
opposé à ce qu’un fils vînt pleurer sur les cendres 
de sa mère. A. peine la tombe fut-elle fermée que 
Louis Bonaparte se posa toujours comme un préten- 
dant et le centre d’un mouvement impérialiste : au- 
tour de lui s’était groupé tout le parti de la jeune 
suisse, qui gardait des ressentimens de la récente lutte 
entre la Confédération helvétique et la France. Les 
dépêches du duc de Montebello indiquaient cette si- 
tuation particulière d’insurrection et de complot; il 
était impossible que le comte Molé ne prit pas une 
résolution à l’égard d’un fait aussi propre à troubler 
le pays. Arenenberg était devenu le centre des in- 
trigues politiques ; là s’était rédigée la brochure 
du lieutenant Laity; les épreuves avaient été cor- 
rigées de la main de celui qui se disait le légitime 
successeur de Napoléon. Tantôt Louis Bonaparte 
prenait le titre de citoyen de Thurgovie, tantôt le 
titre de Français, afin de revendiquer une couronne 
ou d’échapper aux réclamations de la diplomatie; 


anglais, dans l’intérêt de la paix 
générale, et pleinement convaincu 
de la loyauté des intentions du ca- 
binet français, m’autorise à vous 
dire qu’en cas de besoin il em- 
ploierait ses bons offices près dudit 
cabinet afin d’obtenir l’évacuation , 
en conformité des engagemens pris 


par la France vis-à-vis du Saint- 
Siège. Je suis autorisé à afBrmer 
que l’uniformité de vues entre 
l’Angleterre et la France ne laisse 
pas de doute sur l’efBcacité des re- 
présentations que le gouvernement 
anglais aurait à faire dans le but 
d’obtenir l’évacuation d’Ancône.» 
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dans celte circonstance l'ambassadeur de France dut 
insister pour avoir une réponse du conseil souverain, 
et l’on s’imagine quelle nouvelle excitation répandit 
en Suisse la juste demande du gouvernement français. 

En face de celte situation l’ambassadeur lui-même 
avait présenté au nom de sa cour une notice vive et 
pressante : « Le soussigné, ambassadeur de S. M. le 
roi des Français, près la Confédération helvétique, a 
reçu l’ordre de son gouvernement de faire à Leurs 
Excellences MM. les avoyer et membres du conseil 
d’État du canton de Lucerne, directoire fédéral, la 
communication suivante (') : Après les événemens de 
Strasbourg et l’acte de généreuse clémence dont Louis- 
Napoléon Bonaparte avait été l’objet, le roi des Fran- 
çais ne devait pas s’attendre à ce qu’un pays ami, tel 
que la Suisse et avec lequel les anciennes relations 
de bon voisinage avaient été naguère si heureusement 
rétablies, souffrirait que Louis Bonaparte revînt sur 
son territoire, et au mépris de toutes les obligations 
que lui imposait la reconnaissance, osât y renouveler 
de criminelles intrigues, et avouer hautement des pré- 


Cî Le prince de Metlernich s’é- 
tail associé aux démarches du 
comteMolé sur l’expulsion des ré- 
fugiés en Suisse. 

Dépéchu du prince de iletitrnich au 
comte de Bombellet {y cuiic, 8 oclobre 
1838 ). 

« Sachant de source certaine 
qu’un nombre assez considérable 
de r<^fugiés subalternes , compris 
dans l’art. du conclusum, 
sont parvenus jusqu’à ce jour à se 
soustraire à la vigilance des au- 
torités et à prolonger leur séjour 
• 


en Suisse; sachant que d’aulres 
individus de celte categorie, qui 
avaient été expulsés en vertu du 
conclusum, sontdepuis rentrés en 
Suisse; connaissantenrin trop bien 
l’esprit qui anime ces chefs de la 
secte, momentanément retirés de 
ce pays, pour douter du désir con- 
stant qui les anime d’y rentrer à 
la première occasion opprlune, 
nous n’avons pu nous défendre 
d’un sentiment d'inquiétude môléo 
de surprise, en voyant la diète par 
son arrêté du 3 septembre dernier. 
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tentions insensées et que leur folie même ne peut 
plus absoudre depuis l’attentat de Strasbourg. Il est de 
notoriété publiquequ’Arenenberg est lecentre d’intri- 
gues que le gouvernement du roi a le droit et le devoir de 
ne pas tolérer. Vainement Louis Bonaparte voudrait- . 
il les nier, les écrits qu’il a fait publier tant en Alle- 
magne qu’en France, celui que la Cour des pairs a 
récemment condamné, auquel il est prouvé qu’il 
avait lui-méme concouru et qu’il avait distribué, 
témoignent assez que son retour d’Amérique n’avait 
pas seulement pour objet de rendre les derniers de- 
voirs à une mère mourante, mais bien aussi de repren- 
dre des projets et d’aflicher des prétentions auxquelles 
il est démontré aujourd’hui qu’il n’a jamais renoncé. 
La Suisse est trop loyale et trop fidèle alliée pour per- 
mettre que Louis Bonaparte se dise à-la-fois l’un de 
ses citoyens et le prétendant au trôné de France, 
qu’il se dise Français toutes les fois qu’il conçoit 
l’espérance de troubler sa patrie au profit de ses pro- 
jets, et citoyen de Thurgovie quand le gouvernement 
de sa patrie veut prévenir le retour de ses criminelles 


se dessaisir elle-même et priver 
le directoire fédéral des moyens 
exceplionnels ijui avaient été mis 
entre leurs mains, atin de pouvoir 
garantir leur patrie des maux de 
toute espèce que le séjour do ces 
hommes de malheur sur le sol hel- 
vétique doit engendrer... 

«... Nous nous en remettons 
avec une entière confiance, mon- 
sieur le comte, à vos lumières et à 
votre connaissance des homnieset 
des choses sur la manière avec la- 
quelle vous porterez à la connais- 


sance des autorités centrales de la 
Suisse , les réflexions contenues 
dans la présente dépêche. Elles 
nous semblent d’ailleurs tellement 
justes, et elles nous sont si évi- 
demment dictées par le sentiment 
d’une véritable bienveillance pour 
le pays à qui nous les adressons, 
que, quelle que soit la forme sous 
laquelle elles seront présentées aux 
hommes honorables de la Suisse, 
nous sommes assuré de l’effet 
qu’elles produiront sur eux. 

a Signé MarTERKicu. » 


» 
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tentatives. C’est donc avec la plus entière confiance 
qu’au nom de son gouvernement, le soussigné pré- 
sente à LL. EE. MM. les avoyer et membres du conseil 
d’État du canton de Lucerne, directoire fédéral, en 
les priant d’apporter à la connaissance de la haute 
diète, la demande expresse que Louis-Napoléon Bo- 
naparte soit tenu de quitter le territoire helvétique ; 
le soussigné regarde comme superflu de rappeler ici 
à Leurs Excellences les règles du droit des gens en 
pareille matière. Il ajoutera seulement en finissant et 
d’après l’ordre qu’il a reçu, que la France aurait 
préféré ne devoir qu’à la volonté spontanée et au sen- 
timent de bonne amitié de sa fidèle alliée, une mesure 
qu’elle se doit à elle-même de réclamer enfin et que 
la Suisse ne lui fera pas certainement attendre. » 

A la suite de cette note il y eut au sein de la diète des 
séances d’une extrême violence. Quelques-uns de ces 
montagnards avinés parlèrent de notre grande nation 
avec dédain et mépris ; ces séances reçurent une vive 
publicité; dans toute la Suisse il y eut des assemblées 
révolutionnaires où se produisirent des motions belli- 
queuses, et cette situation donna lieu à une nouvelle 
dépêche du comte Molé au duc de Montebello (‘). Le mi- 


(4) Dépêche de ht. Molé à M. de 
Montebello. 

paris, 44 aotil4838. 

« Monsieur le duc, j’ai sous les 
yeux vos dépêches du 5 et du 1 0 
août, et j’ai lu atlenlivement tous 
les détails qu’elles renferment sur 
la séance de la diète où a été dis- 
cutée la noie que vous avez pré- 
sentée au nom de la France pour 
obtenir l'expulsion de Louis Bo- 
naparte. Je ne dirai rien de la 


violence des disconrs qui ont été 
prononcés, ni de la manière dont 
quelques orateurs ont parlé de la 
Franceetdcsonalliance.La France 
a trop la conscience de sa force et 
de sa dignité pour ne pas dédai- 
gner un langage que la Suisse elle- 
même, nous n’en doutons pas, se- 
rait loin d’approuver. Mais vous 
représenterez de nouveau au vo- 
rort qu’il s’agit ici de savoir si la 
Suisse prétend, sous le manteau de 
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nistre posa la question d’une manière très nette : un peu- 
ple voisin pouvait-il, sous le manteau de l’hospitalité, 
recueillir des intrigues qui troublaient l’ordre d’un État 
voisin? Louis Bonaparte pouvait-il en même temps se 
dire citoyen de Tliurgovie etFrançais? Qui pouvait ex- 
pliquer sa correspondance trouvée chez le lieutenant 
Laity? Le ministre en concluait que la France ne 
devait pas plus long - temps souffrir les intrigues 
d’Arenenberg : si on refusait d’obtempérer à sa de- 
mande, M. de Montebello prendrait ses passeports 
avec déclaration qu’on allait employer tous les moyens 
de faire respecter les droits et le repos de la France. 
Des ordres furent en conséquence donnés pour dos 
armemens militaires sur les frontières, et nulle puis- 
sance ne pouvait s’opposer aux justes réclamations de 
la France, puisque l’Autriche, la Prusse, l’Allemagne, 
avaient tenu le même langage à l’occasion de leurs 
propres réfugiés. 


l'hospitalité qu’elle exerce , re- 
cueillir dans son sein et encoura- 
ger de sa protection des intrigues , 
des intentions hautement avouées, 
et (jui ont pour objet de troubler 
le repos d’un Etat voisin. 

« Est-il un homme de bonne foi 
qui puisse admettre que Louis Bo- 
naparte soit naturalisé suisse, 
bourgeois de Thurgovie , et pré- 
tende en même temps régner sur 
la Franco? La Suisse a-t-elle le 
droit de laisser se former sur son 
territoire des entreprises qui , 
quoique dénuées de chances sé- 
rieuses de succès, peuvent avoir 
pour effet, comme au mois d’octo- 
lire 1836, de donner un grand 
scandale politique et d’entrainer 


quelques insensés ou quelques du- 
pes? Il est impossible que le bon 
sens public ne fasse pas justice, en 
Suisse comme ailleurs, de l’argu- 
ment qu’on nous oppose, et que 
l'on puise dans ce droit de bour- 
geoisie donné à Louis Bonaparte 
par le canton do Thurgovie. Louis 
Bonaparte a-t- il rempli la condi- 
tion exigée par l’art, io do la con- 
stitution de ce canton ? A-t-il re- 
noncé à la France, son ancienne 
patrie? S'il l’a fait, comment ex- 
pliquer alors toute sa conduite et 
ses actes les plus récens ; la bro- 
chure Laity, la mission qu’il avait 
donnée à Laity et la lettre de son 
écriture trouvée chez Laity? 

« Ne serait-ce pas se jouer de 
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Que faire dans cette situation ? Le parti calme et 
réfléchi de la diète insista auprès de Louis-Napoléon, 
pour lui inspirer spontanément une démarche: 
voulait-il être le sujet d’une guerre, la cause d’un 
conflit dont le résultat serait l’occupation du can- 
ton de Genève et de Lausanne? Pourquoi de sa 
propre volonté, Louis Bonaparte ne quitterait-il 
pas la Suisse? 11 montrerait ici de la générosité 
pour le pays qui lui avait donné asile, et satisferait 
en même temps les réclamations de la France. Ce fut 
à ce dernier parti que Louis Bonaparte s’arrêta ; dans 
une lettre rédigée avec une certaine noblesse d’ex- 
pressions, il déclara qu’il ne voulait, qu’il ne pou- 
vait pas être la cause d’une querelle capitale entre 
la Suisse et la France, et qu'en conséquence il était 
prêt à se retirer dans le lieu que les passeports vou- 
draient bien lui indiquer. On désigna l’Angleterre 
comme une terre d’asile, et dès-lors rien ne s’opposa 
à son départ; il partit pour Londres à travers les voies 


toute vérité que de se dire tour-à- 
tour, selon l’occurrence, Suisse ou 
Français ; Français pour attenter 
au repos et au bonheur de la 
France, Sui.sse pour conserver l'a- 
sile où, après avoir échoué dans 
de coupables tentatives, on ourdit 
de nouvelles intrigues et on pré- 
pare de nouveaux coups? Louis 
Bonaparte a assez prouvé assuré- 
ment qu’il n’est accessible à aucun 
sentiment de reconnaissance , et 
qu’une plus longue patience de la 
part du gouvernement français 
ne ferait que le confirmer dans son 
aveuglement et l'enhardir à de 
nouvelles trames. 

IX. 


« Maintenant la France se doit 
à elle-même de ne pas souffrir plus 
long-temps que la Suisse autorise 
par sa tolérance les intrigues d’A- 
renenberg. Vous déclarerez au vo- 
rortque si, contre toute attente, la 
Suisse prenant fait et cause pour 
celui qui compromet si gravement 
son repos, refusait l’expulsion de 
Louis Bonaparte, vous avez ordre 
de demander vos passe|:)Orts. Aus- 
sitôt que cette dépêche vous sera 
parvenue, vous irez en donner lec- 
ture à M. l’avoyer Kopp ; vous no 
vous séparerez («s de M.l’avoyer 
sans lui donner encore unefoisl’as- 
surance que la France, forte de son 
28 
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de l’Allemagne, de la Belgique et de la Hollande (’); 
et cependant il ne renonçait pas entièrement à 
ses projets. Bientôt nous le verrons reparaître sur la 
scène. Toutefois au point de vue diplomatique, il 
n’y avait plus d’empêchement à ce que les rapports 
de bienveillance fussent repris avec la Suisse dans 
les termes anciens d’amitié et de bon vouloir. Il 
est à remarquer que dans ces négociations avec la 
Confédération helvétique, il s’agissait surtout d’une' 
surveillance et d’une répression actives, de la pro- 
pagande ; les cantons étaient devenus le théâtre 
d’insurrections continuelles , les réfugiés y avaient 
trouvé un turbulent asile, et le gouvernement de 
France, qui en 4830 invoquait la force de la propa- 
gande, reconnaissait enfin par sa propre expérience, 
que l'Europeavait raison dans ses remontrances et ses 
notes répétées pour assurer la paix et la tranquillité 
du monde. 

Ainsi presque toutes les questions révolutionnai- 
res étaient éteintes autour de la France , en Belgique, 


droit et de la juslicede sa dejnande, 
usera de tous les moyens dont 
elle dispose pour obtenir de la 
Suisse une satisfaction à laquelle 
aucune considération ne saurait la 
faire renoncer. 

« Agréez, etc. 

« Signé Moii. » 

( 1 ) S. /' 7 . M, U landamm.artn An- 
derwert, prètident du petUeonseildu 
canton de Thurgoçic. 

«... Le gouveroement français 
ayant déclaré que le refus de la 
diète d’obtempérer à sa demande 
serait le signal d’une conflagration 


dont la Suisse pourrait être victi- 
me , il ne me reste plus qu’à m’é- 
loigner d’un pays où ma présence 
est le sujet d’aussi injustes pré- 
tentions, où elle serait le prétexte 
de si grands malheurs. Je vousprie 
donc , monsieur le landammann, 
d’annoncer au directoire fédéral 
que je partirai dès qu'il aura ob- 
tenu des ambassadeurs des di- 
verses puissances les passeports 
qui me sont nécessaires pour me 
rendre dans un lieu où je trouve 
un asile assuré. En quittant au- 
jourd’hui volontairement le seul 
pays où j’avais trouvé en Europe 
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en Sui.sse, dans l’Allemagne confédérée, et dés ce 
moment , le cabinet put porter sérieusement son at- 
tention sur l’Orient. Le traité d’Unkiar-Skelessi n’a- 
vait véritablement établi qu’un provisoire, une sorte 
de trêve entre deux puissances qui nécessairement de- 
vaient en venir aux mains. La Porte Ottomane dési- 
rait plus que jamais la guerre contre le pacha, alin de 
faire reconnaître et saluer sa suzeraineté absolue même 
sur l’Égypte, puis elle voulait reprendre la pleine 
possession de la Syrie que les intrigues du pacha rem- 
plissaient de troubles. Cette ardeur belliqueuse, la 
Porte la faisait connaître à tous les cabinets ('), et ici 
il faut particulièrement signaler la double politique 
de l’Angleterre et les instructions secrètes de lord 
Ponsonby. La conduite du cabinet britannique n’a- 
vait rien de précisément net ni de décisif sur la ques- 
tion d’ Orient; son dessein était surtout d’arracher à 
la Russie la prépondérance exclusive sur la Porte 
Ottomane, en devenant son conseil et son appui, au 
détriment même de la France, la vieille alliée de la 
Turquie. C’est dans ce sens que lord Ponsonby avait 
agi ; sans se séparer publiquement de l’amiral Rous- 
sin , lord Ponsonby avait déclaré que l’Angleterre 
protégerait de tout son pouvoir la Porte Ottomane, 


appui et protection, en m’éloignant 
des lieux qui m’étaient devenus 
chers à tant de litres, j’espère 
prouver au peuple suisse que j’étais 
digne des marques d’estime et d’af- 
fection qu’il m’a prodiguées. Je 
n’oublierai jamais la noble con- 
duite des cantons qui se sont pro- 
noncés si courageusement en ma 
faveur, etsurtout le souvenir de la 
28. 


généreuse protection que m’a ac- 
cordée le canton de Thurgovie 
restera profondément grave dans 
mon cœur... 

«Napoléon-Louis. » 

« Arenenberg, le 22 septembre 
1838. » 

( ' ) En vain les grandes puis- 
sances cherchaient à arrêter la 
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et que jamais les liens d’intimité n’avaient été plus 
forts , plus fermes , pour la paix comme pour la 
guerre. 11 était visible à tous que la Turquie ar- 
mait; les bords de l’Euphrate étaient couverts de 
troupes ottomanes , la flotte était dans les Dardanelles 
toute prête à appareiller, le conflit paraissait inévita- 
ble; comment l’éviter entre deux gouvernemens si 
pleins d’irritation? 

J’ai déjà dit combien était difficile la position de 
l'amiral Roussin, essentiellement complexe; il avait 
ordre de ne point se séparer de lord Ponsonby, d’offrir 
la protection de la France à la Porte et d’appuyer le sys- 
tème de paix. Mais visiblement l’influence de la France 
avait décru à Constantinople; lorsque M. de Barante 
y passa en allant à son ambassade de Saint-Péters- 
bourg, il trouva l’amiral dans une grande inquiétude, 
non-seulement sur les résolutions de la Porte, mais 
encore sur la mission de Reschid-Pacha (') désigné 
comme ambassadeur à Paris , pour réclamer la re- 
connaissance de la suzeraineté du sultan sur Alger, 
Oran et Constantine, ou une forte indemnité d’argent 
comme tribut ou achat de sa suzeraineté d’Afrique. 
Celte réclamation était fondée sur des précédens : la 


Porte dans ses desseins contre l’E- 
gj'pte : 

Noti: coUtcUoe des ambassadeurs des 
cinq puissances à la Poste Otto^ 
mane. 

«... Les soussignés ont reçu ce 
matin de leurs gouvernemens res- 
pectifs des instructions, en vertu 
desquelles ils ont l’honneur d’in- 
former la Sublime Porte que 1 ac- 
cord sur la question d’Orient est 
assuré entre les cinq grandes puis- 


sances, et qu'ils sont chargés de 
l’engager à suspendre toute déter- 
mination définitive sans leur con- 
cours, en attendant l’effet de l’in- 
térêt qu’elles lui portent. 

« Constantinople , 27 juillet 
483S. 

« Si'ginéPoNSONBV, baron DE Sti’r- 
MER, comte DE Koenigshabk, 
baron Rodssin, Boutenieff. » 

{') L’amiral Roussin déclara à 
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Grèce elle-même ne payait-elle pas un tribut annuel 
à la Porte Ottomane ? « Reschid-Pacha est envoyé à 
Paris, faisait écrire ,1a cour de Pétersbourg, avec 
ordre de demander au cabinet français ou l’abandon 
d’Alger et sa remise à la Porte Ottomane ou le paie- 
ment d’une forte somme d’argent à titre de dédom- 
magement pour le territoire d’Alger, qui alors de- 
viendrait une propriété légale de la France. Reschid- 
Pacha ne quittera pas Paris sans obtenir du gouver- 
nement français le consentement à l’une ou’â l’autre 
proposition. Cette mission sera appuyée par la majorité 
' des gouvernemens européens. L’ambassadeur turc 
visitera le roi de Naples et le pape; il réglera les 
intérêts commerciaux avec la cour de Sardaigne. Ach- 
met-Pacha, qui est entré dans les bonnes grâces du 
sultan, est chargé de l’armement d’une forte escadre 
à la tête de laquelle il doit observer la flotte française. » 
Jamais une telle demande n’eût été admise par la 
France et dans cette prévision les cabinets européens 
hostiles à son influence cherchèrent à miner son crédit 
dans le divan. L’Angleterre, malgré ses protestations, 
n’était pas fâchée de se substituer à l’ancienne supé- 
riorité du drapeau français dans la Méditerranée, et lord 
Ponsonby, avec ce dandisme anglais qu’on lui connaît 
bien, avait marché dans les voies d’une intimité très 
grande avec la Porte Ottomane ; il caressait ses moin- 
dres désirs ; sous main il conseillait même la guerre. 
L’amiral Roussin avait donné des ordres au contre- 

Reschid-Pacha, d’après les ordres l’escadre de l’amiral Gallois blo- 
positifsdu gouvernement français, querait le passage, si on tentait de 
«que la flotte ottomane ne pourrait le forcer. » 
sortir des Dardanelles, et que {Note communiquée.) 
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amiral Gallois pour qu'il surveillât la flotte ottomane 
destinée pour Tunis. Les affaires se traitaient par 
M. de Billecoq, secrétaire d’ambassade, et à ce moment 
le bruit s’était répandu que l’Angleterre et la Porte 
étaient en si grande intimité, qu’elles allaient con- 
clure entre elles un traité de commerce. Lord Pon- 
sonby en avait dit un mot â l’amiral Roussin, qui ne 
pouvait croire la question si avancée. L’arrivée de 
M. de Bulwer avec des instructions précises de lord 
Palmerston pour la signature immédiate (') avait hâté 
la conclusion du traité, et l’on fut fort étonné à Péra 
d’apprendre qu’en effet tout était terminé dans les 
termes les plus étendus de la liberté commerciale: « Les 
navires anglais devaient jouir de tous les avantages 
auxquels avaient droit les vaisseaux des nations 
les plus favorisées; il était permis aux sujets anglais 
d’acheter toute matière première dans l’étendue 
de l’empire ottoman, et on abolissait les monopoles; 
les négocians n’étaient plus tenus d’acquitter que les 
mêmes droits des sujets turcs; puis libre transit sur 
tout ce territoire, sans payer de droit qu’à l’exporta- 
tion ; le passage des Dardanelles était libre pour les 


(I) T'raité de V Angleterre atfee la Porte 
Ottomane. 

« Art. 1'*'. Tous les privilèges, 
faveurs et conccssionsaccordés par 
les traités en vigueur aux sujets et 
aux vaisseaux britanniques seront 
maintenus pour l’avenir, en tant 
qu’ils no seraient modifiés par les 
stipulations du présent traité ; 
toutefois les sujets de S. M. Bri- 
tannique jouirontaussi de tous les 
avantages et faveurs que la Porte 
Ottomane jugerait à propos d’ac- 


corder actuellement ou à l’avenir 
aux sujets d’une autre nation. 

<c 2. Il est [lermis aux sujets de 
S. M. Britannique d’affermer et 
d’acheter dans toutes les parties 
de l’empire ottoman , sans excep- 
tion, les productions brutes et ma- 
nufacturées du pays , et de les 
exporter sans aucune redevance , 
attendu que la Porte Ottomane dé- 
clare abroger spontanément les 
monopoles qui iièsent sur les pro- 
duits de l’agriculture et sur d'au- 
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bâlimens anglais, et toute facilité leur était donnée 
pour naviguer dans la mer Noire. » La conclusion d’un 
traité si large devait vivement préoccuper l’amiral 
Roussin qui signalait incessamment dans ses dépêches 
l’attitude nouvelle qu’allait prendre l’Angleterre vis- 
à-vis de la Porte Ottomane; elle cherchait à se sub- 
stituer à la protection de la Russie; on disait même 
quece traité de commerce avaitété déterminé par cette 
considération quel’Angleterreavait reconnu sousmain 
à la Porte le droit et la faculté de commencer les hosti- 
lités contre le pacha ; ce qu’alors elle souhaitait plus 
que toute chose. 

Les nouvelles d’Alexandrie annonçaient d'ailleurs 
un changement notable dans la politique expectante 
de Mehemet-Ali; les dépêches de M. Cochelet disaient 
que le vieux pacha venait d’informer officiellement le 
corps diplomatique, que son dessein était de se ren- 
dre entièrement indépendant de la Poite Ottomane, 
même pour le tribut ; il voulait constituer son pachalick 
héréditaire, afin de le transmettre à son fils Ibrahim sans 
difficulté. « Le consul de France et le consul d’Angle- 
terre viennent d’avoir une conférence avec le vice-roi 
au sujet de ses relations avec la Turquie, disait une 


ires objets qui ne sont pas mis en 
régie par le gouvernement ; mais 
pour que cette disposition ne soit 
violée ni éludée en aucune façon, 
la Porte Ottomane s’oblige à en 
prescrire l’obligation, sous une res- 
ponsabilité sévère, à tous les fonc- 
tionnaires publics ; et dans le 
cas où un sujet anglais serait lésé 
dans ses intérêts par un abus de 
pouvoir d’un fonctionnaire de la 


Porte, celle-ci lui ferait obtenir la 
réparation qui lui serait due. 

« 3. De leur côté, les négocians 
anglais sont tenus de payer les 
impôts auxquels sont soumis les 
sujets turcs pour tous les achats 
et ventes des objets destinés à la 
consommation intérieure. 

« 4. Chaque négociant anglais 
ou son mandataire aura la liberté 
de transporter les marchandises 
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dépêche. Après avoir récapitulé tous les griefs qu’il 
croit avoir contre cette puissance, Mehemel-Ali a fini 
par faire entendre que celle guerre sourde que lui 
faille sultan devait avoir un terme; qu’il était temps 
pour lui de songer à la succession et au moyen de 
faire passer le trône dans sa famille. 11 a ajouté que 
le plus certain était de s’affranchir de la suzeraineté 
de la Sublime Porte ; ce qui lui était facile, si, bien pé- 
nétrées de leurs vrais intérêts, l’Angleterre et la France 
ne mettaient pas d’entraves à ses desseins. Mehemet- 
Ali a dit encore qu'il n’avait nulle envie de manquer 
aux égards qu’il devait aux cabinets de Londres et 
de Paris; que son projet était de ne rien précipiter, 
qu’il attendrait leur réponse; et que devant bientôt 
partir pour le Sennaar, ce ne serait qu’à son retour 
vers le mois d’octobre qu’il s’occuperait sérieusement 
de mener à bonne fin la grande affaire dont il venait 
d’entretenir les deux consuls, pour qu’ils eussent à 
transmettre officiellement à leurs cabinets les détails 
de cet entretien (’). » Celle communication avait sur- 
pris le corps consulaire, et le colonel Campbell, consul 
d’Angleterre, en avait manifesté un haute indignation. 
La France à son tour savait bien que ces prétentions 
du pacha rendaient insolubles les difficultés à Conslan- 


(ju’il voudrait dans le lieu qui lui 
paraîtrait le plus convenable, sans 
ôtre tenu de payer un impôt. Il ne 
paiera les droits qu’au moment de 
l’exportation. 

« 6. L’autorisation pour le pas- 
sage des bâtimens anglais dans les 
Dardanelles et dans la mer Noire 
sera donnée de telle manière que 
ces bâtimens obtiendront toutes 


les facilités et n’éprouveront au- 
cun dommage. 

(I) Dépêche adrettée par lord Palmert~ 
(on au colonel consul bri- 

tannique à Alexandrie ( 7 juillet 

« ...Veuillez décla rer au pacha que 
s’il exécute ses projets hautement 
avoués, et si les hostilités éclatent 
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linople: comment agir dès-lors dans le sens d’une poli- 
tique conciliante? Ce qui faisait la faiblesse de l’ami- 
ral Roussin à Constantinople , c’était précisément 
qu’on y savait les sympathies de la France pour le 
pacha, et alors chaque fois que l’ambassadeur se pré- 
sentait comme le protecteur , l’allié naturel de la 
Porte Ottomane, le divan répondait: « Prolégez-nous 
donc contre les menées du pacha, ne favorisez pas sous 
main ses prétentions : vous avez une double politi- 
que. » L’Angleterre avait choisi une situation plus 
simple; elle se prononçait hautement contre le pacha, 
et plus la France avait d’entrainement pour Mehemet- 
Ali, plus le cabinet britannique affectait de se décla- 
rer contre l’Égypte. Ceci devenait le commencement 
d’une situation qui allait plus tard se déployer dans 
des conditions aigres et hostiles. 

C’étaitpar son traité de commerce, que l’Angleterre 
voulait entraîner la Porte dans une nouvelle voie de 
politique et de civilisation , et l’on remarquera qu’à 
cette époque, c’est par ce moyen qu’elle engage tou- 
tes les négociations diplomatiques. Avec la Russie, la 
mission de lord Durham , quoique whig extrême , a 
eu pour effet de renforcer les anciens liens commer- 
ciaux entre les deux États. Cette même tentative est 
réalisée avec le prince de Metternich qui signe un 
traité avec sir Frédéric Lamb; l’Angleterre sent bien 


entre lui et lesiiltan, la Grande-Bre- 
tagne prendra parti pour le sultan 
afin de lui faire obtenir la répara- 
tion d’une insulte aussi flagrante , 
et empêcher le démembrement de 
l’empire turc. Le pacha se trom- 
perait gravement s’il supposait que 


des rivalités entre les puissances 
européennes les empêcheraient de 
prêter au sultan tout le secours 
qui, dans de pareilles conjonc- 
tures, serait nécessaire pour sou- 
tenir ses droits légitimes. 

« StpnéPALMEBSTO.N. » 
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qu’elle peut avoir besoin de l’Autriche dans la ques- 
tion d’ Orient, et comment parvenir à la rattacher au 
système anglais? Elle le tente par un traité de com- 
merce qui forme comme le lien intime des intérêts 
allemands et anglais ( ') . Lorsque deux peuples sont ainsi 
unis par le commerce, il est difficile qu’ils se séparent 
en diplomatie; et sur ce point, il faut rendre justice à 
l’habileté de lord Palmerston, adroit et ferme dans les 
questions de grande politique, il se montre facile et 
large sur les questions de commerce qu’il laisse à l’in- 
fluence deM. Buhver. Cetraitéaved’Autrichestipulait 
la plus large réciprocité : respect du pavillon, exemption 
de droits comme entre les nations les plus favorisées, 
libre transit de marchandises. L’Angleterre marchait 
ainsi dans les voies les plus avancées de l’économie 
politique pour arriver aux grands résultats de sa di- 
plomatie dans la Méditerranée. Le traité fut signé par 
sir Frédéric Lamh, un des hommes qui avait gagné la 
conliance du prince deMetternich par l’ampleur de ses 
idées ; l’Angleterre mettait alors un grand soin dans 
le choix de ses ambassadeurs. Le marquis de Clan- 
ricarde était envoyé à Pétersbourg pour traiter les 
questions d’ Orient sous toutes les faces, car lord Dur- 
ham allait remplir une autre mission au Canada. 

(I) Traité tntte l'Autriche et T An- soutiiis à l’aTOuir les oavires na- 
gUterrr. tionaux de chacune des deu.v puis- 

« Art. 1". A compter du jour de sances. 
la raliQcalion du présent traité, « 2. Toutes les productions des 
les navires des deux puissances, à États de S. M. l’empereur d’Au- 
leur entrée dans les ports et à leur triche, y compris celles qui sont 
sortiedesports respectifs desdeux exportées au nord sur l’Elbe, et à 
puissances contractantes, no paie- l’est sur le Danube, et qui pour- 
ront aucun autre droit que ceux raient être introduites dans les 
auxquels sont soumis ou seront ports de S. M. la reine du royau- 
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A ce moment OÙ l’Europe était très préoccupée de la 
question turco-égyptienne, de nouvelles conférences 
s’engageaient à Tœplitz entre M. de Metternich et 
l’empereur de Russie sur la situation de l’Orient; tous 
les prestiges de l’empereur Nicolas (et ils sont grands) 
étaient employés pour entraîner l’Autriche à son sys- 
tème (l’action); mais le prince de Metternich per- 
sistait dans sa politique de siaiu quo et d’immobilité : 
« L’Autriche ne pouvait, ne devait prendre parti pour 
personne, si un conflit avait lieu elle attendrait en 
spectatrice les événemens, afin d’intervenir ensuite 
comme pouvoir médiateur et modérateur; ce qu’il 
fallait surtout, c’était empêcher la Porte et le pacha 
d’en venir aux mains; si on pouvait arranger l’aflaire 
diplomatiquement, les résultats en seraient heureux 
pour la paix générale.» Toutefois M. de Metternich ne 
se dissimulait pas qu’à l’égard des puissances mu- 
sulmanes, il était impossible de mener les affaires 
dans les mêmes conditions que vis-à-vis les États 
européens, parce que là tout y est irrégulier ; il pou- 
vait naître un conflit, une collision d’armées et de 
peuples tout-à-fait imprévu; c’est pour cela qu’il 
fallait se tenir prêt; l’Autriche armait donc en même 
temps que la Russie et sur une échelle considérable. 


me uni, ainsi quo toutes les pro- 
ductions du sol et de l’industrie du 
royaume de la Grande-Bretagne 
qui seront importées dans les ports 
de S. M. l’empereur d’Autriche , 
jouiront des mêmes privilèges et 
immunités, et réciproquement. 

« 3. Tous les objets qui ne sont 
pas des produits du sol et de l'in- 
dustrie des deux domaines des puis- 


sances contractantes, mais qui 
sont importés d'une manière ré- 
gulière, des ports de l’Autriche 
dans ceux du royaume uni de la 
Grande-Bretagne , d’Irlande , de 
Malte, de Gibraltar et des autres 
possessions de S. M. Britannique, 
ne sont tenus de payer que les 
mêmes droits qu’ils auraient à ac- 
quitter s’ils étaient importés sur 
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Dans cette préoccupation des affaires d’Orient, les 
idées et les esprits étaient rejetés bien loin des diffi- , 
cultes sur la Pologne qui formaient avec la Belgique le 
fond et la base de la politique active de 1830 à 1833. 
Cependant nul ne pouvait se dissimuler qu’une cer- 
taine effervescence se manifestait parmi les populations • 
polonaises à l’occasion de la question religieuse, la 
plus ardente de toutes pour les nobles peuples. Les 
mesures acerbes, brutales de la Prusse à l’égard des 
provinces rhénanes avaient été égales pour le grand 
duché de Posen où la population était presque tout 
entière catholique. Ici la même question des mariages 
mixtes s’était produite avec les mêmes résistances; le 
gouvernement de la Prusse,’^trop militaire pour com- 
prendre la valeur des idées morales, avait voulu éten- 
dre au duché de Posen ses édits de froide indifférence, 
et les habitans s’étaient refusés à tout accommode- 
ment. « Les Polonais du grand ducbé de Posen ne 
paraissent ]>as plus disposés que les provinces du 
Rhin à reconnaître l’autorité du gouvernement en 
matière de foi, disait une correspondance; il y a là 
aussi un archevêque qui se trouve être un homme de 
résolution et de caractère, M. Dunin ne se montre pas 
plus effrayé de la persécution que M. de Waescheritz ; 
la querelle s’engage sur un ton encore plus aigre qu’à 


des bâtimens anglais. S. M. Bri- 
tannique accorde par le présent 
traité, au commerce et à la na- 
vigation do l'Autriche, les avan- 
tages qui ont été assurés par les 
deux actes du parlement du 28 
août 1833, aux navires et aux pro- 
ductions du royaume uni et de ses 
possessions, et ceux dont jouissent 


les nations les plus favorisées. » 
(Suivent encore dix articles re- 
latifs aux bons rapports maritimes 
et commerciaux des deux puis- 
sances.) 

« Fait à Vienne, le 3 juillet de 
l’an do grâce 1838. 

« Metternich , Frédéric-James 
Lamb. » 


Digitized by Googl 



POLITIQUE EXTÉRIEURE. 4û5 

Cologne; on sévit contre des curés, on menace de 
prison d’Élat les ecclésiastiques qui manqueraient à 
la subordination ; les deux extrémités de la Prusse se 
trouvent ainsi livrées à toute la vivacité des querelles 
religieuses.» Delà une vive fermentation dans toute 
la Pologne, où de semblables mesures étaient prises 
au nom de l’église grecque, comme en Prusse au nom 
de la réforme protestante. Cette effervescence s’était 
traduite en actes dans la petite république de Cra- 
covie, que les trois puissances protectrices venaient 
encore de faire occuper par un.e garnison autrichienne. 
Celte occupation était devenue comme un droit que 
personne ne contestait, parce que les puissances pro- 
tectrices, d’après les conventions de 1815, devaient 
régler la police et la forme du gouvernement de Cra- 
covie ; chaque fois que le sénat avait voulu faire une 
démarche de souveraineté libre, les représentans des 
puissances s’y étaient opposés (') : le sénat avait rédigé 
une adresse aux souverains protecteurs, et sur-le- 
champ, sans la transmettre à leurs cours, les repré- 


(i; I.e sinal à la conférence des rèsi- 
dens. 

O La Chambre des représentans 
a volé une adresse aux souverains 
protecteurs de cet État , en char- 
geant le sénat de la faire parve- 
nir au pied des trônes de Leurs 
Majestés par l’entremise de MM. les 
résidens. Le sénat, désirant s'as- 
surer si l’adresse en question sera 
agréée, a l’honneur d’en commu- 
niquer la copie à la conférence, 
en la priant de vouloir bien l’in- 
struire à cet égard. 

« Cracovie, IS'avril 1838. 

(1 Signé Halleb, président. » 


Réponse des résident. 

« Monsieur leprésidcnl, les sous- 
signés résidens d’Autriche, de 
Prusse et de Russie, ayant pris 
connaissance de l’adresse à leurs 
augustes souverains, que le sénat 
de la ville libre a bien voulu com- 
muniquer en copie et qui a été vo- 
tée par les Chambres desroprésen- 
tans, se trouvent dans la pénible 
obligation de déclarer que cette 
pièce ne leur parait nullement de 
nature à pouvoir être [lorlée au 
pied des trônes de Leurs Majes- 
tés, se faisant un devoir de confir- 
mer à ce sujet les doutes que le 
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sentans étrangers avaient déclaré qu’ils mettaient 
cette adresse de côté parce qu’elle avait un but de 
désordre. Quelques tentatives avaient même été faites 
dans le sénat pour faire constater son indépendance 
au dehon, et une circonstance assez curieuse c’est 
que ce sénat avait demandé la permission d’envoyer 
une lettre de félicitation au roi Louis-Philippe sur la 
naissance du comte de Paris; ici, nouveau refus des 
représentans, fondé non point sur la nature et l’oppor- 
tunité même de la démarche, mais sur ce que la ré- 
publique n’étant pas un État indépendant, un pouvoir 
qui pût agir en dehors de ses protecteurs, c’était à eux 
qu’il devait s’adresser comme aux seuls intermédiaires 
légitimes ('). Lord Palmerston même, qui avait fait 
quelques démarches pour obtenir un consul à Cra- 
covie, n’avait pas réussi, parce que c’eût été la recon- 
naissance d’un fait politique que l’Europe ne voulait 
point admettre. 

Cette action si influente de la diplomatie commence 
également à s’exercer en Espagne, dont la situation 
préoccupe vivement l’Europe; il y a état d’anarchie 
au-delà des Pyrénées, c’est la Russie qui en fait la 
première l’observation ; secrètement elle a fourni des 
subsides à don Carlos, fait irrégulier et accidentel 


gouvernement de cet Etat semble 
avoir lui-mèrae éprouvés. Quant 
à la convenance et à l'opportunité 
de l'adresse dont il s’agit, les sous- 
signés s’empressent de le prévenir 
qu’il ne pourra y être donné au- 
cune suite, et qu’elle est regardée 
comme non avenue. 

« Signé Hahtuanx, Ungern de 
Stebnbërg, Lieiixann. > 


(') « Vous ne pouvez envoyer ni 
députation ni lettre de félicita- 
tions au monarque français. La 

France n’est rien pour vous 

Quand même vous adresseriez une 
lettre de félicitations, le gouver- 
nement français ne la recevrait 
pas; il ne pourrait pas la recevoir, 
il ne le voudrait pas. » 
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comme les secours fournis par la France et l’Angle- 
terre à la reine. C’est une autre démarche qu’il faut 
à la Russie, et le comte de Nesselrode s’adresse direc- 
tement à lord Palmerslon non plus par de simples 
insinuations, des en-cas possibles jetés dans une con- 
versation d’ambassadeur , mais par une note précise 
qui traite généralement de la situation de l’Espagne. 
La Bussie depuis l’empereur Alexandre a toujours eu 
une tendance à se mêler des affaires du midi de l’Eu- 
rope; sous la Restauration son action était grande en 
Espagne, et les missions du comte Pozzo di Borgo à 
Madrid pouvaient le constater. La note russe d’une ex- 
trême modération dans le langage tend à constater ce 
fait : « que l’état des affaires est tel en Espagne qu’il est 
urgent d’y porter un remède ('). L’anarchie dans un 
pays quel qu’il soit est un malheur; or puisque 
l’Europe a jusqu’ici décidé toutes les questions en 
conférence communes depuis la Belgique jusqu’à 
l’Orient, ne serait-il pas utile d’instituer aussi une 
conférence pour décider des affaires d’Espagne. » 
Lord Palmerston qui a compris la portée de cette 
note, dont le but est de donner une large part à la 


I-e comledr. NMelroiU au marquis 
du Clanricarde. 

^«mt'Pctersbuurg, 21 décciubro 1838 
(2 janvier 1839). 

« L’empereur partage avec le 
cabinet de Sa Majesté Britannique 
l’afiliclion que toutes les puissan- 
ces de l’Europe doivent ressentir 
au sujet de la situation actuelle do 
l’Espagne. Il désire aussi vivement 
que le gouvernement anglais voir 
mettre un terme à la guerre de 
sang qui depuis tant d’années 


couvre la Péninsule de ruines et de 
deuil. Mais Sa Majesté Impériale 
ne peut se dissimulerqu’au milieu 
de cette lutte à mort qui désole 
l’Espagne, il est impossible de lui 
faire entendre des paroles de paix, 
et d’en attendre un résultat effi- 
cace, sans que des efforts unis et 
concertés, soient faits en commun 
par toutes les grandes puissances 
de l’Europe. La Russie ne peut rien 
attendre d’une démarche isolée 
qu’elle pourrait faire sans la coo- 
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Russie dans les questions péninsulaires, répond d’une 
manière polie mais évasive et sans s’engager. Le se- 
crétaire d’État déclare que les affaires de l’Espagne 
ayant été réglées par un traité spécial entre la France, 
l’Angleterre, le Portugal et la cour de Madrid, les 
seules puissances directement intéressées, il serait 
difficile de sortir de ce cercle spécial, et de l’étendre 
jusqu’à en faire une question européenne; manière 
ingénieuse, comme on le voit, d’échapper aux viv^ 
sollicitations de la Russie. 

Il y avait de quoi en effet lasser la patience des 
pouvoirs réguliers en Europe dans cette guerre civile 
de la Péninsule. Aucun progrès nulle part, au sein 
d’aucune cause; le système révolutionnaire se boule- 
versant lui-même , désordonné et soldatesque , des 
changemens de ministres à tout moment. La reine 
Christine préparant déjà son long exil ; la jeune reine 
au pouvoir des juntes et de l'insurrection ; don Carlos 
ayant plutôt des guérillas qu’une armée; maître de 
la campagne sans pouvoir obtenir une seule ville; d’a- 
bominables cruautés commises par ces bandes de 
chevriers et de contrebandiers qui sillonnaient l’Es- 


pération de l’Autriche et de la 
Prusse, et ces trois cours ne peu- 
vent se déclarer d’une manière effi- 
cace à l’égard de l’Espagne , sans 
s'ètre préalablement concertées 
avec l’Angleterre et la France. 

• Telle est l’opinion de l’empe- 
reur sur cette question importan- 
te. Si l’on croit devoir s’entendre 
pour la résoudre, non dans aucune 
vue d’intérêt exclusif, mais dans 
un esprit de conciliation, comme 
une question d’humanité qui ré- 


clame justement la sollicitude de 
toutes les puissances, l’empereur 
ne refusera pas de participer à une 
telle délibération, en quelquelieu 
que l’on juge convenable d’établir 
le siège de la discussion. Le sous- 
signé prie Son Excellence le mar- 
quis de Clanricarde de vouloir bien 
mettre cette communication sous 
les yeux de sa cour. Il sera heu- 
reux que le gouvernement anglais 
y voie le désir sincère de l’empe- 
reur de seconder autant qu’il dé- 
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pagne; des massacres en masse, des pillages; les or- 
dres monastiques abolis, les églises dépouillées, nul 
. respect pour les choses antiques et saintes! Dans cette 
situation, il n’était point étonnant que l’Europe s’in- 
quiétât et voulût prendre un parti. L’Angleterre venait 
de se créer une position militaire dans la Péninsule en 
s’emparant du port du Passage, sous prétexte qu’il 
fallait un point d’appui à ses débarquemens: n’avait- 
elle pas ainsi préservé Bilbao? Le parti révolutionnaire 
poussait le comte Molé de son coté à intervenir mili- 
tairement : c’était le thème de son droit public et il 
faut rendre cette justice au président du conseil, qu’il 
s’était fait une loi absolue de la non-intervention ; il ne 
lisait pas l’obligation d’intervenir dans le traité de la . 
quadruple alliance; c’était, selon lui, par une fausse 
interprétation qu’on pouvait l’y trouver écrit. 

Ces diverses manières d’envisager la question espa- 
gnole jetaient un peu de froid entre lord Palmerston 
et M. Molé, et déjà l’on signalait l’affaiblissement des 
relations intimes de la France et de l’Angleterre. 
L’opinion de l’Europe était que, pour en finir en Es- 
pagne, il fallait une autre espèce d’action que celle de 


pendra de lui, lesefîorls faits par 
Sa Majesté Britannique pour paci- 
fier un pays que toute l’Europe 
s’alllige de voir depuis si long- 
temps plongé dans les malheurs 
d’une guerre sans fin et sans espé- 
rance. 

« Le soussigné a l’honneur, etc. 

« Nesselrode. » 

I.e vic 077 ite Patmcrsto/i au mariais de 
Cliiaricarde. 

Korrign-Onîi-o, le 25 janvier IS39. 

€ Mylord, je vous prie d'infor- 

IX. 


mer le comte de Nesselrode que 
le gouvernement de Sa Majesté 
Britannique a appris avec une 
grande satisfaction que l’empe- 
reur a exprimé lui-mème au mar- 
quis de ’Villafranca sessentimens 
au sujet du caractère barbare qu’a 
pris la guerre civile en Espagne et 
des cruautés auxquelles se livrent 
les deux parties contendantes. Le 
gouvernement anglais ne doute 
pas que le marquis de Villafranca 
ne croie de son devoir de faire con- 
S9 
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l’armée; l’Angleterre a toujours une manière de finir 
les questions avec les subsides et l’argent : pourquoi 
ne chercherait-on pas à séduire quelques-uns des chefs 
principaux de la guerre civile? Beaucoup devaient être 
fatigués ; la corruption est presque toujours la fin des 
troubles publics, les âmes ne sont pas constamment 
bronzées ; après l’énergie vient la mollesse, et déjà le 
nom de Munagorry était murmuré tout bas. On don- 
nerait un motif légitime à cette mesure; la modéra- 
tion du but pouvait ennoblir la corruption des actes : 
l’aspect de tant de sang répandu ne pouvait-il pas 
entraîner les âmes généreuses vers le repos et la tran- 
quillité? Rendre la paix à la patrie n’était-ce pas un 
. terme qu’on pouvait proposer à tous? 

Ce refroidissement de la F rance et de l’Angleterre se 
révéla surtout à la suite d’un événement qui pouvait de- 
venir très grave pour le cabinet anglais. On apprenait à 
Londres l’insurrection du Canada, pays français par les 
mœurs, catholiquede religion, toujourslié, par ce dou- 
ble motif, aux traditions, aux intérêts de son ancienne 
patrie. Le Canada comme la Louisiane étaient d’origine 
française; l’une de ces colonies avait été cédée à l’An- 


naître à don Carlos l’opinion que 
l’empereur lui a exprimée, et il 
est impossible de supposer que 
des sentimens si justes et si hono- 
rables, sortis de la bouche même 
de Sa Majesté Impériale, puissent 
manquer de produire un effet 
décisif sur la conduite de don Car- 
los. Le gouvernement britanni- 
que peut assurer au cabinet de 
Saint-Pétersbourg , malgré tou- 
tes les assertions contraires (Jui 
pourraient lui être transmises. 


que les massacres barbares de 
prisonniers qui ont eu lieu der- 
nièrement en Espagne ont été en 
premier lieu l’œuvre des carlistes, 
et que ce n’a été que comme sys- 
tème de défense que les généraux 
de la reine se sont vus contraints 
d'adopter des mesures de repré- 
sailles. 

« Le gouvernement de Sa Ma- 
jesté Britannique est parfaitement 
convaincu que si Cabrera et les au- 
tres chefs carlistes voulaient mettre 
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gleter re par le traité de 1 765, l’ autre avait été vendue aux 
États-Unis par Bonaparte moyennant quelques millions 
appliqués à lui-même età sesgénérauxcommeun grand 
pot-de-vin sous le Consulat. Par des stipulations subsé- 
quentes, le Canada avait conservé des institutions libres, 
un parlement, des chambres, une certaine liberté d’im- 
pôt, et ces privilèges étaient disputés par l’Angleterre. 
Le pays avait pris les armes sous un chef, ancien Fran- 
çais du nom de Papino dans une insurrection qui avait 
pour l’Angleterre un double danger. Si les insurgés 
se déclaraient favorables à la France, alors le Canada 
revenant à ses anciens maîtres changeait de domina- 
tion et de drapeau en vertu des principes que l’An- 
gleterre elle-même avait établis , à savoir : que chaque 
État était libre de se réparer de la mère-patrie, con- 
séquence de la souveraineté du peuple telle que 
W. Canning l’avait proclamée pour les colonies espa- 
gnoles. Si le Canada voulait se fédérer avec les États- 
Unis d’Amérique , quelle puissance pouvait les en 
empêcher ? Le cabinet anglais fut donc très inquiet de 
l’état des affaires au Canada insurgé. De là les pré- 
cautions prises, les armemens et la mission officielle 


un terme à leurs cruautés et traiter 
les prisonniers avec humanité , 
toute mesure de sévérité de la part 
des généraux de la reine envers 
les prisonniers carlistes cesserait 
à l’instant même. 

« Le gouvernement de Sa Ma- 
jesté Britannique remarque que la 
communication du comte de Nes- 
selrodc contient non-seulement 
une réponse à la demande faite au 
cabinet impérial par le cabinet an- 
glais, mais encore suggère l’idée 
20 . 


d’établir des conférences entre la 
France, l’Autriche, l’Angleterre et 
la Russie, dans le but de mettre 
un terme à la guerre civile qui 
désole l’Espagne. Le gouverne- 
ment anglais n’est pas préparé 
pour le moment propice à formu- 
ler une opinion décidée sur cette 
suggestion. Le résultat probable 
d’une telle mesure dépendrait sur- 
tout de la nature des vues qu’y 
apporteraient les parties qui doi- 
vent y prendre part ; et je prie Vo- 
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donnée à lord Durham pour pacifier l’insurrection. 
Lord Durham, whig radical, était un négociateur très 
habilement choisi puisqu’il traitait avec les insurgés 
en vertu de communs principes, et qu’il penchait vers 
l’idée qu’on ne pouvait conserver le Canada que par 
des concessions, 

L’Angleterre se montrait d’autant plus inquiète de 
cette insurrection coloniale, que la France venait 
de notifier à toutes les cours la nécessité où elle se 
trouvait de se constituer en état de guerre avec le 
Mexique, si proche voisin de l’Amérique du nord. Le 
commerce français avait souffert des avanies considé- 
rables à Mexico cl à la Vera-Gruz; des insultes au 
pavillon nécessitaient des représailles. Une flotte fran- 
çaise fut donc destinée pour Saint-Jean d’Ulua, sous le 
commandement du contre-amiral Baudin; le Mexique 
touchait à la Louisiane et aux États-Unis , et le com- 
merce de l’Amérique entière pouvait souffrir de l’état 
de blocus ; il fut néanmoins signifié dans toutes les 
formes et observé sévèrement, parce qu’on savait que 
les Américains, commerçans avides, sans respect 
pour le pavillon , fourniraient des armes et des muni- 
tions aux Mexicains; on voulait bien ne pas trop 
heurter le commerce, ni blesser les intérêts engagés, 
mais il fallait aussi assurer le succès de l’expédition. 


tro Excellence d’informer le gou- 
vernement russe que le cabinet 
britannique est heureux do con- 
naître les idées par lui émises à ce 
sujet. 11 est bon toutefois de faire 
observer quel’Angleterre et la Fran- 
co ne se trouvent pas à l’égard des 
affaires d’Espagne dans la même 
situation que les autres puissan- 


ces, et qu’il serait impossible aux 
gouvernemens anglais et français 
de prendre part à aucune négo- 
ciation qui serait contraire aux 
engagemens que la Grande-Bre- 
tagne et la France ont pris par le 
traité de la quadruple alliance. 

« J’ai l’honneur, etc. 

X Signé Palherston. » 


Digilized by Googl 


POLITIQUE EXTÉRIEURE. ^i53 ‘ 

On la fit précéder de l’uitimaturn'de la France, alin 
que le Mexique pût connaître lui-méme les griefs du 
gouvernement français et les réparations justes et lé- 
gitimes qu’il demandait. L’ultimatum reposait sur les 
bases suivantes : 600,000] piastres (') devaient être 
versées par le gouvernement de Mexico comme in- 
demnité; les créances légitimes des Français sur 
le gouvernement mexicain [seraient liquidées définiti- 
vement; enfin, toute protection serait donnée au 
commerce français dans les ports de la république 
mexicaine. Telles étaient les expressions de la note 
môme de M. Deffaudis, ministre à Mexico; celte note 
fut amicalement communiquée au gouvernement amé- 
ricain par M. de Pontois, chargé de signifier le blocus 
et par le comte Sébastian! à Londres. En cet état, 
l’Angleterre fort inquiète de l’attitude militaire prise 
par les Français dans le golfe du Mexique offrit sa 
médiation ; les esprits étaient trop irrités pour écou- 


(^) Ultimatum préseniê au gouverne- 
ment mexicain au nom du gouver- 
nement françaii. 

A bord de la frégftc V Herminie, mouil- 
lage de -Sacrifîcios, le 21 niars1838. 

« 1“ Il sera versé par le trésor 
de la république, d’ici au 15 mai 
prochain, à Vera-Cruz, et pour être 
mis à bord des bâtimens de la di- 
vision navale française qui se 
trouveront dans le port, une som- 
me de 600,000 piastres, dont le 
gouvernement du roi se réserve la 
liquidation et la répartition. 

« 2o Ne sont point comprises 
dans la stipulation précédente les 
créances que les citoyens français 
ont sur le gouvernement mexicain 
etqui,n’ayantpointété repoussées 


par les dénis de justice, sont au 
contraire reconnues et en cours de 
paiement, mais dont l’extinction 
a seulement éprouvé des retards 
plus ou moins irréguliers. 

3" Les fonctionnaires qui ont 
pris part aux massacres des Fran- 
çais seront destitués et condam- 
nés à des dommages envers les 
parens de leurs victimes. 

4“ Le gouvernement mexicain 
s’engagera de la manière la plus 
précise et la plus solennelle, sous 
la condition d’ailleurs d’une réci- 
procité parfaite envers ses agens, 
ses citoyens, son commerce et sa 
navigatioti de la part de la Fran- 
ce, à conserver constamment sur 
le territoire delà république, aux 
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ter les conseils du médiateur , et l’expédition du con- 
tre-amiral Baudin dut cingler vers Saint-Jean d’Ulua, 
avec mission d’imposer par la force un traité au 
Mexique(’). 

Cette Amérique avait encore plus d’une question à 
résoudre: des différends très graves nous appelaient au 
midi du Nouveau-Monde, à Rio de la Plata, Buénos-Ay- 
res et Monte-Video . Le commerce français était considé- 
rable dans ces parages; depuis 1814 un grand nombre 
de nationaux s’y étaient établis, et le capricieux et cruel 
président Rosas imposait des lois selon son gré, per- 
sécutant les uns , protégeant les autres > sans règle de 
justice. Le consul français à Buénos-Ayres eut donc 
ordre à son tour de faire signifier l’ultimatum de la 
France au président Rosas, qui presque sûr de son 
impunité ne voulut point répondre. La France avait 
une petite escadre dans les eaux de la Plata sous le 
vice-amiral Leblanc; le blocus devant Buénos-Ayres 


wjfm' 






agens diplomatiques et consulai- 
res, au commerce et à 1a naviga- 
tion de la France, la jouissance, 
sous tous les rapports, du traite- 
ment do la nation étrangère la plus 
favorisée, sauf pourtant certaines 
facultés personnelles et politiques 
réservées par la constitution du 
pays aux citoyens des nouvelles 
républiques fondées dans l’an- 
cienne Amérique espagnole ; à ne 
prélever dans aucun cas désor- 
mais sur les sujets de Sa Majesté 
de contributions de guerre d’au- 
cune espèce, ni d'impôts sembla- 
bles ou analogues à ceux connus 
sous la dénomination d’emprunts 
forcés, quelle qu’en soit la desti- 
nation ; enfin à ne jamais porter la 



moindre atteinte à la faculté lé- 
gale qu’ont eue jusqu’ici les Fran- 
çais de faire le commerce de dé- 
tail à l’égal des nationaux, sans 
accorder préalablement aux pre- 
miers des indemnités suCSsan - 
tes... 

« Signé Deffaudis. » 

(l).Aro /0 duminisire plénipcientiaira de 
France à M. Forsyth, ministre de» 
affaires étrangères des États-Unis 
(l5arrU4838). 

<c Le gouvernement mexicain 
ayant rejeté l’ultimatum à lui 
adressé le 21 mars dernier par le 
gouvernement du roi, dans un but 
de conciliation, l’ambassadeur de 
France, qui se trouve [en ce mo- 
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fut établi , et l’amiral reçut ordre de commencer les 
hostilités en s’emparant de quelques-unes des lies 
qui, placées sur le confluent de l’Uraguay et de la 
Plata, pouvaient servir au blocus définitif de Buénos- 
Ayres. Seulement les basses eaux préservaient Bué- 
nos-Ayres; il fallait de nombreuses troupes de dé- 
barquement pour attaquer des soldats qui , d’ailleurs 
protégés par la nature du sol, pouvaient se disper- 
ser dans les pampas, -et cette sorte de guerre qui 
avait des ressemblances avec les expéditions contre 
les Cosaques ou les Arabes du désert épuisait les res- 
sources. C’est ce qui rendait une campagne dans la 
Plata fort dilficile, et tout ce qu’on disait en Europe 
supposait l’ignorance la plus absolue des mœurs et des 
habitudes des populations de l’Amérique méridionale. 

Avant que de nouvelles forces françaises eussent or- 
dre de se diriger sur Rio-de-la- Plata et le Mexique, elles 
avaient dû remplir une haute mission auprès de la répu- 
blique d’Haïti. Soit impuissance, soit mauvaise foi, la 
riche colonie de Saint-Domingue, que la liberté avait 
conduite à la misère, n’avait rien payé, ni l’indemnité 


ment à bord do la frégate l’IIer- 
minie, vient de me notifier ce re- 
fus ainsi que les mesures que le 
commandant de l’escadre fran- 
Saise a cru devoir adopter. En 
conséquence, tous les ports du 
Mexique sont déclarés en état de 
blocus. En ce qui concerne la 
Vera-Cruz, le blocus a commencé 
à dater du <5 du mois dernier, 
et il est très probable que depuis 
lors on l’aura étendu aux autres 
ports de la république. Ainsi que 
vous le verrez par l’extrait de la 
dépêche que m’a envoyée le baron 


Deffaudis, les ordres donnés au 
commandant Bazoche pour l’exé- 
cution de la ; tâche qui lui est con- 
fiée s’accordent parfaitement avec 
les principes libéraux que la France 
professe au sujet des blocus, et ces 
ordres sont conçus de manière à 
préserver les vaisseaux neutres , 
et notamment ceux des États-Unis, 
do toutes restrictions et entraves 
qui ne seraient pas absolument in- 
dispensables à la réalisation du but 
légitime que se propose le gouver- 
nement du roi. 

« E. DE POXTOIS. » 
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Stipulée par le traité de 1825, ni même les intérêts 
de l’emprunt contracté pour satisfaire le premier 
paiement de cette même indemnité. Sur les notes di- 
plomatiques, on n’avait reçu que des promesses va- 
gues; les mulâtres, maîtres du gouvernement, avaient 
môme développé une théorie, logique depuis la Révo- 
lution de Juillet et qu’on pouvait résumer en ces 
termes : « Le principe de la souveraineté du peuple 
étant admis comme base de votre gouvernement, 
Haïti est libre par la même loi qui vous a faits libres; 
ce qui était légal sous Charles X ne l’est plus aujour- 
d’hui ; le traité de 1825 étant nul de plein droit, l’in- 
demnité tombe par conséquent d’elle-même. » 

Ces principes, la France ne pouvait les admettre, 
parce qu’il y availuntraitéexistant,uneindemnitésti- 
pulée, et que le droit restait sacré et acquis pour les co- 
lons. En vertu dece droit, M. iMoléchargea M. de Las Ca- 
ses, de concert avec le contre-amiral Baudin, comman- 
dant d’une escadrille, d’exiger de la part d’Haïti un 
engagement quelconque pour le paiement de l’indem- 
nité : « Si la somme était trop forte pour les ressources 
d’ Haïti on pouvait la réduire; mais elle devait être stipu- 
lée parce qu’elle était due. » Ces raisons appuyées d’un 
développement de force maritime furentadmises par le 
président de la république, et le général Inginac, signa 
deconcertavecM.de Las Cases un traité (')qui réduisit 


(I) Traité entre la franee et la répuhH“ 
que iVHaifu 

« Art. I"". S. M. leroidesFran- 
<;ais reconnaît pour lui ses héri- 
tiers et successeurs, la république 
d'Haïti comme État libre, souve- 
rain et indépendant. 


« 2. II y aura paix constante et 
amitié perpétuelle entre la France 
et la république d’Haïti , ainsi 
qu'entre les citoyens des deux 
États , sans exception de person- 
nes ni de lieux. 

< 3. S. M. le roi des Français et 
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l’indemnité à 60 millions. Dans une autre convention 
additionnelle, la France reconnaissait la république 
d’Haïti, comme État libre, indépendant; la paix était ré- 
tablie; on se promettait un traité de commerce et de 
navigation sur le pied des nations les plus favorisées. 
Ainsi, au midi, au nord et au centre de l’Amérique, 
des escadrilles françaises étaient réunies pour l’exécu- 
tion des traités diplomatiques; et ce fut une époque 
où la marine déploya les plus grands élémens de force. 

De tous les faits que je viens de résumer sur la 
politique extérieure, on peut conclure que la diplo- 
matie du comte Molé fut active, travailleuse; l’esprit 
en était sage, modéré, mais ferme ; il faisait honneur 
au ministre qui certainement avait plus d’aptitude 
pour les affaires du dehors que pour les débats du 
Parlement. En général , ses choix diplomatiques 
étaient bons, ses moyens sûrs ; il avait une certaine 
dignité dans les idées et savait apprécier les ca- 
pacités spéciales de ses agens. Cette année , plu- 
sieurs choix diplomatiques furent faits : le duc de 
Fezensac fut envoyé à Madrid : c’était un homme d’un 


le président de la république 
d’Haïti se réservent de conclure le 
plus tôt possible, s’il y a lieu, un 
traité siiécialement destiné à ré- 
gler les rapports de commerce et 
de navigation entre la France et 
Haïti. En attendant, il est convenu 
que les consuls, les citoyens, les 
navires et les marchandises ou 
produits de chacun desdeux pays, 
jouiront, à tous égards, dans l’au- 
tre, du traitement accordé ou qui 
pourra être accordé à la nation la 
plus favorisée, et ce gratuitement, 
si la concession est gratuite, ou 


avec la même compensation, si la 
concession est conditionnelle. 

<t 4. Le présent traité sera ratifié 
etles ratifications en seront échan- 
gées à Paris, dans un délai de 
trois mois, ou plus tôt si faire se 
peut. 

« Fait au Port-au-Prince , le 
douzième jour du mois de février 
de l’an de grâce <838. 

« Emmanuel baron de Las Cases, 
« Charles Baudln. 

« B. l.NGiNAc, E. Frémont, Laubée, 
B. ÀRDOCLV, Seguv, Villeva- 

LEIX. » 
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grand nom avec le sentiment des affaires et l’esprit 
de son temps. Le comte Septime de Latour-Maubourg, 
qui l’avait précédé dans l’ambassade d’Espagne, fut 
désigné avec ce même titre auprès du Saint-Siège, pour 
remplacer son frère le marquis Just de Latour-Mau- 
bourg, mort à Marseille à son retour de Rome. M. de 
Montebello, qui ne pouvait plus rester en Suisse, fut 
envoyé à Naples, le plus agréable des postes diploma- 
tiques. Il fut remplacé par M. Hector Mortier, plus 
calme, moins étourdi. M. Bois-le-Comte, esprit sûr et 
ferme, fut envoyé à La Haye, poste alors très difficile, 
et M. de Varennes reçut la mission de Lisbonne, de- 
venue moins importante depuis que cet État avait 
cessé d’être en lutte avec l’Angleterre. Le talent de 
M. Molé était de choisir des hommes de considération, 
distingués par leur naissance et néanmoins assez liés 
aux événemens contemporains pour en accepter toutes 
les conséquences et en recueillir tous les résultats. 
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